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DECRETS, ARRETÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 
Décret mie 59-2352 du 27 février 1959 portant règlement d'administra- 
lion publique modifiant la composition de la commission inter- 
ministérielle prévue à l'article R. 5220 du code de la santé 
publique (p. 2611). 
Arrêté portant nominations au cabinet militaire du Premier ministre 
(p. 2612). 


Arrétés portant promotions et tituiarisalion (Conseil économique) 
(p. 2612). 


__ Administration des servibes de la France d'outre-mer. 


| Décrets du % mars 19% portaifl promotions dans l'ordre national ds 


la Légion d'honneur (p. 2612). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Lécrets du 2 mars 1959 portant nomination de magistrats (p. 2612). 


Décret n° 53-1286 portant applicahon de l'ordonnance n° 58-127 du 
2 décembre 1958 relalive à l'organisation judiciaire et fixant 
le siège, le ressort, la composition des juridictions de pre- 
mière inslance et d'appel et la composition des services judi- 
ciaires (reclificatif) (p. 2621). 


 Arrélé du 16 février 495% portant. institution d'une régle d'avances 


et d'une régie de recettes auprès de la cour de æassation 
(p. 262). 


- Arrêté du 2 mars 1959 portant ouverture d’une session du concours 


pour le recruterwent de greffiers en Algérie (p. 2621). 


Arrélé du 3 mars 1959 fixant la nature et les modalités des épreuves 
de l'examen d'aptitude pour le recrutement d'agents de bureau 
des services extérieurs de l'éducation surveillée (p. 2622). 


Arrêté portant nomination d'un membre de la commission consul- 


tative des marchés (p. 2622). 
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Arrêtés portant promotion, nomination, mutation, admission à la 
relraite et conférant l'honorariat (éducation surveillée et gret- 
flers) (p- 2622). 


Instruction générale prise pour l'application du code de procédure 
pénale (suite) (p. 2622). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Tubleaur d'avancement de l'année 1958 des secrétaires adjoints des 
affaires étrangères (p. 2645). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 24 février 1959 prononçant la désaflectation d'un édifice 
du culte (p. 2645). 


Décret du 21 février 1959 portant abrogation du titre d'existence 
légale d’un établissement congréganiste (p. 2645). 

Décret du ? mars 1959 portant nomipation d'un président de tribunal 
administratif (p. 2645). 


Tableaux d'avancement des commandants principaux, commandants, 
officiers de paix principaux et officiers de paix de la sürelé 


nationale servant dans les compagnies républicaines de séçu- : 


rité et des officiers de police adjoints de la sûreté nationale 
(p. 2615). 


Décret ne 59-53 du 20 février 1959 portant règlement d'administra- 
tion publique fixant les conditions d'accès des ingénieurs en 
chef des services de la radiotélégraphie militaire à la classe 
exceptionnelle créée par le décret ne 48-1138 du 10 juillet 1948 
(p. 2646). 

Décret du 2% février 1959 portant concession de la médaille militaire 
(p. 261). 

Décret du 2 mars 1959 portant élévation dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur (p. 2645). 


Décrets du ? mars 199 portant promotion, nomination et affectation 
d'officiers généraux (armées de terre, de mer et de l'air, active 
et réserve) (p. 2617). 


décret porlant promotion d'officiers de réserve de l’armée de l'air 
(rectilicatif) (p. 


Décret portant délégalions de signature (rectificatif) (p. 2648). 


Arrété du 13 février 1959 complétant l'arrété du 25 février 4954 fixant 
les droits aux indemnilés pour frais de représentation de eer- 
tains titulaires d'emplois exercés sur le plan interallié ou inter- 
armées (p. 2649). 


arrétés des 16 et 18 février 1959 relalils à des régies d'avances et de 
recettes (p. 2619). 
Arrêtés portant promotion, nomination, titularisation, révocation et 
attribution de bonillcations d'ancienneté : 
Administration centrale (terre) (p. 2649). 
Personnel administratif civii de la marine (p. 2649). 
Régisseurs d'avances et de recettes (p. 2649). 
Services extérieurs (terre) (p. 2650). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret no 59-354 du 2% février 1959 complétant le décret ne 52-76 du 
15 janvier 1952 portant règlement d'administration pubiique 
pour la fixation des modalités spéciales de reclassement &ppli- 
cables aux agents du service du contrôle et des enquêtes éco- 
nomiques (p. 2692). 


Décret ne 50-355 du 20 février 1959 pris pour l'application du para- 
graphe 2 (A, 2e alinéa, b) de l'article unique de la loi ne 57-1263 
du 13 décembre 1957 et relatif aux modalités de calcul du pré- 
lèvement temporaire sur les suppléments de bénéfices dû par 
les entreprises eflectuant des fournitures militaires ou travail- 
lant pour la défense nationale (p 2653). 


Décret du 20 février 1959 portant mise à la retraîte d'un attaché 
conunercial hors classe et conférant l'honorariat (p. 2655). 


Décret n° 59-556 du 2 mars 1959 portant suspension provisoire de la 
perception des droits de douane d'importation sur certaines 
huiles essentielles (p. 2655). 


Décret n° 59-357 du 2? mars 1959 portant suspension provisoire de la 
perception du droit de douane d'importation sur les graines 
de ricin et réduction provisoire dé la perception du droit de 
douane d’inportation sur les huiles brutes de ricin (p. 2655). 


Décret portant délégation de signature (p. 2656). 


Arrétés du 35 février 1959 relatifs à des régies d’avances et de recettes 
(p. 2656). 


. Arrêté portant réintégration et radiation des cadres (administration 


centrale des finances) (p. 2656). 


MIMISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du %5 février 199 conférant l'honorariat (enseignement su 
rieur) (p. 2656). 


Arrété du 7 janvier 1%59 porlant. approbation du budget autonome 
addihonnel du Conservaloire national supérieur de musique 
pour 1958 (p. 2656). 


Arrélé du 2% janvier 1959 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
par l'Etat (ministère de Véducation malonale) d'un ensemble 
de parcelles sises à Saint:Maur-des-Fossés (p. 2651). 


Arrété portant nomination d'un membre au conseil académique de 
Toulouse (p. 2657), 


Liste des élèves de l'institut de technique sanitaire et hygiène des 
industries du Conservatoire national des arts et métiers ayant 
obtenu soi! le brevet de technicien sanitaire, soit le diplôme 
d'études supérieurés de technique sanitaire (session 1928) 
(p. 2657). 


Liste des élèves de l'école d'électricité industrielle de Paris (école 
Charliat) ayant obtenu le diplôme d'ingénieur électricien (ses- 
sion juin 1958) (rectificalif) (p. 2657). 


Liste d'apli:ude à l'enseignement supérieur dans les facultés des 
lettres et sciences hümaines. (rec:ificatif) (p. 2657). , 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 59-358 du 90 février 199 relatif au statut particulier du 
corps des mgénieurs des ponts et chaussées (p. 2650). 


Décret du 23 février 1959 portant nomination d'un membre du conseil 
d'administration du port autonome du Havre®{p. 2651). 


Décret du 2 mars 1959 portant promotion au grade d'inspecteur 
général des transports (p. 2651). 


Arrélé dun 11 février 1959 portant approbation de la concession à la 
chambre de commerce de Saint-Dizier et de la Haute-:farne 
de la gare routière publique de voyageurs de Saint-Dizier 
(p. 2652), 


Arrêté du 17 février 1959 portant modification de voirie dans la tra- 
verse de Neufchâteau (Vosges) (p. 2652). 


Arrélé du 20 février 1959 portant classement dans la voirie nationale 
du nouveau tracé de la route nationale me 455, déclassement 
et reclassement des sectians délaissées sur de territoire des 
communes de Saint-Péravy-la-Colombe et Boulay-les-Barres 
(Loiret) (p. 2652). ‘ 


Arrêté du 21 février 1959 portant dénomination de quais, boulevards 
et darses du port de Rouen (p. 2652), 


Arrété du %4 février 49% autorisant l'ouverture de concours pour le 
recrutement de commis des ponts et chaussées (p. 2652). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du %5 février 1959 portant promotlons au grade d'ingénieur en 
chef du génie rural (p. 2657). 


Arrêté du 11 février 1959 fixant les charges et produits de la caisse 
nationale de crédit agricole pour 1959 (p. 2657). 


Arrêté du 16 février 1959 homologuänt le classement des crus des 
vins à appellation contrôlée « Graves » (p. 2657). 


Arrêté du 9% février 1959 portant ouverture de concours pour le recru- 
tement d'agents techniques des eaux et forêts (p. 2657). 


Arrêté portant nomination de membres du conseil d'administration 
du groupement national interprofessionnel de betterave, do 
Re et des industries productrices de sucre el d'alcool 
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6 portant autorisations d’exerce les fonctions de chef de centre 
d'insémination artificielle (p. :658). 
arrétés portant inscription à des tableaux d'avancement et nomi- 
nation : 
Administration centrale (p. 2658). 
Génie rural (p. 2658). | 
Institut national de Ja recherche agronomique (p. 2658). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrétés des 18 et 30 février 199 approuvant la fusion de sociétés 
mutualistes (p. 2659). 

arrétés du 23 février 4959 autorisant le fonctionnement et approu- 
yant les statuts modifiés de caisses de retraites et d'instilu- 
tions de prévoyance (p. 2659), 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret n° 59-302 portant règlement d'administration publique relatif 
au mode provisoire de recrutement: des assistants en médecine 
et des médecins des hôpitaux de Paris (rectifiratif) (p. 2659). 

arrété du 25 février 1959 portant modification de l'arrété du 20 sep- 
tembre 1949 fixant la nomenclature et le cahier des charges 
pour la fourniture des appareils de prothèse et d'orthopédie, 
des chaussures orthopédiques, des moulages, des objets dits 
de petit appareillage et des yeux de prothèse (p. 2659). 

Arrêtés portant réintégration, affectation et mise en disponibilité 
(inspection de la population et de l’aide sociale et inspection 
de la santé) (p. 2664). 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Arrétés portant réintégration, maintien en disponibilité et accepta- 
tion de démission (services extérieurs) (p. 2659). 


| 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Modification aux listes des memibres des 
groupes politiques et des formations administratives (p. 2661). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Premier ministre, 


Avis relalif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 


(direction de la documentation) (p. 2661). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis aux importateurs de salami originaire et en provenance de 
Yougoslavie (rectificatif) (p. 2661). 


dvis relalif au {irage de la huitième tranche, de la loterie natiunale 
1959 (p. 2661), 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrut*ment de professeurs techniques du 
cadre des écoles nationales protessionnelles et des collèges 
techniques et modificatifs (p. 2666). 


Avis de concours pour le recrutement de conseillers de centres 
publics d'orientation professionnelle (p. 2667). 


Avis relatif à la session de l'examen du diplôme d'Etat de conseiller | 


d'orientation professionnelle (p. 2667). 


Ministère des travaux publics et des transports. 
Tarifs de transport présentés à l’homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 2662). y 
Ministère de l'agricuiture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination de la Belgique et du Luxembourg (p. 2667). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours sur épreuves -pour le recrutement d'économes 
à l'hôpital-hospice de Denain et à l'hôpilai-hospice de Seclin 
(Nord) (p. 2667). 


Annonces (p. 2668), 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPAREMENT) 
Assemblée nationale. — M° 14, 


Questions écrites et réponses des ministres aux questions écrites 
(p. 207). 


CONSEIL ECONOMIQUE 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 

! 5 

Avis et rapports. — Séance du mardi 10 février 1959. — Incidences 
économiques des épidémies de fièvre aphteuse: méthodes de 
lutte et résultats obtenus en France et à l'étranger, — Les 
marchés de production, les marchés de consommalion et les 
marchés mixtes de fruits et de légumes (p. 34). 


DÉCRETS, ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


Décret n° 59-352 du 27 février 1959 portant règlement d'admli- 
nistration publique modifiant la composition do la com- 
mission intéerministérieile prévue à larticie R. 5239 du code 
de la santé publique. 


Le Premier ministre, 

Sur le ra pe du ministre de l'intérieur, du ministre de 
la santé publique et de la population et du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 

‘u le chapitre H du titre HE du livre V du code de la santé 
publique concernant les radio-éléments artiliciels, et notamment 
les articles L, 633 et L. 640; 

Vu l’article R. 5230 du chapitre II du titre HI du code de 
la santé publique ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — L'article R. 5230 susvisé du code de la santé publt- 
que (2° partie) est modifié comme suit : 

«' La commission interministérielle prévue à l'article L. 633 
comprend, sous la presidence d'un conseiller d'Etat désigné par 
arrêté du Premier ministre : 

« Un représentant du ministre de l'intérieur », 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre de l'intérieur, le ministre de la sant& 

blique et de la population et le ministre délégué auprès du 

ermier ministre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'application du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 février 1959. 


MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre déléqué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 
Le ministre de l'intérieur, 
JEAN BERTHOIN. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
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Cabinet militaire du Premier ministre, 


Le Premier ministre, 
29 le décret du 8 janvier 1959 portant nomination du Premier 
minislre ; 


Vu l'arrêté du 14 février 1959 relatif au cabinet xrailitaire du Pre- 
mier ministre, 


Arrête: 
Art. er, — Sont nommés membres du cabinet militaire du Pre- 
mier ministre : 
M. lè lieutenant-calonel de l'armée de l’atr Armand Ristorcelli. 
M. le commissaire principal de Ja marine Georges Cottu. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française, 


Fait à Paris, le 2 mars 1959. 
MICHEL LEDRÉ. 


Conseil économique. 


Par arrété Qu 19 février 1959, M. Antoine (Jean), nommé admi- 
nistrateur du Conseil économique de 2° elasse, 5° échelon, par 
arrété du 27 juin 1958, est titularisé dans son grade à compter du 
der juiilet 1958, 


Por arrêté du 19 février 1959, les dates d'effet des promotions 
d'échelons des attachés du Conseil économique dont les noms sui- 
vent sont modiliées dans les conditions ci-après: 


M. Lepin (Robert), attaché de 3° classe: promotion au & éche- 
lon reporiée du 20 septembre 1958 au 20 août 1958. 


Mie Petit (Monique), attachée de % classe: promotion au 3 éche- 
lon reportée du 1 septembre 1957 au fer août 1957. 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrets du ? mars 1959 portant promotions dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 2 mars 1959, 
ris eur le rapport du Premier ministre, vu la déclaration du conseil 
e l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 5 février 1959 
portant que la promotion faite aux termes du présent décret n'a 
rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, est 
promu dans l'ordre national de la Légion d'honneur, à titre civil: 


Au grade d'officier.. 


M RBerard (Jean-Pierre), sous-directeur à l'agence de Ja France 
d'outre-mer. Chevalier du 22 octobre 1947. 


Par décret du Président de la République en date du 2 mars 1Æ9, 
pris sur le rapport du Premier ministre, vu la déclaration du conseil 


de l'ordre national de la Légion d'honneur en däte du 5 février 19359 
portant que la promotion faite aux termes du présent décret n'a rien 
de contraire aux lois, décrets et règ'ements en vigueur, est promn 


dans l'ordre national de la Légion d'honneur, à titre militaire et 
avec traitement: 


Au grade d'officier. 


M. Nabonne (René-Georges), inspecteur de 2e classe de la Franre 
d'outre-mer. Chevalier du 25 février 1953; 13 ans 11 mois 18 jours 
d'ancienneté dans le grade, campagnes pour services outre-mer et 
bonifications pour services aériens comprises. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 2 mars 1959 portant nomination de magistrats, 


Par décret en date du 2 use 1959, vu l'avis Conse périeur 
de la magistrature : 


Sont nommés, à compter du ? mars 1959, préside cham 
à la cour d'appel de Paris (postes créés): | d tien bre 

M. Grenier, conseiller à la cour d'appel de Paris. 

M. Larere, conseiller à la cour d'appel de Paris, 

M. Thirion, conseiller à la cour d'appel de Paris. 

M. Azermard, président du trivunal de première instance d'Amiens 

_ Honoré, président du tribunal de première instance de Mar- 
scille. 
Le Gagne, vice-président au tribunal de première instance de la 
veine. 

M. Bayer, président du tribunaï de première instance de Nicr. 

= Brochut, président du tribunal de gremière instance de \er- 
Sail'es. 

M. Baur, conseiller à la courd'appel de Paris. 

M. Brunhes, conseiller à là cour d'appel de Paris. 

M. Merlzog, conseiller à la cour d'appel de Paris. 

M. Chazal, conseiller à la cour d'agpel de Paris 


Sont nommés, à compter du 2 mars 1959, conse 
d'appel de Paris (postes eréés) : cou 

M. Moissenet, conseiller à la suite de ladite cour. 

# Bard, vice-président au tribunal de première instance de ja 
ine. 

Re cm vice-président au tribunal de première instance de 

a Ricot, vice-président au tribunal de première instance de la 
ne. 

a Seine. 

Rs. Bolac, vice-président au tribunal de première instance de la 
ne. 

- Mestre, vice-président au tribunal de première instance de 

Seine. : 

S Coester, substitut du procureur général près la cour d'appel 
aris. 
+ Lehmann, vice-président au tribunal de première instance de 

Seine. 

vice-président au tribunal de première instance de 
ine. 

M. Mille, vice-président au tribunal de première instance de la 
Scine. 

M. Jacquinot, premier juge d'instruction au tribunal de première 
instance de la Seine. 

M. Trannoy, magistrat à l'administration centrale du ministère 
de la justice, ayant rang de premier substitut du procureur de la' 
République près le tribunal de première instance de la Seine. 

M. Leon (Auguste), vice-président au tribunal de première instance 
de la Seine. 

M. Raoult, premier juge d'instruction au tribunal de première 
instance de la Seine, 

M. Laporle, premier juge des enfants au tribunal de première 
instance de la Seine, . 

M. Gojon, premier juge d'instruction au tribunal de première ins- 
tance de la Seine. 

M. Joulia (Jean\, premier juge d'instruction au tribunal de 
pretnière Instance de la Seine. 

M. Mayer, vice-président au tribunal de première instance de 
Seine. 

M. Pauthe, vice-président au tribunal de première instance de la 
Seine 

M. Millerand, vice-président au tribunal de première instance de 
Seine, 

M. Lonsimoni, premier substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de la Seine 

M. Brunet, premier substitut du procureur de la Répubiique près 
le tribunal de première instance de la Seine, 

M. Porre, magistrat à l’administration centrale du ministère de 
la justice, ayant rang de premier substitut du procureur de la 
République près le tribunal de première instance de la Seine 

M. Orvain, premier juge d'instruction au tribunal de première 
instance de la Seine, 

M. Valeton, vice président au tribunal de première instance de 
la Seine. 

M. Larocque, premier fuge d'instruction au tribunal de premiere 
instance de Seine. 

M. Gailly, premier juge d'instruction au tribunal de première 
instance de la Scine. 

M. Golletty, premier juge d'instruction au tribunal de première 
instance de la Seine. ë 
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M. Crevy, premier juge d'instruction au tribunal de première 
instance de la Seine. 


M. Lacoste, premier juge d'instruction au tribunal de première 


instance de la Seine. | 
M. Faber, premier juge d'instruction au tribunal de première 


instance de la Sèine. 


sont nommés, à compter du 2 mars 1959, conseillers à la cour 
c'appel de Paris: 

M. Léon (Jean-Paul), vice-président au tribunal de première ins- 
{ence de la Seine, en remplacement de M. Grenier, qui a été nommé 
président de chambre à la cour d'appel de Paris. 

M. Mallet, magistrat à l'administration centrale du ministère de 
la justice, ayant rang de premier substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance de la Seine, en rem- 
placement de M. Larere, qui a été nommé président de chambre à 
cour d'appebde Paris. 

M. lieller, vice-président au tribunai de première instance de 
la seine, en remplacement de M. Thirion, qui a été nommé pré- 
sident de chambre à la cour d'appel de Paris. 

M. Morel, vice-président au tribunal de première instance de la 
eine, en remplacement de M. Baur, qui a été nommé président 
d chambre à la cour d'appel de Paris: 

M. Augier, vice-président au tribunal de première instance de la 
seine, en remplacement de M. Brunhes, qui a été nommé président 
de chambre à la cour d'appel de Paris. 

M. Lel, premier substitut du procureur de la République près-le 
tribunal de première instance de la Seine, détaché au service de 
documentation ‘et d'études de la cour de cassation, en remplace- 
ment de M. Hertzog, qui a été nommé président de chambre à la 
cour d'appel de Paris. 

M. Granier, premier substitut du procureur de la République près 
le trbunal de première instance de la Seine, en remplacement de 
M. Chazal, qui a été nommé président de chambre à la cour d'appel 
ds, Paris. 


Sont nommés, à compter du 2 mars 1959, vice-présidents au tribu- 
nai de grande instance de la Seine (postes créés) : 

M. Reulos, magistrat à l'administration centrale du ministère de 
la justice, ayant rang de premier substitut du procureur de la Répu- 
bique près le tribunai de première instance de la Seine, 

M. Lielpech, président du tribunal de première instance de Melun. 


Sont nommés, à compter du 2 mars 1959, vice-présidents au tribunal 
de grande instance de la Seine: 

M. Biziere, juge au tribunal de première instance de la Seine, en 
remplacement de M. Gagne, qui a élé nommé président de chambre 
à la cour d'appel de Paris. 

M. Lellet, juge au tribuñal de première instance de la Seine, en 
remplacement de M. Bard, qui a été nommé conseiller à la cour 
d'appel de Paris. 

M. Thuriet, président du tribunal de première instance de Troyes, en 
remplacement de M. Duval, qui a été nommé conseiller à la cour 
d'appe! de Paris. 

M. Gallot, substitut du procureur général près la cour d'appel de 
Bourges, en remplacement de M, Ricot, qui a été nommé conseiller 
à la cour d'appel de Paris. 

M. Chaudoye, substitut du procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de la Seine, en remplacement de 
M. Loheac, qui a été nommé conseiller à la cour d'appel de Paris. 

M. Cassagnou, juge au tribunal de première instance de la Seine, 
en remplacement de M, Bolac, qui a été nommé conseiller à la cour 
d'appel! de Paris. 

M. Chauvin, juge au tribunal de première instance de la Seine, en 
remplacement de M. Mestre, qui a été nommé conseiller à ia cour 
d'appe! de Paris. 

M. Bruguiere, juge au tribunal de première instance de la Seine, 
er remplacement de M. Lehmann, qui a été nommé conseiller à la 
tour d'appel de Paris. 

M. Fournioux, substitut du procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de la Seine, en remplacement de 
n Pommeray, qui a été nommé conseiller à la cour d'appel de 

aris. 


M. Maigne, vice-président au tribunal de première instance de Ver- 
sailles, en remplacement de M. Mille, qui a été nommé conseiller 
la cour d'appel de Paris. 

M. Cailé, juge au tribunal de première instance de la Seine, en 
remplacement de M. Léon (Auguste), qui à été nommé conseiller 
à la cour d'appel de Paris. 

M. Rouquet, juge au tribunal de première instance de la Seine, 
en remplacement de M. Mayer, qui a été nommé conseiller à la 
Cour d'appel de Paris. 

M. Prudon, juge au tribunal de première instance de la Seine, en 
remplacement de M. Pauthe, qui à été nommé conseiller à la cour 
d'appel de Paris. 

M. Guillemonat, juge au tribunal de oremière instance de la Seine, 
en remplacement de M. Millerand, qui à été nommé conseiller à la 
Cour d'appel de Paris. 


M. Deswartes, juge au tribunal de première instance de la Seine, 
en remplacement de M. Léon (Jean-Paul), qui a été nommé canseil- 
ler à la cour d'appel de Paris. 

M. de Schaken, procureur de la République près le tribunal de 
première instance de Chartres, en remplacement de M. Helfer, qui 
a été nommé conseiller à la cour d'appel de Paris. 


Sont nommés, à compter du 2? mars 1959, juges au tribunal de 
grande instance de la Seine (postes créés) : 

M. Cabantous, procureur de la République près le tribunal de vre- 
mière instance de Châteaudun. 

M. Lavedan, procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Sens. 
à. . Borel, vice-président au tribunal de première instance de Cor 

il. 

M. Bonnelous, procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Mantes. 

M. Escande, procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière ins{ance de Libourne. 


M. Frotier Messeliere, substitut du procureur de la Républi- 
que près le tribunal de première instance Nantes, 

M. Barennes, juge d'instruction détaché à la suite du tribunal de 
première instance de la Seine. 

M. Seve, juge d'instruction au tribunal de première instance de 
Bordeaux 

M. Detraux, juge d'instruction au tribunal de première instance 
d'Amiens. 

M. Simon (Pierre), juge d'instruetion au tribunal de première ins- 
tance de Versailles. 

M. Simon (Alain), juge d'instruction au tribunal de première ins- 
tance de Pontoise. 

MM. Cabantous, Lavedan, Borel, Bonnefous, Escande. Frotier de 
la Messelière, Barennes, Seve, Detraux, Simon (Pierre) et Simon 
(Alain), nommés juges au tribunal de grande instance de la Seine 
par le présent décret, sont chargés, pour trois ans, à compter du 
2 mars 1959, des fonctions de l'instruction audit tribunal, 


Sont nommés, à compter du 2 mars 1959, juges au tribunal de 
grande instance de la Seine : 


M. Boucly, président du tribunal de première instance de Saint- 
Amand, en remplacement de M. sacquinot, qui a été nommé conseil- 
ler à Ja cour d'appel de Paris. 

M. Le Floch, président du tribunal de première instance de Saint- 
Lo, en remplacement de M. Raou!t, qui a éié nommé conseiller à la 
cour d'appel de Paris. 

M. L'aniauit, juge d'instruction détaché à la suite du tribunal de 
rremière instance de la Seine, en remplacement de M. Gojon, qui 
a été nommé conseiller à la cour d'appel de Paris. 

M. Bertin, juge au tribunal de première instance de Pontoise, 
en remplacement de M. Joulia, qui a été nommé conseiller à la 
cour d'appel de Paris. 

M. Berigaud, juge d'instruction au tribunar de première instance 
d'Orléans, en remplacement de M. Orvain, qui a été nommé conseil- 
ler à la cour d'appel de Paris. 

M. Orsoni, juge d'instruction détacl.é à la suite du tribunal de pre- 
mière instance de la Seine (poste vacant). 

M. David, juge d'instruction au tribunal de première instanre de 
Nancy, en remplacement de M. Larocque, qui a été nommé conseiller 
à la cour d'appel de Paris. 

M. Scelie, vice-président au tribunal de première instance de 
Troyes, en remplacement de M, Gailly, qui a été nommé conseiller 
à la cour d'appel de Paris. 

M. Auric, juge d'instruction. détaché à la suite du tribunal de 
première instance de la Seine, en remplacement de M. Golletty, qui 
a été nommé conseiller à la cour d'appel de Paris 

M. Kopp, juge d'instruction au tribunal de prem'ère instanre de 
Caen, en remplacement de M. Crevy, qui a été nommé conseiller à 
la cour d'appel de Paris. 

M. Schremer, vice-président au tribunal de première instance de 
Charleville, en remp'acement de M. Lacosle, qui a été nommé 
conseiller à la cour d'appel de Paris. 

M. Brossette, procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Rambouillet, en remplacement de M. Faber, qui 
a été normmé conseiller à la cour d'appel de Paris. 

MM. Boucly, 12 Floch, Paniault, Bertin, Berigaud, Orsoni, Pavid, 
Scelle, Auric, Kopp, Schremer et Brossette, nommés juges au tribu- 
nal de grande instance de la Seine, sont chargés, pour trois ans, 
à compter du 2 mars 195%, des fonctions de l'instruction audit (ri- 
bunal. 


Sont nommés, à compter du 2 mars 1959, juges au tribunal de 
grande instance de la Seine (postes créés) : 


M. Levy, substitut du procureur de la République près le tribunal 


de première instance de Pontoise. 


M. d'Aubert, juge des eniants au tribunal de première instance 
de Rouen. 
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MM. Levy et d'Aubert, nommés juges au tribunal de grande ins- 
tance de la Seine, sont chargés, pour trois ans, à compiler du 
2 mars 1959, des fonctions de juge des enfants audit tribunal. 

M. Maurel, juge des enfants au tribunal de première instance de 
Versailles, est nommé, à compter du 2 mars 1959, juge au tribunal 
de grande instance de Ja Seine, en remplacement de M. Laporte, 
qui « élé nommé conseiller à la cour d'appel de Paris. 

M. Maurel, nommé juge au tribunal de grande instance de la 
Seine, est chargé, pour trois ans, à compter du 2 mars 1959, des 
fonctions de juge des enfants audit tribunal. 


Sont nommés, à compter du 2 ronrs 1959, juges au tribunal de 
grænde instance de la Seine (pos'es créés) : 


M. Tillot, substitut du procureur de la République près Je tribunal 
de première instance de la Seine. 

M. Perrot, conseiller à la cour d'appel de Caen, 

M. Metayer-Mathiew, substitut du procureur de la République près 
fe tribunal de première instance de la Seine. 

M. Joulin, président du tribunal de première instance de Cou- 
Jlommiers. 

M. Bouly, substitut du procureur de la République près le tribunal 
.-de première instance de ta Seine. | 

M. Adam, président du tribunal de première instance d’Autun, 

M. Crinon, procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière ins'ance de Bar-le-Due. 

M. Charonnier, juge au tribunal de première instance de Pontoise. 

M. Ayguebere, juge au tribunal de première instance de Pontoise. 

M. Vicilleville, juge au tribunal de première instance de Ver- 
sailles. 

M. Bedu, juge au tribunal de première instance d'Amiens. 


Sont nommés, À compter du 2 mars 199, juges au tribunal de 
grande instance de la Seine: 

M. Lanoire, subslitut du procureur de la République près le tribu- 
nal de première inslance do Versaliles, en remplacement de 
M. Bizière, qui a été nom:né vice-président au tribunal de grande 
instance de Ja Seine. 

M. Kauflmann, juge au tribunal de première instance de Versailles, 
en remplacement de M. Bellet, qui a été nommé vice-président au 
tribunal de grande instance de la Seine, 

M. Boudon, président du tribunal de première instance de Pont- 
Auderner (ke grade), en remp'ace nent de M. Cassagnou, qui a été 
nommé vice-président au tribunal de grande instance de la Seine, 

M. Samy, président du tribunal de première instance de Château- 
dun (4° grade), en remplacement de M. Chauvin, qui a été nommé 
vice-président au tribunal de grande instance de la Seine. 

M. Azoulay, substilut du procureur de la République près le tribu- 
nal de première instance de Montpellier, en remplacement de 
M. Bruguiere, qui à élé nominé vice-président au tribunal de grande 
instan e de la Seine. 

M. Maus, juge au ‘ribuna! de première instance de Lille, en rem- 
placement de M. Caillé, qui a été nommé vice-président au tribunal 
de grande instance de la Seine. 

M. Chassot, président du tribunal de première instance de Mâcon 
(4e grade), en remplacement de M. Rouquet, qui a élé nommé vice- 
président au tribunal de grande instance de la Seine. 

M. Lazard, juge au tribunal de première instance d'Amiens, en 
re nplacement de M. Prudon, qui a éié nommé vice-président au 
tribunal de grande inslance de la Seine, 

M. Fusil, substitut de procureur de la République détaché à l’ad- 
ministralion centrale du ministère de la justice, en remplacement de 
M, Guillemonal, qui a été nommé vice-président au tribunal de 
grande instance de Srine. 

M. Benichou, substitut de procureur de la République détaché à 
l'administration centrale du ministère de la justice, en remplacement 
de M. Deswarte, qui a élé nommé vice-président au tribunal de 
grande instance de la Seine. 


Décret du 2 mars 1959 
portant nomination de juges directeurs dans les tribunaux d'instance. 


Par décret en date du 2? mars 1959, vu l'avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, sont nommés, à compter du 2 mars 1%9, 
juges directeurs des tribunaux d'instance de : 

Toulon: M. Rat, juge au tribunal de première instance de Toulon. 

dugers. M. sacre, juge au tribunal de première instance d'Angers. 

Desonçen : M. Piquard, pré-:dent du tribunal de première instance 

ray. 

Paris, 1% arrondissement: M. Blondy, président du tribunal de 
première instance de Va'ogne 

Paris, 1# arrondissement: M. Cristofini, procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Lisieux. 

» ee: M. Porte, président du tribunal de première instance de 
urse. 

Grenob'e: M, Lourd, snhstitnt dn proeurenr de la République près 
le tribunal de preinière instan:e de Grenobic. 


Houssel, président du tribunal de première instance 
à la suite du tribunal de première 
M. Demeunynrk, juge au tribunal de première instance 


Décret du 2? mars 1959 portant nomination 
de juges du livre foncier. 


Par décret en date du 2 mars 1959, vu l'avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, Sont nommés, à compter du 2 mars 195% 
juges du livre loncier dans les tribunaux d'instance de: 


Bas-Rhin. 


Wissembourg: M. Baumgarten, greffier au tribunal cantonal de 
Niederbronn-les-Bains, en remplacement de M. Eisele, qui à été 
nommé juge au livre foncier au tribunal d'instance de Forbüch. 


Haut-Rhin. 


Guebwiller (poste créé): M. Kirner, greffier en chef vérificateur 
du livre: foncier à la cour d'appel de Colinar. 

Ribeauvillé (poste créé): M. Stæber, secrétaire en chef du parquet 
général de la cour d'appel de Colmar. 

Altkirch (poste créé): M. Kieffer, greffier du régime transitoire 
au tribunal cantonal d’Altkireh, 

Muihouse (poste créé): M. Claudel, greflier en chef de la cour 
d'appel de Colmar. 
Ph (poste créé): M, Siflert, greffier au tribunal cantonal de 

rnay. . 


k Moselle. 
pegus (poste créé) ; M. Latz, greffier du régime transitoire au 
tribunal cantonal de Sarreguemines. 


Sarrebourg (poste créé) :.M. Galimann, greffier du régime transi- 
toire de la cour d'appel de Colmar. 

Thionville: M, Leuck, greffier en chef du tribunal de première 
instañce de Thionville. 


Décrets du 2 mars 1959 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date, du 2 mars 1959, vu l'avis du Conseil 
eg de la magistrature, sont nommés, à compter du 2 mars 


Conseiller à la cour d'appel d'Alger: M. Antonetti, vice président 
au tribunal de grande instance d'Alger, en remplacement de M. Ben- 
habyles, qui a été nommé conseiller à la cour d'appel de Paris. 

Uonseiller à la cour d'appel d'Oran: M. Dupertuys, président à la 
suite du tribunal de grande instance de Meaux, en remplacement de 
M. Guichard, qui à été nommé vice-président au tribunal de grande 
instance d'Oran. 


Par décret en date dun 2 mars 41959, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature : 

Sont nommés, à compter du 2 mars 1959: 

Juge à la suite du tribunal de grande instance d'Oran: M. Le Mes 
tric, juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Oran. 

Juge à la suite du tribunal de grande instance d'Oran: M. Vergier, 
juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Oran. 

Juge à la suite du tribunal de grande instance d'Alger: M. Mounier, 
juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger. 

Juge à la suite du tribunal de grande instance d'Alger: M. Due, 
juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger. 

Juge à la suite du tribunal de pes instance de Blida: M. Lan- 
don e de Lapeyrere, juge suppléant du ressort de la cour d'appel 

Alger. 

Juge à la suite du tribunal de grande instance de Sétif: M. Foucie, 
juge ,Psppiéant du ressort de la cour d'appel de Constantine (à la 
suite). 

Juge à la suite du tribunal de grande instance d'Alger : M. Guirenm, 
juge supyléant du ressuri de ja cour d'appel d'Alger, 


supé- 
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Juze à la suite du tribunal de grande instance dé: Tizi-Oufbu / 
M. Bataille, juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'A'ger. 

Juse à la suite du tribunal de grande instance d'Oréansville : 
A Michat, juge suppléant du ressert-de la cour d'appel d'Alger. 

Juze à la suite du tribunal de grande instance d'Oran, M. Mathieu, 
juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Oran. 

Juze à la suite au tribunal de grande instance de Mostaganem : 
M. Delubac, juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Oran., 

Juse à la suite du tribunal de grande -instance d'Alger: M. Bla- 
chier, juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger. 

Juze à la snite du tribunal de grande instance d'Oran: M. Gondre, 
ju-e suppléant du ressort de la cour d'appél d'Oran. 

Juze à la suite du tribunal de grande instance de Constantine : 
M. Martin (Yvon), juge suppléant -äu ressort de la cour d'appel de 
Constantine. 

Juze à la suite du tribunal de grande instance d'Alger: M. Iuertas, 
juse suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger. 

Jue à la suite du tribunal de grande instance de Bône : M. Soulan, 
<uppléant du ressort de la cour d'appel-de Constantine. 

Juge à la suite du tribunal de grande instance de Constantine : 
M. bouvreleur (Ilubert), juge du ressort de la cour d'appel 

Juge à la suite du tribunal de nde instance de Constantine : 
M. Borra, juge suppléant du res de la cour d'appel de Constan- 
line. 

Juge à la suite du tribunal de grande instance d'Alger: M..T 
juge suppléant du ressort de la cour d'appel 

Juce à la suite du tribunal de granfe instance de Mascara: 
M. Porcher, juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Oran. 

Juze à la suite du tribunal de grande instance de Sidi-bel-Abbès : 
M. steffen, juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Oran. 

Juge à la suite du tribunal de grande instance d'Oran: M. Des- 
comps, juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Oran. 

Juge à la suite du tribunal de grande instance d'Orléansville ; 
M. Rouanet, juge suppléant du ressort «dé la cour d'appel d'Alger. 

Juge à la suite du tribunal de grande instance de Blida : M. Morfin, 
juze suppléant du ressort de la cour d'appel d’Aiger. 

Juge à la suité du tribunal de grande instance de Batna : M. Bononi, 
juze suppléant du ressort de la cour d'appel de Constantine. 

Juse à la suite. du tribunal de grande Instance de Tizi-Ouzou ; 
M. Caillier, juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger. 

Juze à la suite du tribunal de grande instance d'Orléansville : 
M. Pailhe, juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger. 

Juge à la suite du tribunal de grande instance de Tizi-Ouzou! 
M. Berrebi, jugé suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger. 


Sont nommés, à compter du 2 mäârs 1959: 


Juge de is à la suite du tribunal d'instance d'Alger, (Rab-el- 
Oued): M. Miston, juge de paix hors classe d'Alger (Bab-el-Oued). 
de paix à la suite du tribunal d'instance de Ménerville : 
M. Deleris, juge de paix hors classe de Ménerville. 

Juge de | À la suite du tribunal d'instance de Chéragas : 
M Tupin, juge de paix hors classe de Chéragas. . 

Juge de paix à |, suite du tribunal d'instance d'Alger (simpie 
police): M ÆEtlori, juge de paix hors classe d'Alger (simple police). 
Juce de paix à la suite du tribunal d'instance de Maison-Carrée : 
M. Bernardot, juge de paix hors elasse de Maison-Carrée. 

Juse de paix à la suite du tribunal d'instance de Bône: M. Lor- 
mede, juge de paix hors classe de Bone. 

lu:e de paix à la suite du tribunal d'instance d'Aïn-Témouchent : 
M (anilleri, juge de paix hors ciasse,d'Aïn-Témouchent, 

luze de paix à la suite du tribunal d'instance d'Alger, (Mustapha) : 
Pellelier, juge de paix hors elasse d'Alger (Mustapha), 
Juze de paix à la suite du tribunal d'instance de Tizi-Ouzou’ 
M. Delattre, juge de paix hors classe de Tizi-Ourou. 

Juze de paix à la suite du tribunai d'instance de Médéa: M. Co- 
lombani, juge de paix hors classe de Médéa. | 

Juze de paix à la suite du tribunal d'instance d'Oran (canton 
Ouest : M, Brenet, juge de paix hors classe d'Oran (canton Ouest). 
Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Palikao: M, Cas- 
Le juge de paix hors classe de, Palikao. 

uge de x à la suite du tribunal d'instance de Mostäganem: 
M. Di Meglio, juge de paix de Mostaganem. NS 
Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Koléa: M. An- 
&lade, juge de paix de Koïléa. 
n”"e° de paix à la suite du tribunal d'instance de Sidi-bel-Abbès: 
- Seguinard, juge de paix de Sidi-bel-Abbès. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Boufarik: M .Van- 
daele, juge de paix de Boufarik. . 

lue de paix à la suite du tribunal d'instance de Lourmel : 

Peuch, juge de paix de Lourmel. 
we Ce paix à la suite du tribunal d'instance d’Alger (Bab-Azoun) ; 
- Ferrandi, juge de paix d'Alger (Bal-Azoun). 

Juse de paix à la suite du tribunal d'instance de Batna: M. St 
par juge de paix de Batna. 

uge de paix-à la suite du tribunal d'instance de Laghoual: M. Bras- 
Ru, juge de paix de Laghoual. 


Juge de paix à la suite dun tribuna! d'instance d'Oran (canton Est) : 
M. Laneri, juge de paix d'Oran (canton Est). 

+ de paix à la suite du tribunal d'instance d'Orléansville; 
M. Teveux, juge de paix d'Orléansville. | 

Juge de paix à la Suite du tribunal d'instance d'Alger (famma) : 
M. Beurrier, juge de paix d'Alger (Harnma). 

Juge de pt à la suite du tribunal d'instance de Blida: M. Ruflez, 
juge de paix de Blida, 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Trézel: M. Des- 
champs, juge de paix de Trézel. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Palestro: M. Cor- 
ricu, juge de paix de Palestro, 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Philippeville ? 
M. Savignac, juge de paix de Philippeville. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Cassalgne ; 
M. Walter, juge de paix de Cassaigne. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Mercier-Lacombe : 
M. Robles, juge de paix de Mercier-Lacombe. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance d’Arzew: M. Mongi- 
beaux, juge de paix d’Arzew. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance du Kroubs: M. Gaude, 


. juge de paix du Kroubs, 


Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Chercheil : 
M, Abbadie, juge de paix de Cherchell. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Condé-Smendou : 
M. Pelegris, juge de paix de Condé-Smendou. 24 

Juge de paix à la suile du tribunal d'instance d'Aumale: M. Rio- 
lacci, juge de paix d’Aumale. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Perrégaux : 
M. Gendarme, juge de paix de Perrégaux. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Sedrata: M. Tar- 
dieu, juge de paix de Sedrata. | 

Juge de -paix à. la suite du tribunal d'instance de Mascara. 
M. Gaussen, juge de paix de Masrara. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance -d'Herbillon: M. Cau- 
quil (Guy), juge de paix d'Herbillon. * 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de  Duvivier: 
M. Reydy, uge de paix de Duvivier. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Jemmapes : 
M. Saillard, juge de paix de Jemmapes. s. 

duge de paix à la suite du tribunal d'instance de Collo: M. Cazes, 
juge dé paix de Colle, 


Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Touggourt: 
M. FraisSinet, jugé de paix de Touggourt. 


Juge de paix à la suite du‘tribunal d'instance de Fedj-K'Zala : 
M. de 


Zawadzky, juge de paix de Fedj-W'Zala 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Bou-Saada: 
M. Lavalette, juge de paix de Bou-Saada. 

Juge de paix à la suite. tribunal d'instance d'Inkermann : 
M. Sals, juge de paix d'Inkermann. 

Juge de paix à la suite dx tribunal d'instance de Tlemcen: 
M. Arnauld, juge de paix de Tlemcen. 

Jupe de paix à la suilg# dun tribunal d'instance de Bougie; 
M. Couronne, juge de paix de hougie. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Miliana: 
M. Gour, juge de paix de Miliana. 

Juge de paix à la suite dû tribunal d'instance de Saint-Cloud: 
M. Vérilhac, juge de paix de Saint-Cloud. 

Juge de paix à la suite da tribunal d'instance de l'Arba: 
M. Orsatelli, juge de paix de l’Arba. 
de paix à suite du tribunal d'instance de Relizane: 
M. Voinier, juge de paix de Rélizane. 

Juge de pâix à la suite du trfbunal d'instance de Sétif: M. Merelle, 
juge de paix de Sétif. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance d'Aln-Beida, 
M. Douvreleur (Gaston), juge de paix d'Aïn-Beida. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Montgolfier: 
M. Saurel, juge de paix de Montgoifier. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Bouïra: M. Tre- 
molet, juge de paix de Bouira. 

Juge de Paix à la suite du tribunal d'instance de Tiaret: M. Ben 
Sussan, juge de paix de Tiaret. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'El- Arrouch: M. Meslier 
de Rotan, juge de paix d'El - Arrouch. 

Juge de paix à la euile du tribunal d'instance de Guelma: 
M. Roques, juge de paix de Guelma. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Colbert: M. Viot, 


. juge de paix de Colbert. 


Juge de paix à la suile du tribunal d'instance de Michélet: 


+. "M: Durand, (Yves), de paix de Michelet. 


Juge de paix à la éuite du tribunal d'instance d'Oued-Athméhia : 


» M. Barnezet, juge de paix. d'Oued-Athmériia. 


Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Taher: M. Masson, 


: juge de paix de Taher. 


luge de paix à la suile du tribunal d'instance de Mareñgo: 
M. Vaille, juge de paix de Marengo. 
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Juge de paix à la suite du tribunal d'instance d'Ammi-Moussa : 
M. Leplante, juge de paix d'Ammi-Moussa. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance d'Aïn-Sefra : M. Bou- 
chart, juge de paix d’Aln-Sefra 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Châteaudun-du- 
ee M. Cœurdacier de Gesnes, juge de paix de Châteaudun-du- 

iumet. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance d'El - Kseur: M. Gon- 
dran, juge de paix d'El - Kseur, 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Constantine: 
M. Rocailleux, juge de paix de Constantine. 


Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Mila: M. Graziani, 
juge de paix de Mila. 


Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de M'Sila : M. Bessan, 
juge de de M'Sila. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Saïnte-Barbe-du- 
Tlélat: M. Ribergue, juge de paix de Sainte-Barbe-du-Tlélat. 

Juge de paix à la suile du tribunal d'instance d'Oued-Fodda: 
M. Vialadieu, juge de paix d'Oued-Fodda. 

Juge de paix à la suite du tribuna]} d'instance de Morris: M. Aus- 
siér, juge de paix de Morris. | 

Juge de me à la suite du tribunal d'instance de Nemours: 
M. Lahan, juge de paix de Nemours. 

Juge de paix à la suile du tribunal d'instance de Saint-Arnaud : 
M. Richard, juge de paix de Saint-Arnaud. 

duze de paix à la suite du tribunal d'instance de Bordj-Bou-Arre- 
ridj: M. Girod, juge de paix de Bordj-Bou-arrerid). 

Juge de paix à la suite du tribunal d’'instancé de Boukanéfis: 
M. Salgues de Uenies, juge de paix de Boukanéfis, 

Juge de jalx à la suite du tribunal d'instance de Dellys: M. Pupin, 
juge de paix de Dellys, 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Tenès: M. Cas- 
san, juge de paix à Tenès, 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Saïda (canton 
Nord): M. Deysson, juge de paix de Saïda (canton Nord). 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance d’Aln-el-Arba: 
M. Bernard, juge de paix d'Ain-el-arba. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Montagnac: 
M. Martin (Pierre-Léon), juge de paix de Montagnac. 

Juge de paix à la suile du tribunal d'instance d’Affreville: M. Mou- 
Jet, juge de paix d’Affreville, 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de la Calle: M. Bar- 
det, juge de paix à Ja Cake. 

Juge de paix à la suile dn tribunal d'instance de Lafayette: 
M. Truel, juge de paix de La’avette, 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Kerrata: M. Tho- 
mas, juge de paix de Kerrala. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Saïda (canton 
Bud): M. Paradis Barrère, juge de paix de Saïda (canion Sud), 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Vialar: M. Co- 
lombelere, juge de paix de Vialar. 

Juge de paix à la suile du tribunal d'instance de Colomb-Béchar: 
M. Jeanjean, juge de paix de Colomb-Béchar. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Dra-el-Mizan: 
M. Prunelli, juge de paix de Dra-el-Mizan. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance du Telagh: 
M. Pulanque, juge de paix du Telagh. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Zemmora: 
M. Lasmartres, juge de paix de Zemmora. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Djidjelli: 
M. Orosco, de paix de Djidjelli. 
Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Lamoricière : 
M. Leonetli, juge de paix de Lamoricière. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Biskra: M, Hum- 
bert, juge de paix de Biskra. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance d’Aïn-Bessem: 
M. Paillier, juge de paix d'Ain-bessem. 

Juge de poiz À la suite du tribunal d'instance de Saint-Denis-du- 
Sig: M. Sehuechmacher, juge de paix de Saint-Denis-du-Sig. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Souk-Ahras: 
M. Balagayrie, juge de paix de Souk-Ahras, 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Frenda: 
M. brèque, juge de paix de Frenda. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Boghari: M. Cec- 
cali, juge de paix de Boghari. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Berrouaghia. 
M. Laroze, juge de paix de Berrouaghia. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Téniet-el-Haad: 
M. Carbuccia, juge de paix de Téniet-el-Haad. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Tébessa: M. Pozzo 
di Borgo, hige de paix de Téhessa. 

Juge de naix à la suite du tribunal d'instance de Khenchela: 
M. Donnadille, juge de paix de Khenchela. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance d'Oued-Zenati: 
M. Girault, juge de paix d'Oued-Zenati. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Sebdou: 


M. Aslruc, juge de paix de Sebdou. 


Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Duperré : Com- 
Le de paix de Duperré. su 
Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Tablat: M. 
bard juge de paix de Tablat. Lom- 
Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Mondovi: M. L 
muller, juge de paix de Mondowi. Gr 
Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Port-G : 
M. Bordarier, juge de paix de Port-Gueydon. 
Juge de paix à la suite du tribunal d'instance d’Akbou: M. 
juge de paix d'Akbou. - 
Juge de paix à la suite du tribunal d'instance d'Aftou: M. 
juge de paix d'Aflou. 
Juge de paix à la suite du tribunal d'instance d'El Milla: M. Mattel, 
juge de paix d'El Milia. . 


Sont nommés, à compter du 2 mars 1959: 


Juge de paix à la suile au tribunal d'instance d'Alger (<impie 
police): M. Lheritier, suppléant rétribué de juge de paix du ressort 
de la cour d'appei d'Alger. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance d'Aflou: M. Archer 
supp éant rétribué de juge de paix du ressort de la cour d'appel 

Oran. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance d'Herbillon: M. Cou- 
derc, suppléant rélribué dé juge de paix du ressort de la cour d'appel 
de Constantine. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance d’Alger (Mustapha) : 
M. Callebat, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour 
d'appel d'Alger. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance d'Alger Bab-el- 
Oued) : M. Auraigne, suppléant rétribué du juge de paix du ressort 
de la cour d’apyel d'Alger. 

Juge de paix” à la suite du tribunal d'instance de Maison-Carrée : 
M. Baldaquin, supp'éant rétribué de juge de paix du ressort de la 
cour d'appel d'Alger. 

Juge de paix à la suite du tribunal d’instanre d'Alger (Tmma) : 
M. Eschrich, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la 
cour d'appel d'Alger. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance d'El Kseur: M. Dhios, 
suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour d'appel de 
Constantine. 

Juge de paix à la snite du tribunal d'instance de Mondovi: M. Mar. 
chetti, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de ia cour d'appel 
de Constantine. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Mostaganem: 
M. Sarie, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour 
d'appel d'Oran. 

Ju de paix à la suite du tribunal d'instance de Tébessa: 
M. Secly, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour 
d'appel de Constantine. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance d’El-Kseur: 
M. Miquel, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la 
cour d'appel de Constantine. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Médéa: M. Gar- 
rigues, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour 
d'appel d'Alger. 

Juge de paix à la suite dn tribunal d'instance de Guelma: 
M. Laz&ri, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour 
d'appel de Constantine. 

Juge de paix à ja suile du tribunal d'instance de Sidi-Bel-Ahbès : 
M. Hacene, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la 
cour d'appel d'Oran. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance d’'Aïn-el-Arba : 
M. Malbreil, suppléant rétibué de juge de paix du ressort de la 
cour d'appel d'Oran. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance d'Oran (canton Est): 
M. Sol, suppléant rélribué de juge de paix du ressort de la cour 
d'appel d'Oran. ‘ 

Juge de paix à la suite du tribunai d'instance de Marnia: M. Ben- 
hamou, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour 
d'appel d'Oran. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Saint-Denis-du- 
Sig: M. Tapiero, suppléant rétribué de juge de paix du ressorl de 
la cour d'appel d'Oran. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance d'Oran canton 
Ouest) : M. Garcin, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de 
la cour d'appel d'Oran. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Mila : M. peurs, 
suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour d'appel 
Constantine. 

Juge de ix à la suite du tribunal d'instance de Nem : 
M. rie (Jean), suppléant rétribué de juge de paix de la cour 
d'appel d'Oran. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Périgotyille: 
M. igayron, suppléant rélribué de juge de paix du ressort de 

ur d'appel de Constantine. 
Vie de. paix à la suite du,tribumal d'instance d'AIn:Témonchen 
M. Tomasini, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de 
cour d'appel d'Oran. 

Juge de paix à la «uite du tribunal d'instance de M + 
M. Biecher, suppléant rétribué de juge de paix du ressurt de Ja cv 
d appel de Constantine. 
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Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Souk-Ahras: 
M. Lhuillier, suppléant rétribué de juge de paix du ressart de la 
cour d'appel de Constantine. 

jJuze de paix à la suite du tribunal d'instance de Khenchela: 
M. Jacques, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la 
cour d'appel de Constantine. 

juge de paix à ja suite du tribunal d'instance de. Bordj-Bon- 
arreridj: M. Farret, suppléant rétribué de juge de paix du ressurt 
ce la cour d'appel de Constantine, 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Djidjelli: 
M. beprelz, Pod D rétribué de juge de paix du ressort de la 
cuur d'appet de, Constantine. 

Juge de paix à la suite du tribural d'instance de Colomb-Béchar : 
M. kensadou, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la 
d appel d'Oran. 

juge de paix à la suite Gu tribunal d'instance de Miiana: M. Vray, 
auvpléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour d'appel 
d'Alger. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance d'Oran (canton Est) : 
M huchange, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la 
cour d'appel d'Oran, 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance d'Aïn-Beida : M. Apap 
suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour d'apyel 
de Constantine, 

Juge de paix à la suite du tribunal de Tenès: M. Brunet, suppléant 
rétribué de jage dè paix du ressort de la cour d'appel d'Alger. 

Juge de paix à la suite du tribünal d'instance de Souk-Ahras: 
M Cutajar, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la 
cour d'appel de Constantine. 

Juge de paix à Ja suite du tribunal d'instance de Cassaigne: 
M. le'eplace, suppléant rétribue de juge de paix du ressort de la 
cour a'appel d'Oran. 

Juge de paix à la suite du tribunaï d'instance de Maison-Carrée : 
M. Le Roy, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour 
d'appel d'Alger: 

luze de paix à Ja suite du tribunal d’inslance de Sainte-Barbe-du- 
Télat: M. Pompeani, suppléant rétribué de juge de paix du ressort 
de la cour d'appel d'Oran. 

Juze de paix à la suite du tribunal d'instance de Bouira: M. Tinard 
suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour d'appel 
d'Ager. 

Juge de palx à la suite du tribunal d'instance de Tizi-Ouzou: 
M. Dutheil, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour 
d'appel d'Alger. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Lamoricière : 
M. Fontaine (Henri), suppléant rétribué de juge de paix du ressort 
de la cour d'appel d'Oran 

Juze de paix à la suite du tribunal d'instance de Sétif: M. Testut 
suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour d'appel 
d Constantine. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Tlemcen: M. Ju- 
bien, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour 
d'appel d'Oran 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Marengo: M. Am- 
FT suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour d'appel 

Alger. 

Juge de paix à la suîte du tribunal d'instance de Miliana: M. Bor- 
dier. suppléant rétribué de Juge de paix du ressort de la cour d'appel 
d'Alger, placé dans la position « sous :es drapeaux ». 

juge de paix à Ja suite du tribunal d'instance de Saïda (canton 
Sud, : M. Chauveau, suppléant rétribué de juge de paix du ressort 
de la cour d'appel d'Oran. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance du Kroubs: M. Fran- 


ceschi suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour 


d'appel de Constantine. 

Juge de pes à la suite du tribunal d'instance de Tébessa : M. Gen- 
sane, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour d'appel 
de Constantine. "14 

Juge de paix à la suite du tribunal d'insfanre d'Aumale: M. Gero- 
nimi, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour 
d'appel d'Alger. 


Juze de paix À la suite du tribuna! d'instance de Sebdou: M. Lucas, 


Sup, ‘ant rétribué de juge de paix du ressort de la cour d'appel 

Juge de paix à la snite du tribunal d'instance de Biskra: M. Mar- 
linez, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour 
d'appel de Constantine. 

Juge de paix À la suite du tribunal d'instance de Zemmora: 
M. Mathias, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour 
d'appel d Oran. 

Juze de paix à la suite du tribnnal d'instance de Palestro: M. Nesa 
gppisant rétribué de juge de raix du ressort de la cour d'appel 

ger. 

Juge de paix à Ja suite du tribunal d'instance de Bordi-Bou-Arre- 
Tidj: M. Olivier, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de 
a cour d'appel de Constantine, 

Juse de paix à la suite du tribunal d'instance de Batna: M. Pac- 
gienlin, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour 

appel de Constantine. 

Juge de païx à la suite du tribunal d'instance d’Aln-Beïda: M. Pas- 
turaud, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour 
d'appel de Constantine, 


Juge de paix à la suile du tribunal d'instance d'A'o-Scfra: M. Ros- 

| supléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour d'appel 
ran. 

Juge de paix à la suite du tribunat d'instance de Médéa: M. Tru- 
UT suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour d'appel 

er. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Tén'e!-el-Iaad: 
M. Costa, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour 
d'appel d'Alger 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Bordj-Ménaiel : 
M. Vincensini, suppléant rélribué de juge de paix du ressort de la 
cour d'appel d'Alger. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de l'Arba : M. André 
= pléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour d'appel 
Alger. 


Juge de paix à la suite du tribunal d'instance d'Oued-Zenati: 
M. Babou, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour 
d appel de Constantine, 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Ménerville * 
M. bouazzouni, suppléant rétribué de juge dé paix du ressort de la 
cour d'appel d'Alger. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Boghari; M. Chaix 
supp cant rétribué de juge de paix du ressort de la çour d'appel 

Alger. 


Juge de paix ‘à la suite du tribunal d'instancs_de Perrégaux: 


M. Choucroun, suppléant rétribué de juge de paik-et ressort de la 
cour d'appel d'Orau, 


Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Relizane : 
M. Codaccioni, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la 
cour d'appel d'Oran. 

Juxe de paix à la suite du tribunal d'instance de Barika: 
M. Damay, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la 
cour d'appel de Constantine. 


Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Bernelle: 
M. bDechery, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la 
cour d'appel de Constantine. , 

Juge de paix à la suite dn tribunal d'instance de Condé-Smerdon : 
M. Delecour, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la 
cour d'appel de Constantine. 


Juge de paix à la suite du tribunai d'instance de Constantine : 
M. Fantrel, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la 
cour d appel de Constantine. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Constantine : 
M. Goger, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la 
cour d'appel de Constantine, 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instanre de Médéa: M. Gri- 

natd, + “ve rétribué de juge de paix du ressort de la cour 

‘appel d'Alger. 

Juge de paix à Ja suite du tribunal d'instance d'Oued-Fodia: 
M. Jean-Jacques, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la 
cour d'appel d'Alger. 

Juge e paix à la suite du tribunal d'instance de Mercier-Larombe : 
M. Khaznadar, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la 
cour d'appel d'Oran. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance d’Aln-Bessem : 
M. Marcellesi, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la 
cour d'appel d'Alger. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance d'Orléansvi'e : 
M, Michel, suppléant réiribué de juge de paix du ressort de la 
cour d appel d'Alger. 

Juge de paix à la suite du tribunal de première instance Oran 
(canton Ouest): M. Mittet, suppléant rétribué de juge de paix du 
ressort de la cour d'appel d'Oran. 

Juge de paix à la suite du tribunal de première instance de Saïda 
(canton Nord): M Moschetti, suppléant rétribué de juge de paix 


: du ressort de la cour d'appel d'Oran. 
Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Blida: M. se 


suppléant rétribué de juge de. paix du ressort de la cour d'appe 
d'Alger, 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Phil'pneville : 
M. Riello, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour 
d'appel de Constantine. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance d’Azazga: M. Roma- 
A” supp'éant rétribué de juge de paix du ressort de !a cour d'appel 
d'Alger. 

Juge- de paix à la suite du tribunal d'instance de Tenès : 
M. Schiano, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la 
cour d'appel d'Alger. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Mansonrah: 
M. S$Spileri, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la 
cour d'appel de Constantine. 

Juge de paix à Ja suite du tribuna' d'instance de Kerrata: 
M. Thouati, suppléant rétribué de juge de paix ‘du ressort de la 
cour d'appel de Constantine. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Roufark: 
M. Vernier, suppéant rétribué de juge de paix du ressort de la 
cour d'appel d'Alger. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance d’Akbou: M. Br. 
toli, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour 


d'appel de Constantine. 
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Juge de paix à Ia suite du tribunal d'instance de Bou-Saada: 
M. Challlol, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la 
cour d'appel d'Alger. | 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Djidjeht: 
M. Dumont, suppKant rétribué de juge de paix du ressort de Ja 
cour d'appel de Constantine, 


Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Dellys: M. Gade- 
froy, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour 
d'appel d'Alger. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance d' 
Azoun): M. Helix, suppléant rétribué de juge de paix 
de la cour d'appel d'Alger. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instanre de Cherehell: 
M. Loutgieler, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de 
la cour d'appel d'Alger. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Cheragas: 
M. KRumerchene, suppléant rétribué de juge de paix du ressurt de 
la cour d'appel d'Alger. 

M. Bordier, nommé par le pet décret juge de paix à la srite 
du tribunal d'instance de Miliana sera, eh sa nouvelle quallie, 
maintenu en position « sous les drapeaux », 


(Bab- 
u ressort 


Par décret en date du 2 mars 1959, vu l'avis du Conseil supérieur 
de ja magistrature : 


Sont nommés, à compter du 2 mars 1959: 


Juge à la suite du tribunal de grande instance d'Orléansvike : 
M. Faucher, juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger (à 
la suite), délaché auprès du ministère des affaires étrangères pour 
exercer des fonctions judiciaires au Maroc. 

Juge à la suite da tribunal de grande instance d'Orléanswille: 
M. Lluriond, juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger (à 
la suite), détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour 
exercer des fonctions judiciaires en Tunisie. 

Juge à la suite du tribunal de grande instance Tizi-Ouzou: M. Prat 
(Jeun), juge suppléant de la cour d'appel d'Alger (à la suite), détaché 
auprès du ministère des aflaires étrangères pour exercer des fonc- 
tions judiciaires au Maroc. 

Juge à la suite du tribunal de grande instance de Batna: M. Tou- 
lousé, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Constantine 
(à la suite), délaché auprès du ministère des affaires étrangères pour 
exercer des functions judiciaires au Maroc. 

Juge à la suite du tribunal de grande instance de Tlemcen: 
M. Dève, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Constan- 
tine (à la suite), délaché auprès du ministère des affaires étrangères 
pour exercer des fonclions Judiciaires en Tunisie. « 

Juge à la suite du tribunal de grande instance de Tizi-Ouzou: 
M. Chaussier, juge suppléant dn ressort de la cour d'appel d'Alger 
(à la suite), détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour 
exercer des fonctions judiciaires au Maroc. 

Juge à la suite du tribunal de grande instance de Tizi-Ouzou: 
M. Binhas, juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger (à 
la suite), détaché auprès du ministère des aflaires étrangères pour 
exercer des fonctions judiciaires au Maroc. 

Juge à la suite du tribunal de grande instance d'Orléansville: 
M. Averseng, juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger 
(à la suite), détaché auprès du ministère des alaires étrangères pour 
exercer des fonctions judiciaires au Maror. 

MM. Faucher, Clariond, Prat, Tuulouse, Deve, Chaussier, Binhas 
et Averseng, seront, à compter de leur installation dans leurs nouvel- 
les fonctions, maintenus en position de détachement auprès du 
ministère des affaires étrangères et. placés à la suite desdits tri- 
bunaux, dans les conditions prévues par l’article 5 de la loi n° 5788 
du 2 août 1957. 


Sont nommés, à compler du 2? mars 1959: 


Juge de paix À la suite du tribunal d'instance d'Oran (canton 
Est): M. Py, juge de paix d'Oran (canton Est} (à la suite), détaché 
auprès du ministère des affaires étrangères pour exercer des fonc- 
tiuns judiciaires en Tunisie. 


Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Relizane: 
M. Caillat, juge de paix de Relizane (à la suite), détaché auprès du 
ministère des aflaires étrangères pour exercer des fonctions judi- 
ciaires au Maroc. 


Juge de paix à la euite du tribunal d'instance de Dra-el-Mizan: 
M. Branger, juge de paix de bra-el-Mizan (à la suite), détaché auprès 
du ministère des allaires étrangères pour exercer des fonctions judi- 
claires au Maroc. 


Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Montgolfier: 
M. Derache, juge de paix de Montgollier (à la suite), détaché anprès 
du ministère des affaires étrangères pour exercer des fonciions judi- 
claires au Maroc, 


Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Lafayette. 
M. Boussard, juge de paix de Lafavette (à la suite), détaché auprès 
du ministère des aflaires étrangères pour exercer des fonctions 
judiciaires au Maroc. 


Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Biskra : M. Defauit, 
juze de paix de Biskra (à la sulte), détaché auprès du ministère des 
aflaires étrangères pour exercer des fonctions judiciaires au Maroc. 

Juge de paix à Ja suite du tribunal d'instance de Lafavette: 
M. Monchalin, juge de paix de Lafayette (à la suite), détaché À 
du ministère des aflaires étrangères pour exercer des fonctions judi- 
ciaires en Tunisie. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Port-Guevdon : 
M. Albertini, juge de paix de Port-Gueydon (à la suite), détaché 
auprès du ministère des affaires étrangères pour exercer des fonc- 
tions judiciaires au Maroc, 


Juge de paix à la suite du tribunal d'instanre deSehdou: M. El 
Tlassar, juge de paix de Sebdou (à la suite}, détaché auprès du minis. 
à affaires étrangères pour exercer des fonctions judiciaires 
au Maroc. 


Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Mondori: 
M. Boisserie, juge de paix de Xendovi (à la suite), détaché auprès 
du ministère des allaires étrangères pour exercer des fonctions 
judiciaires au Maroc. 


Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Djidjeli: 
M. Berviller, juge de paix de Djidjelli (à la suite}, détaché auprès 
du ministère des affaires étrangères pour exercer des fonctions 
judiciaires au Maroc. 


Juge de paix à la suite du tribunal d'instance d’Aflou, M. Pom- 
maret, juge de paix d’Aflou (à là suite), détaché auprès du ministrre 
ne affaires étrangères pour exercer des fonctions judiciaires au 

roc. 


we paix à la suite du tribunal d'instance de Souk-Ahras: 
M. Halimi, juge de paix de Souk-Yhras (à la suite), détaché aupres 
du ministère des affaires étrangères pour exercer des fonctions judi- 
ciaires en Tunisie. 


MM. Py, Caillat, Branger, Derache, Boussard, Default, Monchalin, 
Alberlini, El Hassar, Boisserie, berviller, Pommaret et Halimi seruit, 
compter de leur installalion dans leurs nouvelles fonctions, 
maintenus en posifion de détachement awprès du ministère des 
üffaires et placés à suite desdits tribunaux, dans les 
conditions prévues par l'article 5 de la loi n° 57-878 du 2 août 1957. 


Sont nommés à compter du 2 mars 1959: 


Juge de paix À la suite du tribunal d'instance de Tebessa: 
M. Galibert, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la 
cour d'appel de Constantine (à ia suile!, détaché auprès du ministire 
a ûflaires étrangères pour <exercer des fonctions judiciaires au 

aroc. 

Juge de paix à la suite Cu tribunal d'instance de Duvivier: 
M. Cuq, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour 
d'appel de Constantine (à la suile}, détaché auprès du ministère 
affaires étrangères pour exércer des fonctions judiciaires au 

aroe. 


K - de paix à la suite du tribunal d'instanée de Perregaux: 
M. Terral, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour 
d'appel d'Oran (à la suite), détathé auprès du ministère des affaires 
étrangères pour exercer des functions judiciaires au Maroc. 


Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Taher:.M. Bedos 
suppléant rétribué de juse de paix du ressort de la cour d'appel 
Je Constantine (à la suite), détaché auprès du ministère des afflaies 
étrangères pour exer-er des fonctions Judicaires au Maroc. 


Juge de paix à la suile du tribunal d'instance d’Inkermann: 
M. Ricci, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour 
d'appel d'Oran (à la suite), détaché auprès dn ministère des aflaires 
étrangères pour exercer des fonctions judiciaires au Marvc. 


Juge de paix à la suite dn tribunal d'instance de Jemmapes: 
M. Cornu, suppléant rétribné de juge de paix du ressort de la cour 
d'appel de Constantine (à la suite}, détaché auprés du ministère des 
aflaires étrangères pour exercer des fonctions judiciaires au Maroc. 


Juge de paix à la suile du tribunal d'instance de Cherchell: 
M. Daigniez, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la 
cour d'appel d'Alger (à la suite), détaché auprès du ministère des 
affaires étrangères pour exercer des fonctions judiciaires au Maroc. 


Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Fedj M'Zal! 
M. Leongtti, suppléant rétrimé de juge de paix du ressert Ce la 
cour d'appel de Constantine (à la suite}, détaché auprès du minis- 
affaires étrangères pour exercer des fonctions judiciaires 
au Maroc. 


Jnge de paix à la suite du tr'bunal d'instance de Barika: M. Daniel, 
suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour d'appe 
de Constantine {à la suite). détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères pour exercer des fonctions judiciaires au Maroc. 

MM. Galibert, Cuq, Terral, Bedos, Ricci. Cornu, Païgniez, Leonelti 
et Mantei seront, à compter de leur installation dans leurs nouvelles 
fonctions, maintenus en position de détachement auprès du 
tère des affaires étrangères et placés à la suite desdits tribunanx 
prévues par l'article 5 de la loi ne 57-878 du 
2 août A 


Sont nommés à compter du 2? mars 1959: 


Substitut du procureur de la um 2 le tribunal de grande 
instance de Mlida (à la suite): M. Daure, juge suppléant du ressort 
de la cour d'appel d'Alger. 

Eubstitut du procureur de la République près le tribunal de gran ! 
instance d'Alger (à la suite}: M. Claracq, juge suppléant du ressort 
de la cour d'appel d'Alger. 
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gub t du procureur de la Républ le tribunal de grande 
Mostaganem (à la V'ertuet, juge suppléant 


du ressort de la cour d'appel d'Oran. 

titut du procureur de la République le tribunal de grande 
Li —— d'Oran (à la suite): M. Monet, juge suppléant du ressort 
de la cour d'appel d'Oran. L 

itut du procureur de la Répubi s le tribunal de grande 
ressort de la cour d'appel d'Alger. 

stitut du procureur de la République près le tribunal de 
Le d'Alger (à la suite) : M. Aboucaya, juge suppléant res- 
sort de la cour d'appel : d'Alger. 

titut du procureur de la République près le tribunal de grande 
Re de Boligie à la suite) ‘qe Serre, juge suppléant du ressort 
de la cour d'appel Constantine. 


bstitut du procureur de la Ré =" 4 s le tribunal de grande 
n'not de Philippeville (à la suite): M. À 4 juge suppléant du 
ressort de la cour d'appel de Constantine. 


Par décret en date du 2 mars 4969, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature: 4 


sont nommés, à compter du 2 mars 1959: 

Juge à la suite du tribunal de grande instance de Saint-Denis: 
M. Faivre (Jean), juge suppléant du ressort de la cour d'appel de 
Saint-benis. 

Juze à la suite du tribunal de grande instance de Fort-de-France : 
M. lhler, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Fort-de- 
France. 

Juge à la suite du tribunal de grande instance de Fort-de-France : 
M. Grelaud, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Fort-de- 
France. 

Juge à la suite du tribunal de grande instance de Fort-de-France : 


M. Muselli, 
de-France ê a suite), détaché auprès du ministère des allaires 
étrangères pour exercer des fonctions judiciaires au Maroc. 


Juge à la suite du tribunal de grande instance de Fort-de-France : 
- me juge suppléant du ressort de la cour d'aypel de Fort- 
e-France. 

Juge à la Suite du tribunal de nde instance de Pointe-à-Pitre: 
M. Albertini (Jean), juge suppléant du ressort de la cour d'appel de 
Basse-Terre, 

Juge à la suite du tribunal de grande instance de Fort-de-France: 
_ Coilley, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Fort- 

-France, 


Juge à la suite du tribunal de grande Instance de Basse-Terre : 
ed Rosnel, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Basse- 
erre. 


Juge à la suite du tribunal de grande instance de Saint-Denis: 
E Regnauld, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Saint- 
ns. 


M. Muselli sera, à compter de son installation dans ses nouvelles 
fonctions, maintenu en position de détachement auprès du ministère 
des affaires étrangères et placé à la suite du tribunal de grande 
instance de Fort-de-F:ance dans les conditions prévues par l'article 5 
de la loi ne 57-878 du 2 août 1957. - 


Sont nommés à compter du 2 mars 1959: 


Juze de paix à la suite du tribunal d'instance dé Pointe-à-Pitre : 
M. Gaudart, juge de paix hors classe de Pointe-àPitre, . 


luze de paix à la suite du tribunal d'instance de Fort-de-France: 
M. Taillandier, juge de paix hors classe de Fort-de-France. 


Juge de paix à la suite du tribunal d'instance du Moule: M. Lamo- 
lhe, juge de paix du Moule, 


Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Saint-Denis: 
M. \egrie, Juge de paix de Saint-Denis. 


luxe de paix à la suite du tribunal d'instance de Saint-André: 
M. Faure, juge de paix de Saint-André. 


Juge de paix à la suite du tribunal d'instance du Lamentin: M. Le- 
Ruil, juge de paix du Lamentin. 


Juze de paix à la suite du tribunal d'instance de Cayenne : M, Don- 
ladieu, juge de paix de Cayenne. 


Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Basse-Terre: 


M. Bonnardeau, juge de paix de Basse-Terre. 


Juge de 
À du tribunal d'instance du Marin: Mlle Gay, 


Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de la Trinité: M. 
juge de paix de la Trinité. à 


Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Saint-Paul: M. Gri- 
sot, juge de Saint-Paul 


suppléant du ressort de la cour d'appel de Fort- . 


4 — de Es à la suile du tribunal d'instance de Saint-Martin: 
M. Brange, juge de paix de Saint-Martin. 


Jugé de paix à la suite du tribunal d'instance de Saint-Pierre: 
M. Weiss, juge de paix de Saint-Pierre. 


Sont nommés à compter du 2 mars 1959: 


Juge de paix à la suite du tribunal de Fort-de-France: M. Aknin, 
supp ant rétribué de juge de paix du ressort de a cour d'appel de 
Fort-de-France. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Basse-Terre: 
M. Riberolles, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la 
cour d'appel de Basse-Terre. 


Juge de paix à la suite da tribunal d'instance de Pointe-à-Pitre: 
Mlle Vincent, suppléant rélribué de juge de paix du ressort de la cour 
d'appei de Basse-Terre, 


Par décret en date du 2 mars 199, sont nommés, à compter 
du 2 mas 1959: 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
insiance de Fort-de-France (à la suite): M. Richon, juge suppléant 
du ressort de la cour d'appel de Fort-de-France. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Basse-Terre (à la suite): M. Moyal, juge suppiéant du 
ressort de la cour d'appel de Basse-Terre. 


Substitut du procureur de la République pes le tribunal de 
grande instance de Fort-de-France (à la suite): Mlle Valère, juge 
suppléant du ressort de la cour d'appel de Fort-de-France. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Pointe-à-Pitre (à la suite) : M. Lucas, juge suppléant du 
ressort de la cour d'appel de Basse-Terre, 


Par décret en date du 2 mars 1959: 


Sont nommés, à compter du 2 mars 1959, avocat général près la 
cour d'appel de Paris (postes créés) : 


MM. Mailhol, procureur de la “nt adjoint près le tribunal de 
première instance de la Seine. 
Cusin, substitut du procureur général près 'adite cour. 
Lasbordes, substitut du procureur général près ladite cour. 
Desangles, substitut du procureur général près ladite cour. 
Butsch, substitut du procureur général près ladite cour. 


M. Cénac, substitut du procureur général près la cour d'appel de 
Paris, est nommé, à compter du 2 mars 1959, procureur de la Répu- 
blique adjoint près le tribunal de grande instance de la Seine, en 
remplacement M. Mailho!, qui a été nommé avocat général près 
la cour d'appel de Paris. 


Sont nommés, à compter du 2 mars 1959, substitut du procureur 
général près la cour d'appel de Paris (postes créés) : 


M. Quest, premier substitut du procureur de la République près 
le tribunal de première instance de la Seine. 


M. Delestree, premier substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance la Seine. 


M. Agnès, premier substitut du procureur de la République près 
le tribunal de première instance de la Seine. 


M. Paucot, magistrat à l'administration centrale du ministère de 
la justice, ayant rang de premier substitut du procureur de la 
République près le tribunal dé première instance de la Seine. 


M. Navelot, premier substitut du procureur de la République près 
le tribunal de première instance de la Seine. 


M. Fayon, premier juge d'instruction au tribunal de première 
instance de la Seine. 


Sont nommés, à compter du 2? mars 1959, substitut du procureur 
général près la cour d'appel de Paris: 


M. Charasse, premier substitut du procureur de la République près 
le tribunal de première instance de la Seine, en remplacement de 
M. Cœæster, qui a été nommé conseiller à la cour d'appel de Puris. 


M. Barc pes substitut du procureur de la République près 
le tribunal de première instance de la Seine, en remplacement de 
M. Cenac, qui a été nommé procureur de la République adjoint 
près le tribunal de grande instance de la Sejne. 


M. Robin, premier substitut du procureur de la République près 
le tribunal de première instance de la Seine, en remplacement de 
A rs qui à été nommé avocat général près la cour d'appel de 


M. Boutermail, ier substitut du procureur de la Répvrlique 

M. sbordes, a nommé avoca né rés la cour 
d'appel de Paris. + 
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M. Poumeroulie, premier substitut du procureur de la Répub'ique 

rès le tribunal de première instance de la Seine, en remplacement 
de M. besangies, qui a été nommé avocat général près la cour 
d'appel de Paris. 

M. Mongin, premier substitut du procureur de la République ge 
le tribunal de première instance de la Seine, en remplacement de 
y” DR qui a été nommé avocat général près la cour d'appel 

aris. 


Sont nommés, à compter du 2 mars 1959, premier substitut du 
pa de la République près le tribunal de grande instance de 
ine. 


M. Provansal, substitut du procureur de la République près le 
tribunal de première inslance de la Seine, en remplacement de 
M. Agnes, qui à été nommé substitut du procureur général près la 
cour d'aprel de Paris. 

M. Michel, substitut du per de la République près le tri- 
bunal de première instance de la Seine, en remplacement de M. Nave- 
lo!, qui a élé nommé substitut du procureur général près la cour 
d'appel de Paris. 

M. Souleau, subsitut du procureur de la République s le tribunal 
de première instance de la Seine, en-remplacement de M. Charasse, 

ui a été nominé subsiituf du procureur général près la cour d'appel 

e Paris. 

M. Maurel, substitut dn procureur de la République près le trit- 
bunal de première instance de la Seine, en remplacement de 
M. Bare, qui a c'é nommé substitut du procureur général près la 
cour d'appel de Paris. 

M. Lauga, substitut du procureur de la République près le tribunal 
de première instance de la Seine, en remplacement de M. Robin 

ui a élé nommé subsiilut du procureur général près la cour d'appel 

e Paris. 

M. Schmeïck, substitut du procureur de la République près le 
tribunal de premère instance de la Seine, en remplacement de 
M. Boutemail, qui a été nommé substitut du procureur général près 
la cour d'appel de Paris. 

M. Talagrand, substitut du procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de la Seine, en remplacement de M. Pou- 
meroulie, qui a été nommé subsilut du procureur général près la 
cour d'appel de Paris, 

M. Oneto, substitut du procureur de la République près le tribunal 
de première instance de la Seine, en remplacement de M. Mongin 

É- nommé substitut du procureur général près la cour d'appel 
Paris. 


Sont nommés, à compter du 2? mars 1959, substitut du procureur de 
la République près le tribunal de grande instance de la Seine 
tpostes créés) : 

M. Stambach, procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Saint-Denis (Réunion). 

M. Levy, procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Louviers. 

M. Comili, procureur de la République adjoint près le tribunal de 
première instance de Versaille (à la sui!e). 

P M. Dussert, substitut du procureur général près la cour d'appel 

"Amiens. 

M: Huet, procurenr de la République près le tribunal de première 
instance de Saint-Lô, 

M. Desautard, procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Redon. 

M Toubert, procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance d'Etampes. 

M. Pottec'ier, procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Bellort. 

M. Besnard, procureur de la République adjoint près le tribunal 
de jremière instance de Lille. 

M. Tardivat, procureur de la République près le tribuna} de pre- 
mière instance de Chinon. 

M. Jegu, procureur de 1a République près le tribunal de première 
instance de Verdun, 

M. Lacoste, prorureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Falaise, 

M. Barharoux, procureur de la République près le tribunal de 
première Instance de Beliey. 

M. Delcambre, procureur de Ja République près le tribunal de 
première instance de la Fhche, 

M. Desert, procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Saint-Amand. 

M Levdet, procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Nantua. 

M. Faure-Vincent, procureur de la République près le tribunal 
de première instance d'Hazebrourk. 

M. Houdot, substitut du procureur de la République près le tri 
buna! de première instance de Versailles, 


rocureur de la République près le 


e Poitiers. 


M. Cornarleanu, suiktitut du 
tribunal de première instance 


M. Bauil, procureur de la République le tr 
mière instance d’Agentan (i* grade). pe ibunal de pre- 


M. Saltet de Sablet d'Estières, substitut du üureur 
blique près le tribunal de première instance 


M. Fautz, juge d'instruction au tribunal de ière instance de 
Versailles, est nommé, à compter du 2 mars 1959, substilut du pro- 
cureur de la République près le tribunal de grande instance de la 
Seine, en remplacement de M. Tillot, qui a été nommé juge au 
tribunal de grande instance de la Seine. 


Par décret en date du 2 mars 1959, M. Granjon, substitut du pro- 
cureur de la République près le tribunal de première instance de la 
Seine, en service détaché pour exercer les fonctions de secrétaire 
eg de la première yrésidence de la cour de cassation, est 

re personnel, dans euxième groupe ce grade (substitut du 
procureur générai près la cour d'appel de Paris. 


M. Granjon est maintenu, en sa nouvelle qualité, dans ses fonc- 
tions actuelles. 


Par décret en date du 2 mars 1959: 


M. Laroque, substitut du procureur de la République près le 
tribunal de pue instance de la Seine, en service détaché pour 
exercer les fonctions de secrétaire général du parquel général de 
la cour d'appel de Paris, est nommé, à compter du 2? mars 199, 
substitut chargé du secrétarial général du parquet général de ladite 
cour. 

M. Jonquères, substitmt du ureur de la République près le 
tribunal de première instance de la Seine, en service détaché pour 
exercer les fonctions de sccrélaire général du parquet de la cour 
de cassation, est nommé, à compter du 2 mars 1%9, substitut chargé 
du secrétariat général du parquet de ladite cour. 


M. Ledoux, substitut du procureur de la République près le 
tribunal de première instancé de la Seine, en service délaché pour 
exercer les fonctions de secrétaire général du parquet du tribunal 
de première instance de la Seine, est nommé, à compler du 
2 mars 1959, substitut chargé du secrétariat général du parquet 
du tribunal de grande instance de la Seine. 


M. Aubouin, magistrat à l’administration centrale du ministère 
de la justice, ayant rang de substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal nn es instance de la Seine, en ser- 
vice détaché pour exercer les fonctions de secrétaire général de 
la première présidence de la cour d'appel de Paris, est nommé, 
à compter du 2 mars 1959, substitut chargé du secrétariat général 
de la première présidence de ladite cour. x 

M. Beautheac, substitut de procureur de la République (quatrième 
grade), en service détaché pour exercer les fonctions de secrétaire 
général de la première présidence de la cour d'appel d'Alger, est 


nommé, à titre personnel, à complér du 2 mars 1959, substitut 


chargé du secrétariat général de la première présidence de ladite 
cour (second grade, premier groupe). 

M. Bouyssie, substitut de procureur de la République (quatrième 
grade), en service détaché pour exercer les fonctions de secrétaire 

énéral du parquet général de la cour d'appel d'Alger, est nommé 

titre argre à compter du 2 mars 1959, substitut chargé du 
secrétariat général du parquet général de ladile cour (second grade, 
premier groupe). 

M. Bonodeau, substitut de procureur de la République (quatrième 
grade), en service détaché pour exercer les fonctions de secré!aire 
général de la présidence du tribunal de première instance de la 
Seine, est nommé; à titre personnel, à compter du 2 mars à 
substitut chargé du secrétariat général de la présidence du tribun 
de grande instance de la Seine (second grade, premier groupe). 


Par décret en date du 2? mars 1959, sont nommés, à compter 
du 2 mars 1w5v, substituts du procureur de la République près le 
tribunal de grande instance de la Seine: 


M. Pradere, subslitut de procureur de la République détaché à 
l'administration centrale du ministère de la justice, en remplarc- 
ment de M. Metayer-Mathieu, qui a été nommé juge au tribunal 
de grande instance de la Seine. 


M. Ilenrotte, substitut de procureur de la République détaché à 
l'administration centrale du ministère de la justice, en Due 
ment de M, Bouly, qui a été nommé juge au tribunal de gran 
instance de la Seine. 


M. Trotry, substitut de 
l'administration centrale du ministère de la i 
cement de M. Provansal, qui à été nommé premier 
à de la République près le tribunal de grande 
a ne. 


M. Cozette, substitut de procureur de la République détaché à 
l'administration centrale du ministère de la justice en remplacer 
ment de M. Michel, qui a été nommé premier substitut du A 
eur | de la République près le tribunal de grande instance 
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M. Canet, substitut de procureur de la République détaché à 
J'administration centrale du ministère de la justice en remplace- 
ment de M. Maurel qui à été ge À ep substitut du procu- 
reur de la République près le trib de grande instance de ja 


Seine. 
MM. Pradere, Henrotte, Trotry, Cozette et Canet, nommés subsli- 
tuts du procureur de la République près le tribunal de e 
instance de la Seine le présent décret seront, à compter de 
eur installation dans leurs nouvelles fonctions, affectés, pour une 
riode de cinq ans, à un poste de substitut à l'administration 
centrale du ministère de la justice (postes créés) (second grade, 


second groupe). 


Decret n° 58-1286 portant application de l'ordonnance n° 658-1273 du 
«1 décembre 1958 relative à l'organisation judiciaire et fixant le 


de 
tance et d'appel et la composition 


Rectificatif au Journal officiel du 23 décembre 1958: 

Poze 11592, 2 colonne, département de la Loire, sous la rubrique 
Cantons compris dans la € scription des tribunaux d'instance, 
œrnière ligne, au lieu de: « Saint-Haon-le-Chalel », tire: « Saint- 
Héand 

Page 11595, fre colonne, département de la Seine, sous la rubrique 
Cantons compris dans la circonscription des tribunaux d'instance, 
réier les mentions figurant sous la rubrique Siège. 

Page 11598, tre colonne, département de la Seine-Maritime, sous 
la rubrique Cantons compris dans la nr des tribunaux 
d'instance, après: « le Havre 1, le Havre 2, le Havre 3 », lire; « le 
llavre le Havre 5, le Havre. 6 ». 


Régies d'avances et régies de recettes. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des 
finances et des aflaires économiques, 

Vu la loj ne 47-1366 du 23 juillet 1947 modifiant l’organisation et 
iée par l'ordonnance 
n° 53 839 du 24 septembre 1958; 

Vu le décret ne 51-435 du 5 'évrier 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes ins‘ituées pour le payement de dépenses ou 
la perception de recettes au budget de l'Etat, aux budgets 
annexes, aux budgets des établissements publics nationaux ou aux 
compies spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
ne 53-1271 du 24 décembre 193; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et 
aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des bud- 
gets annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou 
des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cautionne- 
ment imposé à ces agents, 


Arrètent: 


Régie d'avances. 


Art, 1e, — Il est institué auprès de la cour de cassation une 
résie d'avances pour le payement des frais de notification, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, des mémoires pro- 
duits à l’occasion des pourvois lorsque les parties sont dispensées 
par ministère d'un avocat au con$Seil d'Etat et à la cour 

n. 


Art, 2. — Le montant maximum de l’ 
de l'avance à consentir au régis- 
2S pièces justificatives des dépenses payées au moyen de eett 
Avance doivent être remises à dans le 
d'un mois à compter de la date des payements. ». 


IL 
Régie de recettes. 


Art. 3. — Il est institué au de la cour de cassation une régie de 
putes pour l'encaissement des sommes versées à titre de rem- 
ursement des frais de notification par le grefle des mémoires 
Produils à l'occasion des rvois lorsque les parties sont dispensées 
LD. L. ministère d'un avocat au conseil d'Etat et à cour 


Art. 4. — Les recettes visées à l’article 3, versées aux greffers 
les attaquées, sont vives par 
c u compte courant tal gisse 
tenu de se faire ouvrir. salon Parts 


Art. 5. — Le 25 de chaque mois et le 31 décembre en fin d'année, 
régisseur est tenu de virer les recettes encaissées au crédit du 
Compte courant postal du receveur général des finances de la Seine. 
ptable principal du Trésor en porte le montant au compte 
», « Recettes diverses ». 
e perception correspondant est émis le 
po par garde des 


LI 
Dispositions communes à la régie d'avances et à la régie de receltes. 


Art. 6. — Les fonctions de régisseur d'avances et de régisseur de 
pee sont assurées par le greffier en chef de la cour de cassa- 

on. 

I est astreint à un cautionnement qui peut être réalisé en numé- 
raire, en rentes sur FEtat ou remplacé par la garantie fournie par 
l'affliation À une association française de cautionnement mutuel 
agréée, et perçoit une indemnité de responsabilité. Le montant de 
ce coutionnement et de cette indemnité de responsabilité est fixé 
dans les conditions prévues par l'arrêté du 12 septembre 1952. 


Art. 7. — Le directeur du personnel et de la comptabilité au minis- 
tère de la justice et le directeur de la comptabilité > au 
ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 février 1959. 


Pour le garde des sceaux, ministre de Ja justive, 
et par délégation : 
Le directeur du personnel et de la comptalulité, 
LÉO-HENRI FÉNIÉ. 
Pour le ministre des finances et des aflaires économiques 


et par délégation : 


Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 


Ouverture d'une session du concours 
pour le recrutement de greffiers en Algérie. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu les décrets ne 56-1207 et ne 56-1208 du 26 novembre 4%6; 

Vu l'arrêté du 11 juin 1957 relatif à l'organisation du concours 
rour le recrutement des grelflers des cours, tribunaux et justices 
da paix d'Algérie; 

Vu l'ordonnance ne 58-1016 dun 29 octobre 1%8; 

Vu le décret n° 58-1154 du 31 décembre 1958; 

Vu l'avis des premiers présidents près les cours d’apnel d'Alger, 
de Constantine et d'Oran et des procureurs généraux près lesdites 
cours, 

Arrête: 

Art. 1e, — Une session dn concours commun pour le recru‘ement 
de greffiers des cours et Wibupaux d'Algérie sera ouverte le lundi 
4 mai 1%9 

Les éprenves écrites auront lieu les 4 et 5 mai 1959, aux heures 
tixées par le président du jury. 

Art. 2. — Le nombre de places mises au concours est fixé à 10. 

Une de ces places sera réservée à un candidat français musulman 
d'Algérie, 

Art 3. — Lors du dépôt de leurs candidatures, les candidats fran- 
cais musulmans d'Algérie pourront choisir deux épreuves faculta- 
lives au maximum, portant sur les matières énumérées en annexe 
au décret ne 58-1454 du 31 décembre 1958 et à la circulaire d'appli- 
cation du 7 janvier 1959 (Journai officiel de la République française 
du 11 janvier 1959). ' 

lis devront, s'ils demandent à subir les épreuves nes 1, 6 ou 7, 
préciser l'option qu'ils choisiront. 

Les candidats ne pourront demander à subir l'épreuve facul- 
tative ne 5 portant sur les structures administratives de l'Algérie. 


Art. 4, — Les épreuves facultatives RS susvisées 
seront écrites. Elles auront lieu le 6 mai , aux heures fixées 
par le président du jury. 

La durée de chaque épreuve sera d’une heure 

Les dispositions de l’article 8 de l'arrêté susvisé du 11 juin 1%7 
seront applicables aux épreuves dont il s'agit. 


Art, 5. — 11 sera tenu compte, à titre de bonification, des points 
chtenus au-dessus de 9 sur 20 aux deux épreuves facultatives complé- 
mentaires choisies par les candidats français musulmans d'Algérie. 

Le total de ces points sera aflecté, pour sa prise en compte en 
vue de l'admissibilité, du coefficient 6,4, et pour sa prise en compile 
en vue de l'admission définitive, du coefficient 0,2. 

Art 6. — Les dispositions du présent arrêté seront publiées an 
Journal ofliciel de la République française et insérées au Recueil 
de la délégation générale du Gouvernement 


Fait à Paris, le 2 mars 1959. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 


Le directeur du personnel et de com ité 
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Nature modalités des épreuves de l'examen d'aptitude Par arrtlé du 23 février 1959, est nommé interne en médeci 
r SR d'agents de bureau des services extérieurs de services d'observation de la région parisienne rattachés au r À. 
F'écuestion surveillée, d'observation de Bures-sur-Yvelte: M. le docteur Vial (Claude) 
demeurant square Gaston-Bertandeau, Paris (17°), 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret ne 59-651 du 30 juillet 198 portant règlement d’ad- 
ministration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de commis 
des services extérieure et aux corps des secrétaires sténodactyiogra- 
phes et adjoints administratifs s administrations centrales des 
ministères et administrations assimilées, notamment son article 4; 

Sur la proposition du directeur de l'éducation surveillée, - 


Arrête : 


Art. fer, — L'examen d'aptitude pour le recrutement des agents 
de bureau des services extérieurs de l'éducation surveillée. prévu 2e 
l'article k (3° et 4e) du décret ne 68-569 du 30 juillet 4 susvisé, 
comporte les épreuves suivantes : 

te Une dictée (durée totale de l'épreuve: trente minutes, dont 
quinze minutes environ pour la dictée du ee 4 fe 

2% Une rédaction sur un sujet d'ordre général (durée: une heure 


trente minutes) ; 
3e Deux problèmes d'arithmétique du niveau du certificat d'études 


primaires (durée : une heure). 


Art, % — Les épreuves sont notées de © à %0. Nu] ne peut être 
déclaré admis s'il n'a obtenu un tolal de 50 points pour l’ensemble 
des épreuves. 


Art. 3, — Les épreuves se déroulent dans un ou plusieurs établis- 
sements ou services de l'éducation surveillée désignés par le garde 
des sceaux, ministre de la justice. . 


Art. 4. — Le jury comprend un président et deux membres dési- 
gnés par le garde des sceaux, ministre de la justice, parmi les 
magistrats en lonctions à la direction de l'éducation surveillée ou 
dans les tribunaux pour enfants où parmi les inspecteurs de l'édu- 
cation surveillée ou parmi les ‘onclionnaires titulaires des services 
extérieurs de l'éducation surveillée. 


Art. 5. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, fixe la date 
des épreuves et le délai de dépôt des candidatures et arrête la liste 
des candidats admis à se présenter, 


Art. 6. — Le directeur de l'éducation surveillée est chargé de 
l'exécution du présent arrèté. * 


Fait à Paris, le 3 mars 1959. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur de l'éducation surveillée, 
PIERRE CECCALDI, 


Commission consultative des marchés. 


Par arrié du à février 1959, est nommé membre de la commission 
consultative des marchés de l'administration centrale du ministère 
de la justice et des services judiciaires, de l'administration péniten- 
tiaire, de l'éducation surveillée et de la grande chancellerie de la 
Légion d'honneur, en remplacement de M. Rocca, M. Elissaide, 
conseiller technique au cabinet du garde des sceaux. 


Education surveillée. 


Par arrêté du 23 février 1959, est muté, par néressité de service, 
en la -même qualité, pour exercer les fonctions de délégué perma- 
nent à la liberté surveillée auprès du tribunal pour enfants d'Avi- 
gnon: M. Falgere (Robert), éducateur (%* échelon) à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice. 


Par arrêté du 23 février 1959: 

Est muté, par nécessité de service, en la même qualité, et char 
du service de la liberté surveillée auprès du tribunal pour en‘’ants 
de Béthune: M. Roux (Fernand), chef de service éducatif (6° éche- 
lon) à l'institution publique d'éducation surveillée de Belie-Ile-en-Mer. 


Sont mutés, par nécessité de service, en la même qualité gs 
exercer les fonctions de délégué permanent à la liberté surveil . 
Auprès du tribunal pour enfants de Béthune : Mlle Coquet (Renée}, 
grue (9 échelon) au quartier des mineurs des prisons de 
resnes, 
Auprès du tribunal pour enfants de Mâcon: M. Perret (Jean-Louis), 
éducateur (7° échelon) au centre d'observation de Marseille. 
Auprès du tribunal pour enfants de Marseille: M. Bo (Mauricc}, 
éducateur (5° échelon) au centre d'observation de Marseille, 


Par arrêté du 23 février 1959: 

Sont mulés, à compter du 1e avril 1959, nécessi 
vice, en la même qualité : 

A l'institution publique d'éducation surveillée d’Aniane: 

M. Dufraisse (Jean-Pierre), éducateur stagiaire au centre d’obser- 
Yalion de Savigny-sur-Orge. 

M. Laborde (Aimé), éducateur stagiaire au centre d'observation 
de Savigny-sur-Orge. 

A l'institution publique d'éducation surveiliée de Saint-Hilaire : 

M. Michel (Jean-Pierre), éducateur stagiaire au centre d’obser- 
vation de Marseille. 

A l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Jodard: 

M. Vourc'h (Jean), éducateur stagiaire au centre d'observation 
de Lyon, 

A l'institution publique d'éducation surveillée de Brécourt: 

le Ferry (Marcelle), édücatrice stagiaire au centre de formation 

el d'études de i'éducalion survelllée à Vaucresson. 

Gresard (Michelle), éducatrice stagiaire au centre d’obser: 
vülion de Bures-sur-Yvellie. 

A l'internat approprié de Spoir: 

Mme Douchin, née Roelly (Jacqueline), éducatrice stagiaire au 
centre d'observation de Bures-<ur-Yvelie. 

Au centre d'observation de Bures-sur-Yvette : 

Mile Guisez (Louise), éducatrice stagi à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Brécourt. 

Mile Chapeland (Cécile), éducatrice stagiaire à i’institution publi- 
que d'éducation surveillée de Brécourt. 


Au centre de formation et d'études de l'éducation surveillée à 


Vaucresson : 
Mile Marché (Madeleine), éducatrice stagiaire à l'institution spé 
de Lesparre. 


ciale d'éducation surveili 


Sont mutés, à compter du 16 mai 1959, par nécessilé de service, 
eu la mème qualité: 

A l'internat approprié de Spoir: 

M. Douchin éducateur stagiaire au centre d'observation 
de Savigny-sur-Orge. 

A l'institution publique d'éducation surveillée d'Aniane : 

M. Vivet (André), éducateur stagiaire au centre d'observation de 
Marseille. 

A l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Jodard: 
Per (Alain), éducateur stagiaire au centre d'observalion 

on, 


CGreffers. 


Par arrété du 23 février 1959, M. ——n (Marcel), greffier du 
régime transituire (8° échelon) au tribunal de prernière instance 
de Mulhouse, est admis à faire valoir ses droits à la retraile, par 
limite d'age, à compter du 18 juin 1959. 


Par arrété du 23 février 1959, M. Fechter (Georges-Michel), gref- 
fier de classe principale (5% échelon) au tribunal de première ins- 
tance dé Strasbourg, - est admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
éur sa demande, à compter du 1° avril 1959, 


Par arrêté du 23 février 1959: 

M. Delannon, greffier de 2% classe, 5 échelon (indice 2%), au 
tribunal de Cayenne, est promu, à cumpler du 1°" jauvier 199. là 
ire classe, 2° échelon, de son grade, avec une ancienneté remon 
dans cet échelon, au 1er janvier 1957. 

M. Delannon est élevé du 2 échelon au 3% échelon de la 
ire classe à compter du 1° janvier 195%, 

M. Dulay, greffier de 2 classe, 5% échelon, à 
Basse-Terre, est promu, à compter du 4 janvier 1959, à la 1° classe, 


4 échelon, de son grade, 
ffer de 2e classe, 5 échelon, au tri- 


M. Saint-Louis (Gaston), 
bunal de Fort-de-France, est promu, à compter du {+ janvier 1% 
son grade, 


à la 1re classe, 1 échelon, de 


la cour d'appel de 


Par arrêté du 23 février 1959, M. Leloutre (Alfred), ancien greffier 
de classe principale au tribunal de Saint-Dié, est nommé grellier 
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INSTRUCTION GENERALE | 
prise pour l'application du code de procédure pénale. 
(suite) (1). 


En revanche il doit prendre des réquisitions lorsque le juge 
d'instruction est saisi par l’une des personnes visées à l’article 99, 
alinéa 1°", et il a le droit de déférer la décision du juge à la chambre 
d'accusation, en application des dispositions générales de l’article 185. 

Le juge d'instruction doit restituer, même d'office, les objets et 
documents qui ne seraient pas utiles à la manifestation de la vérité 
(ef. art. 97, alinéa 4). 

Lors de la clôture de l'information par un non-lieu, la restitution 
peut être également prononcée d'office ou sur réquisitions du minis- 
tère public, par application des articles 175 et 177, alinéa 3. Il 
parait devoir en être de même après décision de non-lieu, conformé- 
ment à l’article 100. 


de réception, sauf à l'égard du procureur de la République, et 
mention du tout est faite au dossier. À l'égard des détenus, ces 
communications, semble-t-il, peuvent être effectuées par l’intermé- 
diaire du surveillant-chef, conformément à l’article 183, alinéa 2. 

Il est procédé de la même manière pour les notifications de la déci- 
sion du juge d'instruction. 

Pour l'application des dispositions de l’article 100, le juge d’ins- 
truction désigne, compte tenu des éléments du dossier, les person- 
nes auxquelles seront faites les notifications et, le cas échéant, les 
communications prévues par l’article 99. 

Au cas où la décision du juge d'instruction est déférée-à la cham- 
bre d'accusation, c’est alors la copie du dossier, établie conformément 
à l’article 81, alinéa 2, qui doit être transmise par le procureur de la 
République au procureur 


général. | 
L'article 99, dernier alinéa, énonce que le tiers ne peut prétendre 


à la mise à sa disposition de la procédure : c’est une application du 
principe du secret de l'instruction posé par l'article 11, 


Secrion IV 
Des auditions de témoins. 


C. 201. — L'article 101 relatif à la convocation et à la citation des 

témoins reprend en les complétant les articles 71 et 72 du code 
d'instruction criminelle, 

C. 202. — L'article 102, alinéa 2, prévoit la faculté pour le juge 
d'instruction de fâire appel à un interprète. 

Une telle désignation s'impose toutes les fois que l'inculpé, la 
partie civile ou un témoin, quelle que soit sa nationalité, ne 
parle pas suffisamment la langue française. 

Le juge d'instruction examine done principalement si la personne 
entendue parle en fait suffisamment le français. 

Si l'affirmative est certaine, et sous réserve de l'appréciation sou- 
veraine des cours et tribunaux, on ne saurait voir dans le défaut 

icle 172. 


C. 203. — En règle générale, il est préférable que le choix du 
juge d'instruction se porte sur un interprète assermenté, inscrit sur 
une des listes prévues par l’article 157. 

Si le juge d'instruction fait appel à une autre personne, il doit 
‘assurer que sa moralité et ses connaissances professionnelles 
sont suffisantes, analogie avec les dispositions des arti- 
cles R. 26 et R. 27. Elle doit en outre être âgée de 21 ans. Mais il 
n'est pas exigé qu’elle soit de nationalité française. S'il n’est pas 
assermenté, l'interprète doit prêter serment « de traduire fidèlement 
les dépositions ». 

Le greffier du juge d'instruction et les témoins ne peuvent être 
Choisis comme interprètes. On doit écarter également le juge d’ins- 
fution et le-procureur de la République, les inculpés et la partie 


e. 
Le juge d'instruction peut toujours modifier sa décision s’il se 
e au cours de l’information qu’en réalité la personne entendue 
Parle — ou ne parle pas — suffisamment la langue française. : 
Il est à noter enfin que les frais de l'interprète sont payés comme 
frais de justice criminelle, 
.C. 204. — L'article 104 institue pour toute personne nommément 
Visée par une plainte un véritable droit à n'être entendue qu’en 
Qualité d’inculpée. Le juge d'instruction sera ainsi garanti contre 
loute suspicion d’avoir voulu éluder les garanties de la défense. 
Enfin il est à noter que l’article 104 édicte l'obligation d'une men- 
tion, au proeès-verbal, de l'avertissement donné au témoin. 
U) Voir J. O0. du 28 février 1959. 


C. 205, — Les dispositions de l’article 105 sont étroitement inspirées 
de la jurisprudence antérieure de la chambre criminelle de la cour 
de cassation. 

On sait en effet d'une part, et sous réserve des dispositions de 
l’article 104, que le juge d'instruction qui n’a pas été saisi d’un réqui- 
sitoire contre e dénommée a le devoir ie ne procéder à une 
incülpation qu'après s'être éclairé sur le point de savoir si l’intéressé 
a pris part à l’acte incriminé dans des conditions de nature à enga- 
ger sa responsabilité pénale, mais que d'autre part tout retard dans 
l'inculpation peut avoir pour effet de porter atteinte aux droits de 
la défense (cf. erim, 5 mai 1953 ; Bull, Crim. N° 157 ; 22 juillet 1954; 
Bull. Crim. N° 270 ; 16 juin 1955 : Bull. Crim. N° 30%). 

Aux termes de l’article 105, l'audition comme témoins de personnes 
contre lesquelles il existe des indices graves et concordants de culpa- 
bilité, entraîne la nullité, à la condition toutefois que cette audition 
ait eu pour effet « d’éluder les garanties de la défense ». 

Les articles 114 et suivants accordent certaines garanties à l’in- 
culpé, la violation de ces dispositions étant sanctionnée par la nullité 
prévue à l’article 170 ; on comprendra aisément qu’on ne peut admet- 
tré que par l'effet d'une inculpation tardive de telles dispositions 
puissent demeurer inappliquées. 

La jurisprudence aura à dire, à l’occasion de cas d'espèces déter- 
minés, à quel moment des indices doivent être considérés comme 
suffisamment graves et concordants pour entraîner l’inculpation. En 
attendant que cette jurisprudence s’élabore, on pourra utilement se 
référer aux décisions antérieures de la cour de cassation. 

Lorsque les officiers de police judiciaire seront chargés de l’exé- 
cution d’une commission rogatoire, il devra leur être recommandé, 
dans tous les cas où un risque leur paraîtra exister d’enfreindre les 
dispositions impératives de l’article:105, de tenir le juge mandant au 
courant Ges auditions des témoins contre lesquels dès indices graves 
ét concordants de culpabilité peuvent être relevés de manière que 
ce mag'strat puisse donner toutes directives nécessaires. 

-’ Ces instructions serviront éventuellement de justification à l’ac- 
tion des officiers de police judiciaire. 

Il semble, toutefois, que ces derniers auraient la possibilité de 
mentionner par procès-verbal les déclarations qu’une personne 
même « inculpable » tiendrait à leur faire. 


* C. 206. — Les dispositions des articles 106, 107 et 108 reprennent 
dans l'ensemble les dispositions des articles 76, 78 et 79 du code 
d'instruction criminelle. 

* Il appartient au greffier, sous l'autorité et le contrôle du juge 
‘d'instruction, de prendre les dispositions utiles pour que les procès- 
‘verbaux soient régulièrement établis. 

* La copie du procès-verbal établie conformément aux dispositions 
de l’article 81, alinéa 2, n’a évidemment pas à être soumise à la 
lecture et à la signature du témoin ; il suffit que cette copie soit 
certifiée conforme par le greffier, 


* C. 207: — L'article 109, alinéa 1, énonce que « toute personne 
‘citée pour être entendue comme témoin est tenue de comparaître, 
de prêter serment et de déposer sous réserve des dispositions de 
que cité conformément à l’article 101, alinéa 1, 
si, comparaissant, il refuse de prêter serment 
ou de déposer, il peut être, sur les réquisitions du procureur de 

le juge d'instruction à une amende 


la 
de 40,000 à 100.000 francs. 


C. 208. — Les articles 109, alinéa 2, et 110 du code de procédure 
‘pénale donnent au juse d’instruction le pouvoir, sur les réquisitions 
du procureur de la République, de requérir la force publique de 
‘contraindre le témoin défaillant à ps 

Ces dispositions se substituent celles de l’article 92 du code 
‘d'instruction criminelle, qui préveyait la possibilité de décerner un 
mandat d'amener contre les témoins qui refusent de comparaître 
‘sur la citation à eux donnée. 

La contrainte prévue par les articles 109 et 110 doit donc être 
‘distinguée du mandat d'amener. Comme celui-ci, elle consiste dans 
Tordre donné par le juge à la force publique de conduire le témoin 
‘devant lui sans délai. Par contre, elle ne permet certainement pas 
la possibilité de conduire le témoin dans la maison d'arrêt, 


Secrion V 
- Des interrogatoires et confrontations. 


C. 209. — L'article 114 concerne l’interrogatoire de première com- 
parution et reprend dans l'ensemble, quant au fond, les dispositions 
de larticle 3 de la loi du 8 décembre 1897. 

L'alinéa 1° énumère de la manière la plus claire les règles à 
suivre au moment où, l’inculpé étant mis pour la première fois en 
présence du juge, les garanties subséquentes ne peuvent pas encore 
recevoir leur entière application. 

Les formalités qui sont prévues par cet article ne s'appliquent que 
lors de la première comparution de l’inculné. Au cas de réquisitoire 
supplétif il semble, sous réserve de l’appréciation souveraine des 
cours et tribunaux, qu'il suffise, après avoir procédé conformément 
aux dispositions de l’article 118, de faire connaître expressément à 
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l'inculpé chacun des faits nouveaux qui lui sont imputés, sans qu'il 
paraisse indispensable, à l’occasion d’un chef nouveau d’ineulpation, 
de l’avertir qu'il est libre de ne faire aucune déclaration (Crim. 
23 mars 1912, D. P. 1912.1.161 ; S. 1912.1.345). 


C. 210. — Le second alinéa de l’article 114 dispose que « si l’in- 
culpé désire faire des déclarations, celles-ci sont immédiatement 
reucs par le juge d'instruction ». 

Là se borne en pareil cas la mission du magistrat qui ne pourrait 
poser de questions sans procéder à un véritable interrogatoire et 
vio!cr ainsi la lai (ef, crim. 10 janvier 1946, Bull. crim. n° 8). 

Selon une jurisprudence constante, telle qu'elle avait été anté- 
rieurement dégag‘e par la cour de cassation, un ineulpé, sauf s’il 
s'est soustrait par la fuite à cette mesure d'information, ne peut être 
renvoyé devant la juridiction de jugement sans avoir fait l’objet au 
moins d'un interrogatoire sur le fond au cours duquel il aura été mis 
au courant des charges relevées contre lui et mis à même d'y 
révondre. 

Toutefois, selon la même jurisprudence, l'interrogatoire sur le fond 
peut être considéré comme ayant eu lieu lorsqu’au cours du premier 
interrogatoire, l’inculpé s'est expliqué sur le fond (cf, Crim. 24 juin 
1922, D. P, 1Y241.53; S. 1238.1.44). ) 


C. 211. — L'article 114 (alinéas 3 à 5) concerne l'assistance par un 
conseil et le choix ou la désignation de celui-ci. 

Dès le début de l'instruction, l’inculpé est mis à même de recourir 
à l'assistance d’un conseil. A cet effet, le juge, après sa première 
comparution, lui donne avis qu'il a le droit de choisir un conseil 
parmi les avocats inscrits au tableau, ou admis au stage, ou parmi 
les avoués. 

L'inculpé qui ne croit pas devoir ou qui ne peut pas exercer ce 
choix peut demander qu'il lui soit désigné d'office un conseil. Cette 
Gisignation est faite, à la diligence du juge d'instruction, par le 
bâtonnier de l'Ordre des avocals, s'il existe un conseil de l'Ordre, 
et, dans le ces contraire, par le président du tribunal. 

Il importe d'ailleurs de remarquer que l'assistance de l'avocat ou 
de l’:voué est seulement facultative. La loi n’a pas entendu l’imposer 
à l'inculné qui apprécie souverainement quel est son véritable inté- 
rêt. C'est donc seulement sur sa demande expresse qu'il est procédé 
à la désignation d'office. 

L'inculpé qui n'a pas choisi ou qui ne s'est pas fait désigner 
d'office un défenseur dès sa première comparution n'est évidem- 
ment pas forelos. L'article 117 dispose en effet que l'inculpé et la 
partie civile peuvent à tout moment de l'information faire connaître 
au juge d'instruction le nom du ou des conseils choisis par eux. 

Les termes de cette disnosition permettent de l'appliquer, soit que 
l'inculpé ait fait choix d’un conseil avañt même la première compa- 
rution, soit que, n'ayant pas cru devoir profiter de l’avertissement 
à lui donné par le juge d'instruction, il ait, depuis, changé d'avis. 
Dans ce dernier cas, et bien que l’article 117 ne fasse allusion qu'à 
un conseil choisi, l’inculpé pourrait également, sans aucun doute, 
demander que la désignation fût faite d'office. Le juge d'instruction 
aurait alors à suivre la nrocédure instituée par l’article 114, alinéa 3. 

Le conseil désigné ou choisi doit être nécessairement pris parmi 
les avocats inscrits au tableau, ou stagiaires, ou parmi les avoués. Il 
offrira done toujours les garanties les plus sérieuses de discrétion et 
d'honorabilité. 


C. 212. — Le dernier alinéa de l’article 114, par une disposition 
nouvelle prévoit que le juge d'instruction avertit l’inculpé qu'il doit 
l'informer de tous ses changements d’adresse ; ce dernier peut en 
outre faire élection de domicile dans le ressort du tribunal. 

Il est à noter que l'article 170 du code, reprenant sur ce point 
les dispositions de l’article 12 de la loi du 8 décembre 1897, énonce 
que notamment les dispositions de l'article 114 (et la loi ne fait point 
de distinction entre les diverses dispositions de cet article) doivent 
être observées à peine de nullité, tant de l’acte lui-même que de la 
procédure ultérieure. 


C. 213. — L'article 115 reprend presque identiquement les dispo- 
sitions de l’article 7 de la loi du 8 décembre 1897 précitée. 

11 semble donc, sous réserve de l'appréciation des cours et tribu- 
naux, que les règles antérieurement dégagées par la pratique et la 
jurisprudence pourront continuer à s'appliquer. 

Pour assurer l’exacte observation des dispositions de l'article 115, 
il importe que le juge d'instruction mentionne au procès-verbal, en 
termes formels, celle des trois circonstances prévues au texte qui 
légitime l’interrogatoire ou la confrontation hors la présence äu 
défenseur. Il ne suffirait pas de reproduire purement et simple- 
ment la formule, nécessairement générale, employée par la loi, sans 
préciser le fait spécial auquel il en est fait application. 

Les deux premiers cas d'urgence ne comportent aucun commen- 
taire. Il appartient au juge d'instruction, après avoir recueilli, s’il y a 
lieu, tous renseignements utiles, de constater qu’un témoin est réelle- 
ment en danger de mort ou que des indices sérieux sont sur le point 
de disparaître. Il paraît certain que si l'urgence résulte de l'état 
d'un témoin en danger de mort, c’est avec ce témoin seul que l'inculpé 
pourra être confronté sans l'assistance du conseil, 


En ce qui concerne le troisième cas, il est à noter que l’article 115 
emploie une formule légèrement plus large que celle qui résul. 
tait de la loi du 8 décembre 1897. Celle-ci ne prévoyait en effet 
que le cas du « flagrant délit » (c’est-à dire dans la 
logie du code d'instruction criminelle, du « erime flagrant »). Le 
texte nouveau vise au contraire tous les transports prévus à l’arti. 
cle 72, lequel est applicable au cas de crime flagrant ou de délit 


‘ flagrant, dans tous les cas où la loi prévoit une peine d’emprison- 


nement. 

Bien que l’article 115 se réfère à l'article 114 relatif à la première 
comparution, il paraît hors de doute que, durant tout le cours de 
l'information, le juge a le droit, lorsqu'un témoin se trouve en danger 
de mort ou que des indices sont sur le point de disparaître, de pro. 
céder en l'absence du conseil à un interrogatoire et à des confronta. 
tions. Quel que soit le degré d’avancement de Finstruction, la néces- 
sité d'empêcher la disparition des preuves s'impose avec la même 
évidence. 


C. 214. — L'article 116, reprenant quant au fond les dispositions de 
l'article 8 de la loi du 8 décembre 1897 précitée, confirme le droit 
pour l’inculpé de communiquer librement avec son conseil. 

L’inculpé me saurait, au’ cours de l'information, être privé de 
l'assistance de son conseil. Il peut, en conséquence, aussitôt apris 
sa première comparution, conférer librement avec lui. 

En aucun cas l'interdiction de communiquer, même avec les 
limites imposées par la loi, ne peut s'appliquer à l'avocat. Cetie 
garantie, déjà accordée à la défense sous le régimr de la loi du 
8 décembre 1897, est formulée en termes précis et ne semble devoir 
soulever aucune difficulté. 

Sur la demande de l’avocat, le juge lui délivre une pièce destinée 
au surveillant chef, attestant qu’il est bien le défenseur de l’inculpé. 
Cette attestation n’a pas besoin d'être renouvelée pendant la durée 
de l'instruction. 

Sous réserve de ce qui est dit ci-dessus en ce qui concerne le libre 
entretien entre l’'inculpé détenu et son conseil, le juge d'instruction 
a le droit de prescrire l'interdiction de communiquer pour une 
période de dix jours : cette interdiction de communiquer comporte 
mise au secret, c’est-à-dire détention individuelle en cellule. Le ju“e 
peut la renouveler mais pour une période de dix jours seulement. 
La durée de la mise en secret ne dépasse donc jamais vingt jours. 
Les magistrats instructeurs ne sauraient oublier que, même ainsi 
limitée, cette mesure a toujours un caractère grave. Aussi ne 
doit-elle être prescrite que lorsque les circonstances l’exigent imjé- 
rieusement. 

Même après le délai de vingt jours, les nécessités de l'information 
peuvent exiger qu'il n’y ait aucune communication entre deux ou 
plusieurs inculpés. Les ordres que le juge d'instruction donnerait 
pour éviter entre ces individus une entente préjudiciable à la 
manifestation de la vérité ne sauraient être considérés comme un 
renouvellement illégal de l'interdiction de communiquer. 


Par contre l’article 116 ne réglemente pas le droit de visite et, à 
cet égard, il n’est en rien innové par la loi nouvelle. Mais, s’il lui 
appartient d'empêcher les visites de nature à compromettre les 
résultats de l'information, le juge d'instruction ne saurait oublier 
que cette préoccupation doit toujours s’allier avec des sentimen's 
naturels d'humanité. 


C. 215. — L'article 118, alinéa 1*", reprend presque dans les mêmes 
termes l’article 9, alinéa 2, de la loi du 8 décembre 1897 précitée. 

La loi pose en principe que « l’inculpé et la partie civile ne peu- 
vent être entendus ou confrontés, à moins qu'ils ny renoncent expres- 
sément, qu’en présence de leurs conseils ou eux dûment appelés ». 

Si pénétrés de leurs devoirs respectifs que soient le juge et l'avo- 
cat, on ne saurait guère se dissimuler que les formalités imposées 
par la loi pourraient quelquefois avoir pour résultat de retarder ia 
clôture de l'information et, par suite, de prolonger la détention pré- 
ventive. 

Aussi la loi at-elle voulu que l’inculpé, prenant uniquement conseil 
de ses intérêts, eût la faculté de renoncer aux garanties que lui 
accordent les articles 114 et 118. | 

Par ces mots: « à moins qu'ils n’y renoncent expressément :, 
l’article 118, alinéa ler, apporte une importante dérogation au prin- 
cipe. 

En conséquence, lorsque l’inculpé le demande ou y consent for 
me!iement, l’interrogatoire et les confrontations peuvent avoir lieu 
sans que son conseil y assiste. Un inceulpé peut renñoncer à l'assis 
tance de son conseil hors la présence de celui-ei (ef. Crim. 5-1-1901 — 
D. P. 1901-1-113). 

Pour qu'il ne subsiste aucun doute, la renonciation doit être 
expresse et constatée en tête du procès-verbal d’interrogatoire À 
de confrontation. L'oubli de cette règle entraînerait la nullité 
l'::te et de toute la procédure, sauf renonciation ultérieure 27 ou 
cette fois, conformément aux prescriptions de l’article 170, alinéa 
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La renonciation peut se produire au début même de l'information. 
Elle peut avoir aussi lieu au cours de l'instruction et pour un inter- 
rogatoire ou une confrontation déterminés. Mais, dans aucun cas, 
elle ne saurait avoir un caractère irrévocable. L'’inculné a toujours 
la faculté de la rétracter ; toutefois, il va sans dire que les actes 
accomplis avant la rétractation conservent toule leur valeur légale. 


c. 216. — L'article 118, alinéa 2, reprend, mais en les modifiant, 
les dispositions de l’article 9, alinéa 4, de la loi du 8 décembre 1897 
itée. 
. loi dispose désormais, conformément à la pratique antérieure, 
le conseil est convoqué par lettre recommandée. 
Mention de l'expédition de cette lettre est faite par les soins du 
greffier au dossier de la procédure ; cette mention présente une 
e importance, la jurisprudence intervenue sous le régime de 
la loi du 8 décembre 1897, et qui ne paraît pas devoir être modifiée, 
n'admettant pas que les récépissés remis au greffier par l’Admin's- 
tration des postes suffisent pour vérifier l’accomplissement de cette 
formauté (ef. Crim. 17 octobre 1901, B. crim. n° 255, p. 485, 
2 juiliet 1954; B. crim. n° 270, p. 485). u 
La lettre de convocation doît être adressée au conseil au plus tard 
l'avant-veille de linterrogatoire ; celui-ei est par ce moyen averti 
en temps utile de la mise à sa disposition de la procédure 
quatre heures avant l'interrogatoire: : : 


C. 217. — L'article 118, alinéa 3, reprend en les modifiant les 
dispositions de l’article 10 de la loi du 8 décembre 1897. 

Ainsi qu’il a été remarqué déjà, Pavocat est avisé de la mise à 
sa disposition de la procédure par la même lettre recommandée 
qui le prévient que son client sera interrogé ou confronté. £ 

La désignation du local où se fera la communication peut soulever 
en pratique quelques difficultés sérieuses. 

La règle générale paraît devoir être conformément à la pratinue 
communément suivie que le conseil prend connaissance de la pro- 
cédure dans le cabinet même du juge ou de préférence dans une 
annexe de ce cabinet, Lorsqu'il est matériellement impossibie de 
procéder ainsi, la communication peut par exception être faite au 
greffe. 

Il convient de souligner qu'en prescrivant la mise à la disposition 
de la procédure : « vingt-quatre heures.au plus tard » avant chaque 
interrogatoire ou audition de la partie civile, la loi donne désormais 
au juge la faculté de donner connaissance de la procédure aux 
avocats même antérieurement au délai ainsi déterminé. Mais il ne 
s'agit là que d’une simple faculté abandonnée à la prudence du juge ; 
et l'inculpé ne peut faire grief de ce qu’une communiration sun’é- 
mentaire ne lui a pas été accordée (cf. Crim. 3 août 1935, D. P. 1937, 
L 94). 


C. 218. — L'article 119 prévoit, par une disposition nouvelle, aue 
le procureur de la Répubiique peut assister aux inierrogatoires et 
confrontations de l’inculpé et aux auditions de la partie civile. 

Les auteurs du projet de code de procédure pénale ont été 
Couvaincus que les nouveaux rapports établis entre le parauet 
et l'instruction commandaient cette solution (voir sur ce point le 
rapport du procureur général Besson ; Doc. pari. Conseil de la Répu- 
blique 1955, n° 544 — n° 36, p. 23 et n° 66, p. 30). 


C. 219. — Pour l'application de cet article 119, le greffier sera 
bien avisé de se conformer aux indications ci-anris. 

Il conviendra de mentionner de façon très lisible, par exemple 
à l'intérieur de la couverture du dossier, l'intention manifestée par 
le procureur de la République d'assister à un acte d’informaiion 
déterminé ou à tous les actes accomplis au cours d’une information 
déterminée. Cette pratique s'impose d'autant plus si le procureur 
de là République n’a pas usé d'une note écrite. 

Le greffier fait également chaque fois mention au dossier de 
l'envoi fait par ses soins de la note prévue par l'article 119, alinéa 2. 


C. 220. — L'article 120 concernant les questions posées par les 
Conseils reprend en le modifiant notablement et en le complétant, 
l'article 9, alinéa 3, de la loi du 8 décembre 1897. 

Le procureur de la République apparaît en cette matière investi 
pouvoirs identiques à ceux des conseils de l'inculpé et de la partie 


L'alinéa 1° de l’article 120 précise que lorsque le procureur de la 
République, les conseils de l'inculpé ou de la partie civile prennent 
là parole au cours de l'instruction, ce ne peut être que pour poser 

questions. Il s’asit de ne pas transformer le cabinet d'instruction, 
tvant l'audience elle-même, « en une esnèce de tribunal secret, où 
déjà le procureur requiert et où plaident les défenseurs » (Doc. parl. 
Assemblée nationale IN, 1955-1956, n° 4255, p. 87). 

Le second alinéa de ect article disrose que le texte des questions 
ue le juge refuse de poser, malgré la demande qui lni est faite, 
sera revroduit ou joint au procès-verbal. En prévoyant l'alternative 
Gui s'offre ainsi au juge de revroduire lés questions ou d’en joindre 

texte au procès-verbal, les auteurs du texte ont entendu « éviter 
‘es procédés dilatoires qui eussent permis aux parties, par une 
tbondance de questions siperfétatoires, de gêner où même de para- 
les la bonne marche de l'instruction » (cf. référence précitée). Si 

Parties montrent des exigences excessives, le juge d'instruction 


se contente de joindre au procès-verbal les questions qui lui ont été 
remises par écrit sans qu'il soit nécessaire de reproduire le texte 
de ces questions dans le corps du procès-verbal +, 


C. 221. — L'article 121, alinéa 1, étund aux procès-verbaux d'inter- 
rogatoire et de confrontation les règles de forme instituées par 
les articles 106 et 107. Il convient de se reporter aux remarques 
qui ont été faites relativement à ces articles (ef. C. 296). ; 

D'autre pait le second alinéa de cet article renvoie, en ce qui 
concerne Ja faculté 2 faire anpel à un interprète, aux d:sposit.ons de 
l’article 102 (cf. C. 202 et suivants).” 


Secrion VI 


Des mandats et de leur exécution. 


C. 222. — Sans apporter de nombreuses modifications de princine 
à la législation établie par le code d'instruction criminelle en cette 


matière, le code de procédure pénale précise ou consacre lézislati- 


vement toute une série de points sur lesquels s'était déjà établie 
une jurisrrudence constante. 

Toutefois quelques importantes modifications ont été 
au urut existant. | 


C. 223. — L'article 122 donne üne énumération complète des 
divers mandats que peut délivrer le magistrat instructeur et de leurs 
caractéristiques essentielles. 

Il ne semble pas que d'importantes difficultés puissent résulter de 

l'application des principes contenus dans cet article qui ne fait 
que confirmer, d'une manière générale, des solutions déjà admises 
en jurisprudence. 
Il y «à lieu de souligner une innovation en ce qui concerne le 
mandat de dépôt. Celui-ci permet désormais le transfert d’un 
inculpé et, de plus, sa recherche, notamment en cas d’évasion; 
en pareil cas la déivrance d'un nouveau mandat n’est done plus 
indispensable, 


.C. 224. — L'article 123 précise les conditions de forme et de fond 
que. doivent remniir, pour leur validité, les divers mandats. 

Il reprend les disnositions contenues essentiellement dans les 
articles 94, 95 et 95 du code d'instruction criminelle. 


Il convient toutefois de souligner que certaines mentions sont 
d‘sormais exigées dans des cas plus nombreux : 

— celle du nom de l'inculné dans tous les cas, ce qui exclut la 
pratique du mandat contre X (v. n° C. 233) ; 

— la mention de la nature de l'inculnation et des articles de loi 
applicables. Alors que l'article 96 du code d'instruction criminelle 
ne prévoyait cette mention que pour le seul mandat d'arrêt, elle 
est également nécessaire désormais sur les mandats d’amener et 
de dépôt. 


Uae conséquence résulte ée cette modification en ce qui concerne 
le mandat de dépôt; lorsque le juge d'instruction a délivré ce 
mandat, et qu'il se trouve ultérieurement saisi de nouveaux faits 
par réaquisitoire supplétif, il peut être utile de délivrer un nouveau 
mandat visant ces faits pour éviter qu'en cas de non-lieu du chef 
des premiers f:its dont il avait été saisi l’inculpé ne doive êt-e 
élargi iors du règiement de la procédure, - 

li y aura lieu var ailleurs de veiller tout particulièrement, pen- 
dant la nériode de transition durant laguelle des imprimés anciens 
pourront encore être employés, à l'observation des formalités et 
mentions prévues par les alinéas 2 (mention de la nature de l'in- 
c'ilpation et des articies de loi anplicables) et 8 (notification et 
mention de la notification du mandat de dépôt) de l’article 123. 


PARAGRAPHE 1 
De la diffusion des mandats d’arrêts 
et autres demandes de recherches. 


A. — RÈGLES GÉNÉRALES POUR LES DIFFUSIONS SUR LE PLAN NATIONAL, 


C. 225. — Les alinéas 6 et 7 de l’article 123 prévoient les modalités 
de diffusion en cas d'urgence des mandats d'amener et d'arrêt et 
l’article 124 reprend les disnositions de l’alinéa 1° de l’article 98 
du code d'instruction criminelle concernant l’exécution des mandais 
dans toute l'étendue du territoire. 

Il convient de noter qu'il n’est rien changé (sous réserve des 
remerques effectuées ci-dessus, C. 224) aux demandes de recherches 
adressées, sur le plan local, aux services de police et de gendarmerie 


pour l'exécution des mandats. Les observatio”s ci-dessous ne s’ap- 


pliquent qu'aux diffusions de mandats effectuées en vue de recher- 
ches sur le plan national (mandats d’arrêt). 

L'efficacité des recherches effectuées par la police ou la gendar- 
merie présente un intérêt primordial pour une bonne administration 
de la justice. L’exécution ranide des mandats de justice et l’arresta- 
tion certaine des condamnés sont indispensables au maintien de 
l'ordre public. 


1959 
rticle 115 
ui résul. 
en effet 
termino- 
it »), Le 
l'arti. 
de délit | 
mprison- | 
première 
Cours de 
à danger 
de pro. 
mfronte- 
la néces. | 
| 
tions de 
le droit 
ur une 
mporte 
Le juse 
lement, 
t jours. 
e ainsi 
issi ne 
t imyé- 
mation 
eux où 
nnerait 
e à la 
me un 
e et, à 
s'il lui 
tre les 
oublier 
imen!s 
mêmes 
tée. 
peu- 
>Xpres- 
és ». 
 l'avo- 
der 
n pré- 1 
onseil 
ue lui 
ent *, | 
| prine 
t for- 
r lieu 
l'assis- 
— 
être 
re où 
té de 
nnée, 
a 2. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


C. 226. — La direction des services de police judiciaire de la sûreté 
nationale au ministère de l’intérieur est chargée de la diffusion aux 
services de police et de gendarmerie sur tout le territoire, des man- 
dats de justice, des arrêts ou jugements concernant les individus en 
fuite, ainsi que des « notes de recherche » d'individus ou d'objets. 
Le système de diffusion qu’elle a mis au point fonctionne de façon 
très satisfaisante et permet d'alerter, dans un délai relativement 
court les services de police et de gendarmerie en vue de la décou- 
verte des malfaiteurs. 


Le fonctionnement efficace du service chargé de la diffusion est 


néanmoins subordonné à la diligence des magistrats requérants qui 
doivent, d'une part, adresser leurs mandats et demandes de diffu- 
sion rédigées de façon correcte à l'adresse exacte dans les meil- 
leurs délais et, d'autre part, prescrire la cessation des recherches 
lorsqu'elles sont devenues sans objet. 

Les magistrats ne doivent pas se borner à se décharger de cette 
tâche sur le personnel d'exécution sans procéder à un contrôle suffi- 
sant, sinon le service de diffusion des pièces de justice pourrait ne 


C. 227. — Il convient d'éviter que des demandes de diffusion ne 
soient transmises à des adresses erronées ou encore lorsqu'il s’agit 
de recherches à eflectuer sur toute l'étendue du territoire, à la pré- 
fecture de police, à Paris, ou à des services locaux de police ou de 
gendarmerie. 

Seule une ampliation des demandes de diffusion tendant à la 
recherche d'individus ou d’objets doit être adressée au service régio- 
nal de police judiciaire, ainsi qu'il est précisé au n° C. 246. 


C. 228. — Toutes les communications relatives aux diffusions à 
effectuer sur le plan national et à la cessation des recherches doivent 
être transmises à l’adresse suivante : 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Direction générale de la sûreté nationale 
Direction des services de police judiciaire 


11, rue des Saussaies 
Paris (8), 


C. 229. — Toutes les demandes de diffusion doivent contenir les 
précisions suivantes qui sont indispensables pour permettre aux 
services chargés des recherches d'agir rapidement et sûrement: nom 
patronymique exactement orthographié, énumération des prénams, en 
respectant leur ordre, date et lieu de naissance, filiation, surnoms et 
identités usurpées précédemment (avec, s'il est possible, les précisions 
propres à distinguer le véritable titulaire de lidentité de l’usurpa- 
teur), indication de la nature de linfraction, de sa date (précision 
importante pour le cas d’amnistie) et du lieu ou elle a été com- 
mise. (Ces derniers renseignements sont nécessaires, notamment pour 
permettre aux services compétents de procéder à des diffusions 
orientées.) 


En ce qui concerne les étrangers, les noms, prénoms, surnoms, etc., 
doivent être transcrits dans leur langue d’origine avec autant que 
possible la prononciation figurée; la traduction française du prénom, 
voire du surnom s’il révèle un trait particulier, pourra être donnée à 
titre de renseignement. 


C. 230. — La diffusion des mandats d'arrêt et des extraits d’arrêts 
ou de jugements concernant les individus en fuite est assurée au 
moyen de fiches individuelles. Ces fiches de couleur rouge brique 
comportent au recto les éléments de la recherche et au verso la 
photographie de l'individu recherché lorsque cela est possible, soit 
parce qu’elle était déjà en possession des services de police judiciaire 
soit parce qu'elle leur a été transmise par le magistrat requérant. 
Compte tenu de l'importance de cette photographie, il appartient 
notaroment aux juges d'instruction de se la procurer au besoin par 
perqu'sition et saisie pour pouvoir la transmettre au service chargé 
des diffusions. Une photographie, même médiocre, si elle est insuf- 
fisante pour orienter les recherches, peut au moins prévenir des 
erreurs. 

Lorsque la fiche de diffusion a été établie, quatre exemplaires en 
sont adressés au magistrat auteur de la demande de diffusion qui 
les verse au dossier de la procédure après un examen attentif, Cette 
transmission présente les intérêts suivants : 

— contrôle par le magistrat requérant de l'exécution de ses 
Instructions et du délai demandé par les services chargés de la 
diffusion ; 

— contrôle de la reproduction exacte des renseignements fournis 
notamment en matière d'orthographe et de date ; 

— connaissance par le magistrat des renseignements portés sur la 
fiche qui étaient déjà en possession des services de la sûreté nationale 
et dont il pouvait ne pas disposer lui-même (par exemple, les fausses 
identités dont avait pu se servir précédemment l'individu en fuite). 

— dans l'hypothèse où de nouveaux renseignements de nature à 
faciliter les recherches (notamment des renseignements d'identité) 
parviennent au magistrat, celui-ci doit les transmettre au ministère 


C. 231. — 1° L'organisation actuelle des services de diffusion permet 
d'atteindre l'ensemble du territoire dans un délai maximum de cinq 


Un dispositif a été mis au point par la sûreté nationale en vue 
d'alerter rapidement tous les services de police et de gendarmerie 


«< verrouillage » des frontières. En cas de demande télégraphique 
urgente, la mise en place de ce dispositif demande moins de deux 


Hi va de soi que ce procédé onéreux ne doit être utilisé qu’avee 
le plus grand discernement, par exemple lorsqu'il s’agit d’un individu 
ayant pris la fuite en automobile ou porteur d’un passeport régulier 


B. — RÈGLES GÉNÉRALES POUR LES DIFFUSIONS 
SUR LE PLAN INTERNATIONAL 


C. 232. — L'organisation internationale de police criminelle (O.IP.C) 
coordonne sur le plan international l’action des bureaux centraux 
nationaux à l’encontre des malfaiteurs internationaux, centralise la 
documentation relative à l’activité criminelle de ces derniers et fait 
rechercher à l'étranger, au moyen de diffusions qui lui sont parti 
culières, les individus en fuite, les objets volés, les personnes dis 
parues ; il se charge également de l'identification des cadavres. 

Sur le plan national existe un bureau central national qui est 
seul habilité à correspondre directement avec les polices étrangères 
et avec l’organisation internationale de police criminelle. En consé- 
quence, toute la correspondance en cette matière devra être 


Paris (8°) 


C. 233. — L'attention des magistrats doit être spécialement appe 
lée sur le discernement dont ils doivent faire preuve dans leurs 
demandes de diffusion sur le plan internationsl. Il ne leur échappera 
pas que la multiplication de demandes d'intérêt secondaire risquerait 
d’encombrer les services de l’organisation internationale de police 
criminelle. 

Cet organisme devra être alerté seulement dans les hypothèses où 
son intervention apparttra indispensable au vu des renseignements 
recueillis, notamment lorsqu'on a acquis de très fortes présomp- 


fait exceptionnelle. 

Les demandes de recherches sur le plan international doivent four 
nir dans tous les cas des renseignements détaillés de nature à orien- 
ter les recherches. En cas de demandes de diffusion concernant des 
individus à rechercher à l'étranger, devront être fournis : l'identité 
complète de la personne ainsi que les motifs de l'inculpation 
ou des raisons justifiant la demande de renseignements. 

En cas de demande d’arrestation, il y a lieu de mentionner le nom 
et la qualité de l'autorité requérante et de donner, le cas échéant, 
l'assurance que la demande d’extradition sera ultérieurement formée. 


C. 2%4. — Les demandes de diffusion adressées au ministère 


| l'intérieur peuvent concerner, soit des pièces de justice 


d'arrêt ou extraits de jugements et arrêts), soit encore des notes 02 
recherches. Ces documents doivent toujours mentionner les 
rences du dossier et la conduite à tenir en cas de 

la personne recherchée. 


_2626 3 Mars 199 | 
de diffusion sans l’annuler. Le service chargé diffusions établit 
alors une fiche complémentaire renvoyant à la fiche antérieure. 
Deux exemplaires des fiches de diffusion initiaies et compiémen. 
taires sont utilisées, l’une dans un fichier tenu dans le cabinet du : 
juge d'instruction, l’autre dans un fichier tenu au secrétariat du { 
parquet. 
Le juge d'instruction et le procureur de la République seront ainsi - 
en mesure notamment de répondre aux officiers de police judiciaire 
| << «ui concerne la validité des recherches et le bien-fondé d'une | 
arrestation signalée au besoin par téléphone. 
; 
2° Ce délai peut être ramené à quelques heures si le magistrat 
requérant adresse par la voie télégraphique au ministère de l'inté | 
tieur une demande de diffusion urgente ; ! 
3° Enfin, si l'individu recherché est susceptible de s'enfuir À | 
l'étranger des mesures peuvent être prises pour éviter dans la 
mesure du possible le passage des frontières. 
et, en particulier, les commissariats des pestes frontières, des ports | 
maritimes et aériens du territoire. 
Pour obtenir sa mise en œuvre il suffit aue le magietrat requérant | 
précise au ministère de l'intérieur qu'il y a lieu de procéder au 
| 
| 
| 
D adressée au : | 
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
Direction générale de la sûreté nationale 
Direction de la police judiciaire 
Bureau central national | 
11, rue des Saussaies | 
tions que l'individu recherché ait quitté la France. En ce qui com | 
cerne la recherche de personnes disparues ou d'objets volés où | 
Videntification de cadavres, il devra être saisi d'une façon tout à 
de 
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C. — RÈGLES PARTICULIÈRES POUR LA DIFFUSION 
DES MANDATS D'ARRÊT ET AUTRES PIÈCES DE JUSTICE 


c. 235. — Sous réserve des dérogations excéptionnelles prévues 
cidessous en ce qui concerne les mandats de dépôt et d'amener 
C. 242) le mandat d'arrêt peut seul en principe faire l’objet d'une 


demande de diffusion générale sur toute l'étendue du territoire de 


République. 
normalement seul employé par le juze d'instruction à l'égard 
des personnes en fuite dont le lieu de refuge est inconnu. 


C. 2%6. — En tout état de cause, un mandat d'amener ne doit pas 


2 


être adressé au ministère de l'intérieur pour diffusion. Si une dif- 


fusion se révélait nécessaire, ilk- conviendrait que le mandat d'amener 
soit préalablement converti en mandat d'arrêt sur avis du procureur 
de la République, si les conditions de délivrance de ce mandat sont 
remplies. Dans la négaiive, une note de recherche peut être diffusée 
et en cas de découverte de la personne recherchée, un mandat 
d'amener peut être utilement décerné. 


C. 237. — 11 a été constaté que les renseignements fournis par les 
mandats d'arrêt, notamment en ce qui concerne l'identité et le signa- 
lement de l’inculpé en fuite, étaient parfois insuffisants. Des attein- 
tes très regrettables à la liberté individuelle sont de nature à en 


résulter. 
Le juge d'instruction doit vérifier l'identité d'un inculpé en fuite 
avant de décerner mandat d'arrêt. 

Cette vérification doit être faite, sauf en ce qui concerne les 
personnes nées hors de France, à l’aide de l'acte de naissance qui 
sera toujours demandé au greffe du lieu de naissance ; ce document 
qui constitue par ses mentions marginales une sorte de « casier 
civil » est de nature à fournir, en outre, des renseignements inté- 
ressants sur l’inculpé, notamment s’il est marié. 

Pour les étrangers, les vérifications d'identité doivent être effec- 
tuées aux services des étrangers des préfectures qui possèdent des 
renseignements précis sur tous les étrangers résidant dans leur 
département, même s'ils n’ont sollicité qu’une simple autorisation de 
séjour temporaire. 

La vérification de l'identité pourra être effectuée, en outre, grâce 
aux renseignements fournis par le bulletin n° 1 du casier judiciaire. 


Les magistrats peuvent d’autre part consulter utilement le Fichier 
central de la gendarmerie, à Romainville (Seine), qui dispose de ren- 
seignements complets concernant les personnes de nationalité fran- 
çaise ou étrangère nées sur un territoire étranger. Les correspon- 
dances doivent être adressées à M. le chef du Fichier central de la 
gendarmerie, 45, avenue de Brazza, Romainville (Seine). 


C. 238. — Le magistrat instructeur veillera à faire figurer sur le 
mandat d'arrêt un signalement aussi complet que possible de l’indi- 
vidu en fuite ainsi que tous renseignements résultant du dossier 
(refuges possibles, fréquentations habituelles, etc.). Ce signalement 
pourra, au besoin, être établi d’après une photographie qui devra 
d'ailleurs elle-même être adressée au ministère de l’intérieur en vue 
de sa diffusion. 


C. 239. — Certains juges d'instruction avaient pu parfois décerner 
des mandats d’arrêt contre X... Une telle pratique qui présentait de 
graves dangers et n'avait aucune efficacité réelle, est désormais 
exclu: par les termes de l’article 123, qui dispose qgne tout mandat 
précise l'identité de l’inculpé. Lorsque l'identité de l’auteur d’une 
infraction est inconnue, il y a lieu de faire diffuser une simple « note 
de recherches » d’individu en fournissant tous les éléments pouvant 
être exploités par les services de police et de gendarmerie. . 


C. 240. — Le mandat d'arrêt est établi par le juge d'instruction en 
double original. Ces deux exemplaires sont versés au dossier et 
cotés du même numéro, l'un d'eux portant la mention « bis». Le 
premier original ne doit jamais quitter le dossier de procédure, 
l'exemplaire «bis» sera, au contraire, adressé sur leur demande 
aux autorités de police ou de gendarmerie qui auront procédé à 
l'arrestation, conformément aux dispositions de l’article 123, alinéa 7 
in fine, ou au parquet du lieu dé la découverte. 


Outre cet exemplaire original, et cet exemplaire original « bis », 
st bien entendu établie, comme pour tous autres actes de l’informa- 
Üon, la copie prévue à l’article 81, alinéa 2. 

Un avis de mandat d’arrêt est adressé par le juge d'instruction au 
Ministère de l'intérieur à l'adresse susindiquée en vue de sa diffusion. 
Cet avis doit contenir tous les renseignements nécessaires pour éta- 
M fiche de diffusion. 

avis de mandat d'arrêt est en outre envoyé directement au chef 
du service régional de police judiciaire. 

Un tel avis peut être également envoyé aux autorités locales de 
Police et de gendarmerie avec lesquelles le magistrat mandant se 

U en rapport et dont, le cas échéant, il orientera les recherches. 

n avis peut être également utilement adressé à la brigade de 
pe du lieu de naissance pour les individus nés en France 
ce fichier des étrangers de la gendarmerie à Romainville (Seine), 

rganismes étant spécialement chargés d'orienter les recherches. 


En outre pour faciliter l'arrestation, une fiche d'avis de mandat 
d'arrêt sera classée au casier judiciaire de l’inculpé, conformément 
aux dispositions de l'article R. 68. 

Le soin de procéder à la diffusion du mandat d'arrêt et aux autres 
diligences en cette matière incombe exclusivement au juge d'ins- 
truction. 


C. 241. — Dans l’hypothèse d'un mandat d'arrêt décerné par le 
tribunal (art. 465), il incombe au parquet de la juridiction d'assurer 
l'exécution du mandat d'arrêt et de procéder à sa diffusion et aux 
recherches dans les mêmes conditions. 


C. 242. — Il ne semble pas que la procédure antérieurement suivie 
concernant le mandat d'amener et le mandat de dépôt ait été modi- 
fiée par le Code de procédure pénale. É 

Cependant il convient de remarquer que désormais lorsqu'une per- 
sonne placée sous mandat de dépôt a pris la fuite (évasion), il n’est 
pas nécessaire de décerner mandat d'arrêt. Le mandat de dépôt, en 
effet, non seulement conserve sa valeur mais encore permet les 
recherches. Dans ce seul cas, il pourraît faire l’objet d’une diffusion. 

En ce qui concerne le mandat d'amener, il semble que la diffu- 
sion prévue à l’alinéa 6 de l’article 123 consiste seulement à per- 
mettre la transmission télégraphique d’un mandat urgent. 

Les prescriptions ci-dessus concernant la diffusion des mandats 
d'arrêt pourront donc s'appliquer en pareil cas ; mais il devra être 
veillé tout particulièrement au respect des prescriptions des arti- 
cies 125 et suivants. 


C. 248. — L'exécution des décisions rendues par les tribunaux et 
les cours d’appel est assurée par les parquets de ces juridictions en 
application des articles 32, 707 et 708. 

Lorsque l'extrait du jugement ou de l'arrêté prononçant une peine 
privative de libertt, contradictoirement ou par défaut, n’a pu être 
ramené à exécution à la suite des diligences normales sur le plan 
local (invitation au condamné à se constituer prisonnier et demandes 
de recherches adressées aux autorités locales de police ou de gen- 
darmerie), il appartient aux magistrats du ministère public de l’en- 
voyer au ministère de l’intérieur pour assurer sa diffusion sur tout 
le territoire de la République. 

Les demandes de diffusion concernant des condamnés doivent 
fournir tous les renseignements (ef. n°* C 237 et C. 238) de 
nature à faciliter l'arrestation ; l’envoi d’un signalement exact et de 
la photographie du condamné, lorsqu'elle figure au dossier de la 
procédure, paraît trop souvent négligé. 

Enfin, il y a lieu de donner toutes précisions de nature à éviter 
des erreurs; ainsi, pour les condamnations par défaut, il faut préciser 
s’il y a ou non mandat d’arrêt, s’il s'agit d’un itératif défaut ou d’un 
défaut simple, si l'opposition est recevable conformément aux disposi- 
tions de l’article 492, alinéa 2; dans ce dernier cas, il serait prudent 
d'ajouter (sauf au cas de mandat) « en cas d'opposition, la recevoir 
par procès-verbal, laisser en liberté l'intéressé et aviser immédiate- 
ment le parquet de. », et éventuellement « lui notifier par procès- 
verbal qu'il doit comparaître devant le tribunal de, à l'audience 
du, à. heures, pour être jugé sur son opposition », ainsi que le 
prévoit l’article 494. Il sera prudent qu’un délai minimum de 15 jours 
sépare la date de l’opposition de celle de l’audience ainsi fixée. 

Lorsqu'une condamnation contradictoire ou par défaut à une 
peine privative de liberté n’a pu être ramenée à exécution, il y a 
lieu de faire classer au casier judiciaire une fiche d'avis analogue à 
celle prescrite en cas de délivrance de mandat d'arrêt, ainsi qu'il est 
dit à l’article R. 88. 


C. 244. — Aux termes de l’article 749, la contrainte par corps n’est 
plus désormais prévue que pour des payements dus au Trésor publie. 

La recherche des individus devant exécuter une contrainte par 
corps soulève parfois des difficultés lorsque ceux-ci tentent de se 
soustraire à l’action de la justice. 

En cas d'échec des recherches effectuées sur le plan local par la 
police et la gendarmerie, les parquets pourront adresser au minis- 
tère de l'intérieur (direction générale de la sûreté nationale, 
direction des services de police judiciaire, 11, rue des Saussaies, 
Paris [8‘]), dans les conditions prévues pour les demandes de diffu- 
sions générales (cf. n°* C. 228 et suivants). 

Il ne saurait toutefois être envisagé de provoquer dans toutes 
les hypothèses une diffusion systématique sur le plan national de 
demandes de recherches concernant les contraignables non retrouvés. 

Lorsque les recherches locales auront été infruétueuses il appar- 
tiendra au parquet, après consultation du trésorier-payeur général 
du département du percepteur, émetteur de la contrainte, d'apprécier 
dans chaque cas d'espèce s’il y a lieu de procéder à une diffusion 
générale ; il devra en particulier être tenu compte du montant des 
condamnations, des antécédents du condamné, de sa situation de 
famille et de fortune, ainsi que de tous autres éléments d’apprécia- 
tion. 

On ne saurait en effet oublier que les demandes de recherches 
des contraignables sont déjà diffusées sur le plan local ; le fichier 
de groupement de la gendarmerie notamment les adresse a toutes 
les unités de gendarmerie susceptibles d'être utilement Ê 
aux recherches, . _ - 
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La diffusion générale par les services de la sûreté nationale ne 
doit done être utilisée que dans des cas où cette mesure paraît 
nécessaire. Il convient en effet d'éviter tout encombrement superflu 
des fichiers de recherches. 

La demande de diffusion devra contenir tous les renseignements 
sur l'identité du condamné et la nature de la condamnation. El y 
aurait lieu de mentionner en outre les précisions nécessaires à l’exé- 
cution de la contrainte par corps et notemment : la durée de celle-ci, 
la somme due, ainsi que, le cas échéant, la recevabilité de l’oppo- 
sition. 


D. — RÈGLES PARTICULIÈRES 
POUR LA DIFFUSION DES NOTES DE RECHERCHES 


C. 215. — L'attention doit être appelée sur l'intérêt que présentent 
les demandes de diffusion autres que les précédentes que Von a 
l'habitude d'appeler « notes de recherches », 


C. 246. — Dans de nombreux cas un juge d'instruction pourra 
désirer faire rechercher un individu sans vouloir, où même pou- 
voir, délivrer contre celui-ci un mandat d'arrêt. 

Par exemple lorsqu'il ne possède pas l'identité exacte d’un indi- 
vidu ou lorsqu'il sait que cette identité est fausse ou encore lorsqu'un 
individu a utilisé plusieurs identités, le juge d'instruction peut faire 
diffuser une simple note de recherches donnant des précisions de 
nature à permettre l'arrestation. La note pourra être établie sous 
la forme suivante : 


« Il y a lieu de rechercher un individu se présentant sous le 
nom de À ou de B ou encore de C qui se livre au placement de 
bulletins de souscriptions en faveur de l’œuvre de Z. En cas de 
découverte, vérifier l'identité de l'intéressé et son domicile, véri- 
fier s'il ne s'agit pas d'un repris de justice déjà signalé. Télégra- 
phier ou téléphoner au juge d'instruction de ... qui enverra, selon 
le cas, une commission rogatoire ou un mandat, » 

Elle sera adressée simultanément au ministère de l’intérieur, 
pour diffusion, et au service régional de police judiciaire dont les 
diligences pourront souvent être utiles. 

La note de recherches peut encore être utilisée lorsqu'il y a des 
doutes sur la culpabilité d'une personne et que l’on n'envisage pas 
son inculpation immédiate. 

Elle permet aussi de faire découvrir et entendre par commission 
rogatoire un témoin indispensable. 

La grande soupiesse de ce procédé de recherches paraît de nature 
à assurer sur le plan national une collaboration étroite et féconde 
entre les magistrats et les services de police et de gendarmerie. 


C. 247. — Les notes de recherches adressées pour diffusion au 
ministère de l'intérieur peuvent encore concerner des objets, 
notamment des objets volés. Les magistrats instructeurs devront 
veiller à donner des renseignements complets et très précis per- 
mettant d’individualiser sans risque d'erreur les objets recherchés. 
La photographie des objets pourra être transmise le cas échéant en 
vue de sa diffusion et rendre de précieux services au cas de vol 
d'œuvres d'art importantes qu'il convient de rechercher en France 
et parfois à l'étranger. 

En ce qui concerne les automobiles la seule diffusion du numéro 
d'immatriculation est évidemment inefficace car les voleurs de voi- 
tures procèdent presque toujours à son changement. 

En cette matière doivent être en outre fournis: la marque, le 
type, le numéro du moteur et du châssis, la forme de la carros- 
serie et en général toutes les caractéristiques de nature à indivi- 
dualiser l'automobile volée. 

Certains magistrats rédigent des notes de recherches d'objets en 
cas de vol ou de perte de titres au porteur, Cette pratique 
est en principe à éviter car il existe en cette matière un système 
d'opposition organisé par la loi du 15 juin 1872 qui est seul de nature 
à donner des résultats. En tout cas, la procédure d'opposition doit 
toujours être suivie, La note de recherches n'est acceptable que si 
les titres ne constituent qu'une partie des objets volés et que si la 
diffusion concernant l'ensemble des objets risque de faciliter la 
découverte du coupable. Elle ne remplace pas la procédure d'oppo- 
sition. 


PARAGRAPHE 2 
Des cessations de recherches. 


C. 248. — Chaque demande de diffusion doit comporter, dans un 
délai plus ou moins long, une demande de cessation de recherches. 
Les fiches de recherches classées dans les fichiers de la police et 
de gendarmerie ne doivent donc rester en cours de validité que 
pendant le temps où l'individu qui se soustrait à la justice doit être 
arrêté. 

Il convient d'éviter toute négligence en adressant au ministère 
de l'intérieur une demande de cessation de recherches lorsque les 


Il est clair que toute négligence en pareille matière risquerait d'en- 
trainer des conséquences extrêmement regrettables. 


personnel chargé des arrestations et à ralentir son activité, 


C. 249. — Les services de police ou de gendarmerie pourraient en 
effet être amenés à opérer des arrestations en vertu de fiches deve. 
nues caduques mais non encore annotées comme étant en cessation 
de recherches. 

Sans doute dans ce cas les personnes arrêtées seraient rapidement 
relächées sur ordre téléphonique du magistrat dont émanait là 
demande de diffusion. Mais une telle situation n'en apparaîtrait pas 
moins comme extrêmement fâcheuse: il importe done que les magis. 
trats veillent personnellement à ce qu’elle ne puisse risquer de se 
produire. 

En outre de tels errements sont de nature à décourager Je 


C. 250. — Un avis d’arrestation est transmis, par les services de 
police ou de gendarmerie qui ont appréhendé l'individu recherché 
au magistrat qui a prescrit les recherches en même temps qu'au 
ministère de l'intérieur. 

Cet avis vaut « cessation de recherches » si, dans le mois qui suit 
sa réception, le magistrat n'a pas notifié son opposition au minis- 
tère de l’intérieur — direction générale de la sûreté nationale — 
direction des services de police judiciaire, 11, rue des Saussaies, 
Paris (8). 

Le magistrat auquel il appartient, le cas échéant, de faire oppo- 
sition à la cessation de recherches est le juge d'instruction s'il 
s’agit d'une demande de diffusion émanant de lui et concernant 
une affaire dont il n’est pas encore dessaisi, le procureur de Ja 
République ou le procureur général dans tous les autres cas. Si Je 
magistrat qui reçoit avis de l'arrestation n'est plus compétent, il 


Me Len R 


Dès que la diffusion de la cessation de recherches a été faite, 
le ministère de l'intérieur renvoie à leur auteur les documents 
prescrivant la diffusion, assortis d’une lettre de transmission où 
est indiquée la position de l'intéressé. 


C. 251. — Il y a lieu de préciser d'ailleurs expressément que ce 
système n’est pas applicable à l'égard des individus qui font l'objet 
de plusieurs demandes de diffusion. Pour ceux-ci, la cessation de 
recherches ne peut résulter que d'instructions précises du magistrat. 

Le soin incombe également aux magistrats de faire retirer les 
fiches de recherches qui ont. pu être insérées sur leur ordre au 
casier judiciaire, Il pourra être utile également d'annuler sans délai 
les instructions particulières qui ont pu être données directement 
aux autorités locales de police ou de gendarmerie. 


C. 252. — Dans de nombreuses hypothèses, les demandes de 
diffusion deviendront caduques indépendamment de toute arresta- 
tion. Dans ces hypothèses évidemment, le système précédent ne 
pourra pas être utilisé et il appartiendra aux magistrats de prescrire 
eux-mêmes les cessations de recherches. 

Il en sera ainsi notamment lorsque la pièce diffusée était une 
simple note de recherche d’individu. 

Dans d’autres hypothèses la pièce de justice diffusée sur tout 
le territoire qui prescrivait l'arrestation a pu devenir sans objet. 

Le mandat d'arrêt a pu être frappé de caducité à la suite d’uns 
décision de mainlevée ou d’une décision de non-lieu ou encore d'une 
décision de jugement devenue définitive, 

La demande d’arrestation, diffusée à la suite d’un jugement, a 
pu devenir caduque pour de nombreuses raisons : opposition à une le 
décision de défaut, décès du condamné, amnistie, 
revision, annulation par la cour de cassation, grâce, etc. « 

Au cas de décès du recherché, le magistrat en sera le plus 
généralement averti par l'avis qui lui sera adressé par le service x 
de police ou de gendarmerie ayant établi la caducité des recherches. d 

Un bulletin de décès est joint à cet avis. te 

le 


= © 


ET 


e 
doit le transmettre d'urgence au magistrat qualifié à qui reviendra il 
ce droit d'opposition. P 
r 
[a 
En particulier certains parquets n’ont pas toujours régulièrement 
prescrit les cessations de recherches en ce qui concerne les condam fi 
: nations amnistiées. Les détentions arbitraires, susceptibles de résul- à 
ter de telles négligences, sont extrêmement regrettables et de hi 
nature à avoir des incidences graves. 
d 
Mandat d'amener. 
C. 254° — L'article 125 reprend les dispositions des alinéas 1 et 2 
de l'article 93 du code d'instruction criminelle, tels qu'ils avaient 
été modifiés par la loi du 8 décembre 1897, 
Le mandat d'amener, à l'inverse du mandat d'arrêt, devient | 
recherches sont devenues sans objet, ou de répondre dans les meil- cadue lors de la clôture de l'information; il peut dès lors pré d 
leurs délais au ministère de l’intérieur qui, avisé d’une arrestation, senter des inconvénients d'autant plus grands que les er m 
demande s'il n'y a pas lieu de prescrire la cessation des recherches, fèrements sont moins rapides Le mandat d'amener doit t Fr. 
être arrêté par les autorités locales de police ou de gendarmeri 


qui suit 
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sans que soit utile la formalité compliquée et coûteuse de la diffu- 
sion. En règle générale le mandat d'amener ne doit faire l’objet 
d'aucune diffusion sur le plan national, ainsi qu'il a été exposé 
cidessus (voir n°* C. 255, C. 236 et C, 242). 

Les dispositions de l’article 125 précité, complétées par celles de 
rarticle 126, précisent et sanetionnent l'obligation pour les magis- 
trats de régler dans le plus bref délai la situauon des individus 
arrétés en d'un mandat d'amener. 

L'inculpé doit être interrogé dans les vingt-quatre heures au plus 
tard après son entrée à la maison d'arrêt. Comme par le passé, les 
surveilants-chefs sont tenus de le recevoir dans la maison d'arrêt. 

Mais l'inculpé ne doit pas immédiatement et dans tous les cas 
étre conduit à l'établissement de détention par les asents qui 
auront procédé à son arrestation ou à son transfèrement. Comme 
par le passé, il devra d’abord être conduit devant le magistrat 
signataire du mandat qui, autant que possible, procédera à. son 
interrogatoire immédiat, 

C'est par exception, et en raison de l’absence ou de l’empêchement 
momentané du magistrat, que l’inculpé sera provisoirement détenu 
en vertu du mandat d'amener | 

La première comparution qui aura été ainsi différée, devra avoir 
lieu dans les vingt-quatre heures qui suivront l’entrée de l'inculpé 
à la maison d'arrêt. Passé ce délai, le mandat d'amener perd toute 
sa force et l'inculpé, sous peine d’être illégalement détenu, ne peut 
être réintégré qu’en vertu d’un mandat de dépôt. 

Le législateur a maintenu en vigueur ces dispositions rigoureuses 
en vue d'empêcher, dans la pratique, la violation de la loi. 

L'article 125, alinéa 3, a précisé, en effet, la procédure à laquelle 
il sera nécessaire, comme par le passé, d’avoir recours pour faire 
procéder à l'interrogatoire immédiat de l’inculpé une fois le délai de 
vingt-quatre heures expiré. 

L'article 126 a également maintenu en vigueur les sanctions 


rieurement prévues en cas de violation de ces formalités, à savoir 


celles de la détention arbitraire. | 


C. 255. — Bien que les termes de l’article 125 ne visent que le cas 
où l'inculpé a été arrêté en vertu d’un mandat d'amener décerné 


par le juge d'instruction, il semble nécessaire par identité de motifs : 


d'app'iquer la même procédure lorsque l’inculpé a été arrêté en 
vertu d'un mandat d'amener délivré par le procureur de la Répu- 
blique, dans les conditions prévues à l’article 70. 


Le respect du délai de vingt-quatre heures fixé par le code pourra 
parfois é.re difficile à observer pour les tribunaux auprès desquels 
il n'existerait ras de maison d'arrêt. En pareil cas, les magistrats ins- 
tructeurs et ceux du ministère public devront tout particulièrement 
veiller à ce qu'aucun retatd ne puisse intervenir dans les interroga- 
toires et les transfèrements pour que le délai légal soit observé. Ils 
n'hésiteront pas également, pour la communication des renseigne- 
er ognane à employer les moyens de transmission les plus 
rapides. 


C. 256. — Les articles 127 à 129 déterminent la situation d'un indi- 
vidu arrété en vertu d’un mandat d'amener, lorsque l'arrestation a 

mandat. 

Ils reprennent, en général, les dispositions des articles 4, 5 et 6 
de la loi du 6 décembre 1897. 

Les modifications qu'ils apportent à la situation antérieure, sont 
les suivantes : 

l° La distance d’arrestation est porté de 100 à 200 km pour tenir 
tompte des facilités actuelles plus grandes des communications. 


I ne semble pas que la méthode d'appréciation de la distance 
ait soulevé de difficultés sous l'empire de la loi de 1897 et les 
objections qui ont parfois été formulées contre l'imprécision du 
texte semblent done sans objet. Cette distance doit s'évaluer d’après 
k trajet qui devrait être accompli pour un transfèrement effectif 
en vue de la comparution devant le magistrat signataire, quel que 
soit le mode de transfèrement employé. : 
2 Il a été précisé à l'article 128 que si l’inculpé s'oppose au trans- 
firement il doit être conduit à la maison d'arrêt du lieu. L'article 5 
de la loi du 8 décembre 1897 ne mentionnait pas ce point qui n’a 
Pas soulevé cependant de difficulté particulière. 
Les obligations du procureur de la République sont précisées 
le nouveau texte aussi nettement que par le passé. 


C. 257. — L'ineulpé doit être laissé le seul juge de ce que son 
intérêt peut lui commander. À lui d'apprécier si la preuve de son inno- 
cence sera plus vite et mieux faite au lieu même où réside le juge 
Ghargé de l'affaire ou si ses seules déclarations et la vérification de 
KL _mientité par le procureur de la République suffiront à amener 

retrait du mandat décerné contre lui. 


«5,8. — Le procureur de la République est chargé d'éclairer, 
la meilleure façon possible, le juge d'instruction signataire de 
Mandat. A cet effet, il doit constater soigneusement l'identité de 
pé, établir son signalement exact et complet et recevoir ses 


tions avec une précision et un soin minutieux. 


Mais il ne doit pas faire subir d’interrogatuire véritable à l'in- 
culpé. 11 se borne à recevoir ses déclarations après l'avoir averti 
qu’il est libre de ne pas en faire. Cet avertissement est mentionné 
au procès-verbal. 

Ces formalités remplies, le procès-verbal de comparution et toutes 
les piècés sont adressées de suite au juge d'instruction saisi de 
l'affaire « qui décide, aussitôt après la réception de ces pièces, s’il 
y a lieu d’ordonner le transfèrement ». 

Le juge d'instruction doit statuer immédiatement sur le trans- 
fert de l’inculpé., II ne peut demander d'enquête complémentaire. 
Cette soiution, déjà admise sous l'empire dela loi du 8 décembre 
1897, est conforme à la pensée du législateur qui a voulu obliger 
le juge d'instruction à régulariser le plus rapidement possible la 
situation de l’inculpé momentanément privé de sa liberté en vertu 
du mandat d'amener. 

Lorsque l’inculpé, arrêté à plus de deux cent kilomètres du siège 
du juge d'instruction qui a délivré le mandat 4’ , consent à 
être transféré, il y a lieu de requérir immédiatement son transiè- 
rement. 


C. 259. — De par sa nature même, le mandat d'amener appelle un 
transfèrement immédiat de l’inculpé. Des contingences matérielies 
peuvent cerendant ne pas le permettre toujours, surtout lorsque le 
lieu d’arrestation est très éloigné du siège du juse mandant ; des 
retards peuvent se produire du fait de l’indispenibilité des agents de 
transfèrement ou de certains moyens de transport. Il est donc souhzi- 
table que le juge mandant soit, le cas échéant, avisé de ces retards 
afin qu'il puisse agir en conséquence. 


C. 260. — L'article 130 comporte plusieurs dispositions concernant 
l'exécution des mandats d'amener. 

Ses alinéas 1 et 2 fixent la procédure à suivre en cas de recherches 
infructueuses. Ils constituent une reprise des dispositions de l'arti- 
cle 105 du code d'instruction criminelle, auquel ils ont cependant 
apporté une précision complémentaire en disposant que « l'officier 
de police chef des services de sécurité publique de la commune de 
sa résidence » est également compétent pour viser le mandat. 

Les alinéas 3 et 4 de l'article 130 reprennent sans modification 
importante les disnositions de l’article 99 du code d'instruction cri- 
minelle et n’appellent pas d’observation particulière, 


PARAGRAPHE 4 
Mandat d'arrêt. 


C. 261. — L'article 151 détermine les conditions dans lesquelles 
peut être délivré un mandat d’arrèt. 

Il reprend les dispositions des alinéas 1 et 2 de l'article 94 du 
code d'instruction criminelle en y apportant cependant quelques 
modifications. On doit noter à cet égard la précision que le man- 
dat d'arrêt ne peut être délivré que si l’inculpé est en fuite ou 
réside hors de France. Il n’est donc plus possible de délivrer ce 
mandat seulement pour obtenir l'incarcération de l’inculpé. 

Comme par le passé « l'avis » du procureur de la République est 
nécessaire et cet « avis » sera donné sous forme de réquisition ; 
le magistrat instructeur devra, le cas échéant, communiquer à 
cette fin le dossier au parquet. 

Il a été signalé que, dans des informations ouvertes contre per- 
sonne dénommée, certains juges d'instruction avaient parfois pu 
signer leurs mandats d'arrêt en rendant l'ordonnance de renvoi de 
l’incuipé devant le tribunal correctionnel. 

Une telle pratique doit être évitée. Eile a, en effet, pour résultat 

de priver de toute participation aux recherches le magistrat instruc- 
teur. 
Il est en effet exceptionnel qu’un dossier d'information ouverte 
contre personne dénommée, c’est-à-dire contre un ou plusieurs indi- 
vidus dont l'identité est connue, ne contienne pas quelques rensei- 
gnements de nature à être exploités par le juge d'instruction pour 
orienter la recherche des auteurs présumés. 

De plus elle risque de faire venir à l’audience des affaires incom- 
plètement instruites. 

Les règles qui doivent être observées pour la diffusion du mandat 
d'arrêt sur le plan national, ou exceptionnellement sur le plan inter- 
national, ont été exposées précédemment (voir n°* C. 225 à C. 241), 


C. 262. — Les articles 132 et 133 précisent les conditions d'exccu- 
tion du mandat d’arrêt. 

L'article 132 reprend dans son alinéa 1°’ les dispositions de l’arti- 
cle 110 du code d'instruction criminelle et dans son alinéa 2 celles 
de l’alinéa 1°" de l'article 111 du même code, 

L'article 133 prévoit une série de dispositions nouvelles concernant 
l'exécution des mandats d'arrêt alors que le code d'instruction 
criminelle ne contenait que fort peu de dispositions sur ce point et 
la loi du 8 décembre 1897 ne l'avait pas complété à cet égard. : 

Toutefois, plusieurs circulaires du ministère de la justice (ct 
notamment celles des 16 juillet 1896 et 19 décembre 1897) avaient 
recommandé l'emploi de certaines mesures analogues à celles 
prévues pour l'exécution des mandats d'amener. 
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C. 263. — Le texte de l’article 133 rapproche sensiblement l'exécu- 
tion du mandat d'arrêt de celle du mandat d'amener ; l'inculpé doit 
être interrogé dans les quarante-huit heures de son écrou à la 
maison d'arrêt et à l'expiration de ce délai, il est procédé comme en 
matière de mandat d'amener (v. n° C. 254 et suivants). La seule 
différence sur ce point réside donc dans la durée du délai. 

Il ne saurait donc être trop recommandé aux magistrats du minis- 
tère publie et aux juges d'instruction de veiller à ce que les délais 
imposés soient exactement respectés. 


C. 264. — Une différence existe cependant dans la procédure 
d'exécution du mandat d'amener par rapport à celle du mandat 
d'arrêt. Pour ce dernier, en effet, la loi ne prescrit pas formelle. 
ment la conduite de l'inculpé devant le magistrat instructeur, avant 
l'envoi éventuel dans l'établissement de détention, contrairement 
aux prescriptions de l'article 125. 

Il est cependant indispensable que le magistrat mandant soit avisé 
de l’écrou, à compter duquel courent les délais prévus pour l'inter- 
rogatoire, Aussi le surveillant-chef doit-il immédiatement aviser le 
magistrat instructeur de l’incarcération pour le mettre à même de 
respecter les délais fixés à l'alinéa 1°" de l’article 133 ; à ce point de 
vue la procédure prescrite par l'article 111 du code d'instruction 
criminelle reste donc en vigueur, 

Les ordres de conduite devant le magistrat instructeur décernés en 
pareille hypothèse devront d'autre part être exécutés d'urgence. 

Etant donné les dispositions de l'alinéa 1°" de l'article 133, il sera 
nécessaire que le juge d'instruction adresse au surveillant-chef de 
la maison d'arrêt une note précisant la date de l'interrogatoire de 
l'individu arrêté en vertu du mandat d'arrêt ; cette note sera annexée 
à ce mandat. 


C. 265. — Les alinéas 2 et 3 de l'article 133 confirment les 
solutions antérieurement admises en pratique dans le cas d’une 
arrestation en vertu d'un mandat d'arrêt effectué hors du ressort du 
magistrat instructeur. 

En pareil cas, l'individu arrêté comparaît devant le procureur de 
la République du lieu de l'arrestation qui reçoit ses déclarations, 
après l'avoir averti qu'il est libre de ne pas en faire. Ce magistrat 
requiert le transfèrement, après avoir avisé le magistrat qui a 
délivré le mandat. 

La procédure diffère donc de celle prescrite pour le mandat d’ame- 
ner, puisque l'inculpé n'a pas à donner son consentement au transfè- 
rement. Celui-ci est requis par le procureur de la République, après 
avoir avisé le magistrat mandant, mais le rôle de celui-ci est plus 
réduit. 

Enfin il n’est plus question d’une distance de 200 kilomètres pour 
que s'applique la procédure prévue, l'arrestation hors du ressort du 
magistrat instructeur suffit. 


C. 266. — L'article 134 fixe la procédure d'exécution des mandats 
d'arrêt en ce qui concerne la recherche de l'inculpé. 

L'alinéa 1°" contient une disposition particulièrement importante 
puisqu'elle détermine les heures d'exécution du mandat au domicile 
de l'inculpé et que, de ce fait, il donne une confirmation législative 
formelle au principe de l’inviolabilité du domicile la nuit en matière 
pénale. 


Aucune disposition du Code d'instruction criminelle ne fixait un 
tel principe et il avait été admis dans le silence de la loi que s'appli- 
quaient : 

— l'article 76 de la Constitution du 22 frimaire, an VII, précisant 
que «la maison de toute personne habitant le territoire français est 
un asile inviolable pendant la nuit, nul n'a le droit d'y entrer que 
dans le cas d’incendie, d'inondation ou de réclamation faite de l'inté- 
rieur de la maison » ; 

— l'article 1087 du code de procédure civile (modifié par la loi du 
6 décembre 1954) détermine le temps de nuit; depuis la réforme 
de 1954, le temps de nuit est fixé uniformément de 9 heures du 
soir à 6 heures du matin. 

Ce sont ces heures qui ont été confirmées par l'alinéa 1” de 
l’article 134, 


C. 267. — L'alinéa 2 de l'article 134 reprend les dispositions de 
l'article 108 du code d'instruction criminelle. Il précise que la 
force publique doit déférer aux réquisitions contenues dans 
le mandat sans qu'il soit prévu cependant que la réquisition doive 
nécessairement, comme par le passé, être adressée directement au 
commandant de la force publique. 


C. 208. — Les alinéas 3 à 6 de l'article 134 prévoient l'hypothèse 
où l'inculpé ne peut être saisi et reprennent » cet égard les dispo- 
sitions de l'article 109 du code d'instruction criminelle. La seule 
modification apportée concerne le visa possible, à défaut de com- 
missaire de police, par « l'officier de police, chef des services de 
sécurité publique du lieu ». 

Il s'agit là d'une modification analogue à celle qui a été apportée 
dans l'article 130 du même code. 


PARAGRAPHE 5 
Mandat de dépôt. 
C. 269. — L'article 135 concerne la délivrance et l'exécution des 


mandats de dépôt. 


L'alinéa 1” reprend les dispositions de l'article 94, alinéa 1+, du 
code d'instruction criminelle en précisant toutefois que le mandat de 
dépôt ne peut être délivré qu'après l'interrogatoire, donc dans je 
cas seulement où l'inculpé est déjà à la disposition de la justice : 
il est en conséquence exclu dans le cas où l’inculpé est en fuite” 

L'alinéa 2 concernant l'exécution du mandat s'inspire des dispo: 
sitions de l’article 107 du code d'instruction criminelle ; toutefois, 
la notification de ce mandat étant effectuée par le juge d'instruc. 
tion lui-même (cf. article 123, in fine), les huissiers ne sont plus 


PARAGRAPHE 6 
Sanctions de l’inobservation des formalités des mandats. 


C. 270. — L'article 136 reprend les dispositions de l’article 112 
du code d'instruction criminelle (modifié par la loi du 7 février 1933) 
concernant les sanctions des dispositions relatives aux mandats. 


Toutefois, un certain nombre de modifications ou de précisions 
été apportées : 

1° Il est expressément précisé que l’amende prévue à l'alinéa 1 
est bien une amende civile. Ce caractère, qui avait fait antérieu- 
rement l’objet de certaines discussions, avait finalement été admis ; 

2° Le taux de l’amende a été élevé à 5.000 francs mais il est 
devenu fixe ; . 

3° Il est précisé que cette amende doit être prononcée par le 
président de la chambre d'accusation. Cette solution découle logi- 
quement du rôle nouveau et prééminent donné à ce haut magistrat 
dans l'instruction. Dans le droit antérieur, après de nombreuses 
discussions, la compétence du tribunal civil avait paru l'emporter. 
Il semble qu'un appel de la décision du président de la chambre 
d'accusation devant la cour d'appel ne puisse pas être envisagé. 


C. 271. — Il convient de relever les modifications importantes 
apportées aux dispositions législatives antérieures par les alinéas 3 
et 4 de l’article 156. 

Les alinéas 3 et 4 de l’article 112 du code d'instruction criminelle 
depuis la rédaction de la loi du 7 février 1933 attribuaient en effet 
compétence aux seuls tribunaux judiciaires en matière de conflit 
d'attribution résultant : 

— soit de l’inobservation des mesures protectrices de la liberté 
individuelle prévues par certains articles du code d'instruction cri- 
minelle ; 

— soit de faits constitutifs des infractions prévues aux articles 114 
à 122 et 184 du code pénal. 


Ces dispositions constituaient une dérogation aux règles du droit 
commun de la séparation des autorités administratives et judiciaires, 
puisqu'elles aboutissaient à supprimer la compétence des juridic- 
tions administratives, quelle que fut la nature et la faute du fone- 
tionnaire (faute de service ou faute personnelle). 

Cependant, en raison de la rédaction de l’article 112, le tribunal 
des conflits avait décidé, par un arrêt du 27 février 1952, que ces 
dispositions ne pouvaient s'appliquer que dans le cas où l'instance 
était engagée contre un agent public, sans qu'il y ait lieu de distin- 
guer selon la nature de sa faute. Mais lorsque la responsabilité de 
la collectivité publique était mise en cause, la compétence se 
réglait d’après les principes généraux qui gouvernent la respon- 
sabilité de la puissance publique ; si l'autorité judiciaire était bien 
compétente en vertu de la théorie de la « voie de fait » généralement 
applicable en la matière, des «circonstances exceptionnelles », 
résultant en particulier des événements de guerre ou de leurs co! 
quences, pouvaient empêcher de reconnaître ce caractère à certaines 
atteintes à la liberté individuelle et la juridiction administrative 
était alors compétente. 

Il résultait de cette jurisprudence une certaine incertitude quant 
à la délimitation des compétences administrative et judiciaire, en 
raison de l'incertitude même de la notion de circonstance 
nelle. 

Le code -de procédure pénale a tranché expressément cet impor 
tant problème et mis fin aux difficultés qui en résultaient. 


C. 272. — L'alinéa 3 de l'article 136 reprend les dispositions de 
d'alinéa 3 de l'article 112 du code d'instruction criminelle, en 
wrécisant cependant que l'autorité judiciaire est compétente n°2 
individuelle expressément prévues, mais ement « 
cas d'atteinte à la liberté individuelle », ce qui supprime toule 
hésitation quant au domaine d'application. juris 

Bien que cette solution paraisse avoir été admise par la re 
prudence la plus récente, il convient d'appeler l'attention 
magistrats sur cette importante précision. 
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sit dirigée contre la collectivité publique ou contre ses agents. 
La compétence de l'autorité judiciaire se trouve ainsi affirmée. 


Secrion VII 
De la détention préventive. 
PARAGRAPHE 1 
Détention préventive. 


c. 274 — Le caractère exceptionnel de la détention préventive est 
firmé solennellement à l'article 137. | 
Bien que jusqu'alors le code d'instruction criminelle n'ait jamais 
aussi formellement consacré une telle disposition on peut dire que 
celle-ci découlait de l'esprit même du droit français. 

Il convient notamment de se rappeler que la détention préventive 
ne peut être ordonnée que s’il existe à la fois des présomptions 
très lourdes de culpabilité et des motifs de craindre que l'inculpé 
n'buse de la liberté provisoire; dès que lune de ces deux condi- 
tions cesse d'être remplie, la détention préventive doit prendre fin. 


raisons précises de redouter que l'inculpé prenne la fuite, fasse 
pression sur les témoins, détruise des preuves, commette de nou- 
velles infractions ou trouble l’ordre public. 

En pareille hypothèse, il ne convient pas d'attendre que l'in- 
culpé réclame lui-même sa mise en liberté en vertu des dispositions 
des articles 141 et 142. En particulier les magistrats du parquet ne 
devront pas hésiter lorsque la détention ofdonnée ne leur paraîtra 
pas justifiée à requérir, ainsi que l’article 140, alinéa 2, leur en donne 
le droit, même en l'absence d’une demande de l’inculpé, l’élargisse- 
ment de celui-ci et à relever appel des ordonnances qui ne seraient 
pas conformes à leurs réquisitions. 


C. 275. — Une autre conséquence résulte du caractère exceptionnel 
de la détention préventive. Tous les magistrats et fonctionnaires 
qui concourent au fonctionnement de la justice pénale doivent tou- 
jours être pénétrés de ce principe traditionnel que les affaires 
intéressant les détenus sont particulièrement urgentes et doivent, 
en tout état de la procédure, être traitées par priorité. 

Il devra être veillé en particulier dans ce cas À ce que tout rapport 
d'expertise soit déposé dans les délais les plus brefs. 

Le président dé la chambre d’accusation doit être systématique- 
ment saisi de toute négligence en cette matière. 


C. 276. — Le fait qu'un inculpé soit par ailleurs en cours d’exécu- 
tion de peine ne doit pas être considéré comme de nature à justifier 
une moindre diligence ans le règlement de son information. 

Entre autres motifs il y a lieu en effet de mentionner l’inconvé- 
pient qui s'attache à ce qu'un condamné soit pendant un trop long 
délai empêché d'être placé sous le régime de sa catégorie pénale ; 
d'autre part, la présence prolongée dans des maisons d'arrêt de 
faible importance de condamnés à de fortes peines est de nature à 
compliquer la tâche de l'administration pénitentiaire; voire même à 
multiplier les risques d'évasion et les dangers encourus par le per- 
sonnel de surveillance. 


C. 277. — L'a“ele 138 précise les cas dans lesquels la mise en 
liberté provisoire est de droit. Il reprend avee certaines modifica- 
tions rdactionnelles les disnositions des alinéas 2 et 3 de l’article 113 
Les magistrats instructeurs devront tout particulièrement veiller, 
lors-ne le maximum de la peine prévu par la loi est inférieur à deux 
années, à réclamer dans les plus brefs délais le casier judiciaire des 
individus qui comparaissent devant eux, afin d’être en mesure de 
Vérifier utilement dans le délai légal de cinq jours si l'individu 
remplit bien les conditions nécessaires pur bénéficier de la mise 
en liberté de droit prévue par l’article 138. 


Lorsque l'inculpé a déjà fait l’objet d’une condamnation antérieure 


Pour crime, la mise en liberté provisoire de droit n'est pas prévue 
Par le Code, quelle que soit la durée de la peine encourue, ou la 
tature du crime. 
Qu'il s'agisse de erime ou de délit, les condamnations antérieures 
fontinuent à faire échec au bénéfice de la mise en liberté de droit 
elles ont fait l’objet d’une grâce ou d'une libération conditionnelle ; 
k solution inverse s'impose en cas de réhabilitation ou d'amnistie. 
Si le juce d'instruction estime que les conditions requises pour la 
Mise en liberté de droit ne sont pas réunies, il n’a pas à rendre d'or- 
pe mais si linculpé estime qu'une appréciation inexacte a 
faite, il lui suffit de demander par requête sa mise en liberté 
ps les conditions prévues à l’article 141 et il lui sera alors possible 
Teever appel de l'ordonnance de refus dans les conditions pré- 
7 à l'article 196. Quant au ministère public, il peût demander 
Cmmunication du dossier, présenter des réquisitions et interjeter 
ibel dans les conditions prévues à l’article 185 de toute ordonnance 


Wacernant la mise en liberté provisoire. 


_des 7 février 1933 et 25 mars 1935 avaient introduit 


C. 278. -- L'article 139 fixe à deux mois la 
détention préventive mais il prévoit en cas de nécessité la possibilité 
de prolongations de deux mois en deux mois: 

Il s’agit là d’une très importante réforme dans le 
détention préventive. Il convient toutefois de préciser qu’il ne s'agit 
pas d’une institution toute nouvelle et inconnue puisque les 


lois 
en une 
réforme à peu près analogue (mais plus complexe quaat à la pro- 
cédure de prolongation). Ce régime avait été appliqué jusqu’à Fin 
tervention du décret-loi du 18 novembre 1959, qui avait à nouveau 


C. 279, — L'article 139 paraît appeler plusieurs observations . 
importantes : 

— la terminologie employée « chaque prolongation » indique 
clairement que celles-ci ne sont pas limitées en nombre. Mais les 


doivent jamais échapper à l'esprit des magistrats ; aussi le législa- 
teur at-il voulu que l’ordonnance du juge soit « rpécialement moti- 
vée » : 

— le renouvellement tous les deux mois joue aussi bien en matière 
criminelle qu’en matière correctionnelle. 

A cet égard il conviendra au’une ordonnance de soit-communiqué 
intervienne au moins vingt-quatre heures avant l'ordonnance renou- 
velant la détention préventive cette dernière ordonnance devant 
être prise sur les réquisitions motivées du procureur de la Répw 
blique. 

Si le juge d'instruction n’a pas l'intention de renouveler le man- 
dat, il devra en aviser le procureur de la République suffisamment 
à l’avance: 

Si ie ministère public ne croit pas devoir requérir la prolon- 
£gation de la détention, il ordonnera la mise en liberté dès l’expi- 
ration du délai de deux mois. 

Si au contraire la prolongation de la détention est requise et si 
le juge d'instruction rend une ordonnance refusant cette prolon- 
gation le procureur de la République peut en interjeter appel 
(ef. art. 185) et cet appel produit un effet suspensif (cf. art. 186 
dernier alinéa). 

Les ordonnances rendues sur la prolongation de la détention sont 
toutes susceptibles d'appel dans les conditions prévues par Îles 
articles 185 et 188 et doivent être notifiées au conseil et signifiées 
à l’inculpé (art. 183 alinéas 1 et 4). 

En cas de pluralité de mandats une prolongation doit intervenir 
pour chaque mandat même si l’inculpé ne se trouve pas encore au 
siège du tribunal du juge d'instruction qui a délivré le mandat. 


C. 280. — Il est avant tout nécessaire d'éviter que les formalités 
nouvelles prévues ne puissent être une source de retard et ne 
prolongent la détention préventive au lie de la réduire, confor- 
mément au vœu du législateur, 


L'organisation par tous les juges d'instruction d'un fichier per- 
mettant un rapide contrôle des mandats doit être de nature à réduire 
au minimum ces difficultés. Ils pourront ainsi prendre leurs ordon- 
nances de prolongation en temps voulu sur les réquisitions du 
parquet. $ 


PARAGRAPHE 2 


Liberté provisoire. 


C. 281. — L'article 140 envisage l'hypothèse de la mise en liberté 
provisoire d'office. En son premier alinéa, il reprend, mais en les 
modifiant sensiblement, les dispositions de l’article 94, alinéa 3, du 
code d'instruction criminelle. Le 2° alinéa constitue par contre une 
disposition nouvelle et une réforme importante. 

Le juge d'instruction peut, en toute hypothèse, ordonner d'office 
la mise en liberté provisoire après avoir consulté le ministère publie ; 
mais il n’est plus nécessaire, comme par le passé, qu’il obtienne des 
conclusions conformes du ministère public ; même en cas d'opposi- 
tion de celui-ci il peut ordonner la mise en liberté. 

Bien que les conclusions du ministère publie n’aient donc plus la 
même valeur qu'antérieurement, il paraît cependant nécessaire de 
rappeler que lorsque le procureur de la République estime cevoir 
donner un avis défavorable à la mise en liberté proyiscire, 
ses réquisitions doivent présenter des motifs précis tirés des cir- 
constances de l'affaire, de la personnalité de l’inculpé et d'une façon 
générale de l’état de l'instruction. L'emploi d’une simple formule 
de style, telle que : « attendu que le maintien de la détention pré- 
ventive est nécessaire pour la manifestation de la vérité. » ne saurait 
être admis car elle n'apporte aucun éclaircissement ou avis motivé 
au magistrat instructeur. 

C. 282. — Une importante conséquence résulte du fait que les 
conclusions conformes du ministère public ne sont pius nécessaires, 
Désormais le parquet dispose, en raison des dispositions très géné- 
rales de larticle 185, du droit d'appel d’une décision de mise en 
liberté rendue contrairement à son avis. 


| 
| 
c. 273. — L'alinéa 4 de l’article 136, par sa rédaction nouvelle, 
tranche expressément limportante question de la compétence de 
rautorité judiciaire pour toute action civile fondée sur une infrac- 
ion aux articles 114 à 122 et 184 du code pénal, que cette action 
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C. 283. — L'alinéa 2 de l’article 140 donne au parquet le pouvoir de 
requérir à tout moment la mise en liberté provisoire. Le législateur 
a entendu confirmer ainsi le rôle traditionnel du ministère public 
qui est le représentant de la société et non point l'adversaire systé- 
matique de l'inculpé. 

Le procureur de la République ne doit pas hésiter à utiliser ses 
pouvoirs dans tous les cas où la mise en liberté provisoire lui 
paraîtra opportune. 

Le juge d'instruction doit statuer dans les cinq jours sur ces 
réquisitions. Il résuite de la dernière phrase de l’article 141 qu'en 
cas de refus de statuer le ministère pub.ic peut saisir la chambre 
d'accusation. 


C. 284. — Les articles 141 à 149 concernent l'hypothèse la plus 
fréquente, celle de la mise en liberté provisoire demandée par l'in- 
culpé ou son conseil. 

L'article 141 envisage l'hypothèse d’une mise en liberté demandée 
au juge d'instruction pendant le cours de l'information. 

b'alinéa ler reprend les dispositions de l'alinéa 1°" de l’article 113 
du code d'instruction criminelle : il les modifie simplement en pré- 
cisant que la demande de mise en liberté provisoire peut être signée 
par le seul conseil de l'inculpé; certaines hésitations s'étaient mon- 
trées auparavant sur ce point. 

‘L'alinéa 2, qui prévoit la communication de la demande au parquet 


et, par lettre recommandée, à la partie civile, reprend partiellement - 


les dispositions de l'article 118 du code d'instruction erimrinelle. 
L'alinéa 4 donne à la partie civile un délai de querante-huit heures 
pour présenter ses observations alors que ce délai était précé- 
demment de vingt-quatre heures. 

L'alinéa 3, dont l'importance mérite d'être soulignée, précise que 
le juge d'instruction doit statuer dans les cinq jours de la commu- 
nication au parquet et par ordonnance motivée. Le délai de cinq 
jours avait déjà été introduit dans notre droit par la loi du 
19 décembre 1952 modifiant en ce sens le dernier alinéa de l'ar- 
tiele 113 du code d'instruction criminelle. Toutefois jusque-là -le point 
de départ du délai n'avait pas été expressément précisé. 


C. 285. — L'alinéa 5 de l’article 141 prévoit une procédure tout à 
fait nouvelle, daris le cas où le juge d'instruction n’a pas statué, 
comme il est prescrit, dans le «délai de cinq jours. L'inculpé peut 
saisir directement la chambre d'accusation de sa demande et cette 
juridiction doit statuer dans les quinze jours, faute de quoi il y a lieu 
à mise d'office en liberté provisoire, sauf si des vérifications concer- 
nant sa demande ont été ordonnées : la chambre d'accusation, avant 
de statuer, peut en effet ordonner telle mesure utile, par exemple 
un examen médical de l’inculpé. Après l’accomplissement de cette 
mesure, bien qu'aucun délai ne soit expressément imposé, la 
chambre d’accusation devra statuer le plus rapidement possible. 

On peut se demander quelle sera l'autorité compétente pour faire 
procéder à la mise en liberté d'office. Dans le silence du texte il 
appartiendra au procureur général de l’ordonner ; l’inculpé pourrait 
aussi aierter le procureur de la République qui aurait alors à agir 
sur les instructions du procureur général. De toutes manières, le 
président de la chambre d'accusation et le juge d'instruction chargé 
de l'affaire devront être avisés. 

C. 286. — Comme l’article 135 du code d'instruction criminelle, 
modifié par la loi du 26 juillet 1955, l'article 186, alinéa 2, exclut 
l'appel de la partie civile sur les ordonnances statuant sur la mise 
en liberté provisoire. 

C. 287. — Les alinéas 1 à 4 de l’article 142 prévoient l'hypothèse 
d'une mise en liberté provisoire demandée lorsque le juge d’instruc- 
tion n'est plus saisi de l'affaire. 

Les dispositions de cet article reprennent dans leur ensemble celles 
de l’article 116 du code d'instruction criminelle (tel qu’il a été établi 
dans la rédaction du décret-loi du 18 novembre 1939). Elles précisent 
toutefois de la façon la plus nette la compétence générale de la 
chambre d'accusation pour statuer sur la mise en liberté provisoire 
« dans tous les cas où aucune juridiction n'est saisie » (ef. en ce 
qui concerne les alinéas 5 et 6 de l’article 142 n° C. 291 et suivants). 


C. 288. — L'article 143 réglemente la procédure qui doit être 
employée lorsqu'une juridiction de jugement est appelée à statuer 
sur la demande de mise en liberté provisoire. Il modifie assez sen- 
siblement sur ce point les dispositions de l'article 117 du code d'ins- 
truction criminelle. 

Désormais la convocation de toutes les parties en présence et 
éventuellement de leurs conseils est obligatoire et la procédure 
devient orale. 

Les convocations doivent être faites, à la diligence du ministère 
public, par lettre recommandée, ce qui permettra une procédure 
plus rapide que la citation par huissier, aucun délai n'étant au sur- 
plus imposé entre l'envoi de la lettre recommandée et celle de l'au- 
dience. Un avis au surveillant-chef est indispensable afin qu'il soit 
procédé à l'extraction en temps voulu du détenu. 

La loi ne précise pas si l'audience doit avoir lieu en chambre du 
conseil. L'article 117 du code d'instruction eriminelle le prévoyait. 
Mais la procédure étant devenue orale, il semble qu'une audience 
publique, qui est de règle, doive avoir lieu. 


_C. 239. — L'article 144 réunit diverses dispositions relative à 
la procédure de la mise en liberté provisoire et aux ° 
de celles-ci. 

L'alinéa 1” reprend les dispositions de l'alinéa 3 de l'article 121 
du code d'instruction criminelle sur l'élection de domicile préalable. 
Il est toutefois précisé que l'élection de domicile a lieu par acte 
reçu au greffe de la maison d'arrêt, la rédaction antérieure suppo- 
sait une élection de domicile effectuée au greffe du tribunal. Aussi 
est-il prévu désormais que le surveillant-chef doit aviser les magis. 
trats compétents de cette élection de domicile. Il semble que celle-ci 
soit nécessaire aussi bien en cas de mise en liberté sur demande que 
si la mise en liberté intervient d'office (article 140) ou de droit 
(article 128). 

«L'alinéa 2 envisage les dans lesquelles la mise en 
liberté provisoire peut être révoquée. Il reprend, en les modifiant 
et les fusionnant, les dispositions de l’article 115, alinéa 1. et de 
l’article 125 du cede d'instruction criminelle, Calui-ci précisait déjà 
qu’un nouveau mandat ne pouvait être délivré que si des circons- 
tances nouvelles et graves le nécessitaient ; il donnait le même droit 
dans le cas où l’inculpé ne répondait pas aux convocations. 

L'alinéa 3 donne, en cas de décision d’incompétence à la chambre 
d'accusation le droit de décerner un mandat, jusqu'à ce que la 
juridiction compétente ait été saisie. 

L'alinéa 4 de l’article 144 se borne à revrendre les disnositions de 
l'alinéa 2 de l’articié 115 du code d'instruction criminelle. 


C. 290. — Les articles 145 à 149 concernent plus snécialement le 
cautionnement de mise en liberté provisoire (voir n° C. 295 à C. 299). 
L'article 150 reprend les dispositions de l’article 126 du code d'ins- 
truction criminelle, en ce qui concerne l’exécution de l'ordonnance 
de prise de corps décernée à l'égard d'un accusé. 


PARAGRAPHE 3 
Assignation à résidence des étrangers. 


C. 291. — Les deux derniers alinéas de l'article 142 visent le cas 
où celui qui est laissé ou mis en liberté provisoire est un étranger. 

11 est disvosé que, dans cette hypothèse, la juridiction compétente 
peut lui assigner pour résidence un lieu dont il ne devra pas s'éloi- 
gner sans autorisation, avant non lieu ou décision définitive, sous 
les peines prévues à l'article 49 du code pénal, c'est-à-dire un empri- 
sonnement de trois mois à trois ans et une amende de 36.000 francs 
à 1.500.000 franes, ou l’une de ces deux peines seulement. 


C. 292, — Cette tion est nouvelle, elle ne figurait pas dans 
le code d'instruction criminelle. Elle est. motivée par le souci d’'em- 
pêcher un étranger, dont le maintien ou le placement en détention 
préventive n’a pas paru par ailleurs nécessaire, de se soustraire aux 
poursuites en quittant la France. 

Le dernier alinéa de l'article 142 dispose que les mesures néces 
saires à l’application de l’alinéa précédent seront déterminées par un 
règlement d'administration publique. 

Les article R. 16 à R. 19 auxquels il y a lieu de se reporter répon- 
dent à cet objet. 


C. 293. — Le choix de la résidence assignée appartient, aux termes 
de l’article 142, à la seule juridiction compétente. Celle-ci peut done 
déterminer ce lieu de la façon la plus libre, et seule elle peut ensuite 
le cas échéant le modifier. 

Pour pouvoir statuer à cet égard en pleine connaissance de cause, 
il n’est pas inutile que la juridiction soit tenue informée du senti- 
ment du préfet sur le choix de tel ou tel lieu. Chaque fois qu'il est 
possible, le parquet recueille donc l'avis du préfet compétent et le 
communique, à titre d'avis, à la juridiction saisie. 

En la forme, la détermination de la résidence doit être faite dans 
la décision même octroyant la liberté provisoire. Cette détermination 
doit tenir compte dans la mesure du possible de la situation fami 
liale et des activités professionnelles de chaque intéressé. Si ceper 
dant l'étranger est laissé, et non mis, en liberté provisoire, la ques 
tion peut se poser de savoir comment la juridietion compétente doit 
prononcer l’assignation à résidence. Sous réserve de l'appréciation 
des cours et tribunaux, il semble que dans ce cas elle doive statuer 
dans les conditions prévues à l'article 140 du code de procédure 
pénale. 11 serait illogique, en effet, que la procédure suivie pour 
l'assignation à résidence varie selon que l'intéressé est laissé 0ÿ 
placé en liberté provisoire. 


C. 294. — Des autorisations provisoires peuvent être délivrées pour 
permettre à l'étranger de s'éloigner pour un bref délai du lieu d'asst 
gnation. 

Il est prévu à l'article R. 19 que ces autorisations sont délivrées 
par la juridiction saisie de l’affaire. L'étranger doit, en conséquence, 
présenter à celle-ci une requête, assortie de toute pièce justificativ 
utile, mentionnant de façon précise la destination et la durée de 
l'absence sollicitée. Cette requête peut être transmise au procureur 
de la République où au juge d'instruction par l'autorité de police où 
de gendarmerie de sa résidence 
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Ti 1 juridiction accorde l'autorisation, elle doit mentionner expres- 
wment la destination et la durée de l'absence dans sa décision. 
Cellea doit être notifiée, par le parquet, à l'autorité de poïice ou 


PARAGRAPHE 4 


articles 1 
1 appartient évidemment dans tous les cas au magistrat instruc- 
teur d'apprécier s’il y a lieu de subordonner la mise en liberté 
provisoire à l'obligation du cautionnement. 

Bien que le législateur ait laissé toute liberté au juge pour éfter- 
niner le montant du cautionnement, il doit être tenu compte en 
ette matière, plus des possibilités pécuniaires de l’inculpé que de la 
gravité de l'infraction reprochée. Ce serait en effet enlever toute 


fer le montant du cautionnement hors de pro2ortion avec les possi- 
bilités de l'ineulpé. On peut souhaiter, en æffct, qu'en droit fran- 
zis comme dans certains droits étrangers, cette institution ne soit 
pas d'une utilisation exceptionnelle. 

1 convient en outre de noter que le cautionnement provenant de 
l'engagement d'un tiers dit « cautionnement personnel » qui existait 
jusque-là a été supprimé ; il était en effet peu pratique et peu usité 
en fait. 


C. 295. — L'article 145 énurnère les obligations garanties par le 
cautionnement. 

Il convient de noter, en ce qui concerne les payements garantis, 
oue le législateur a tenu à intervertir l'ordre établi par l’article 114 
cu code d'instruction criminelle en faisant passer les frais avancés 
par la partie civile avant ceux avancés par l'Etat. : 

ll semble en effet avoir estimé que la partie civile ayant déjà 
été la victime de l'infraction, parce que mal protégée par la partie 
publique, doit bénéficier en premier lieu de la garantie de rembour- 
sement des frais qu’elle a exposés pour la poursuite du coupable. 


C. 297. — L'article 146 et les articles R. 20 et R. 25 déterminent 
les modalités du versement du cautionnement. 

Il convient de noter, par rapport aux dispositions de l’article 121 

du code d'instruction criminelle, que le cautionnement peut désor- 
mais être versé entre les mains du greffier du tribunal ou de la 
cour. 
Le législateur à entendu montrer par cette réforme sa volonté 
que la décision de mise en liberté provisoire ne soit pas retardée 
par des circonstances matérielles telles qué les heures d'ouverture 
es bureaux d’enregistrement. à 

Le 2' alinéa de l’article 146 précise le rôle du ministère public 
pour l'exécution de la décision de mise en liberté provisoire : il est 
malogue à celui que donnait au parquet l'article 123, alinéæ 1‘, du 
code d'instruction criminelle. 


C. 298. — L'article 147 fixe le sort de. la première partie d'1 
tautionnement, celle qui garantit la représentation de l’inculpé à 
lous les actes de la 

I reprend à ce point de vue les dispositions de l’article 122 du 
code d'instruction criminelle en précisant toutefois en son 3° alinéa 
tue le juge d'instruction lui-même peut en cas de non-lieu ordonner 
k restitution de cette partie du cautionnement. 

Î'appartient aux magistrats, comme par le passé, d'apprécier si 
laeulpé peut fournir de son absence un motif d’excuse qu'ils 
fsüment valable. Tous les obstacles de fait qui auront empêché 
l'nculpé de se préserter, bien qu’il ait eu l'intention de se rendre 
Îk convocation paraissent de a1ature à pouvoir être admis : accident, 
maladie, retard d’un train, citation tardivement remise, etc. _: 

Si par contre il apparaît qu’il y a eu changement d'adresse de 
l'inculpé non porté à la connaissance du magistrat instructeur, aucune 
&cuse ne paraît normalement devoir être admise. 

En principe l'alinéa 2 de l'article 147 établit une véritable clause 

qui produit automatiquement son effet dès qu’il est constaté 
rt le fait à l'accomplissement duquel elle est subordonnée n’a pas 

* accompli. Toutefois l'alinéa 5 admet qu'en cas de non-lieu, 
ge euttement ou d’absolution, la restitution de la première partie 

Gautionnement peut être ordonnée. 


C. 299. — L'article 148 détermine le sort de la seconde partie du 
& mnement et reprend sur ce point les dispositions de l’article 123 
code d'instruction criminelle. | 


Ï convient de noter qu'en eas de condamnation de l'inculpé la 


es € partie du cautionnement n’est pas acaüisé au Trésor. Si après 

Le pements déterminés à l’article 145 il reste un reliquat, celui-ci 
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 Secrion VIII 


Des commissions rogatoires. 


C. 300. — La réglementation des commissions rogatoires prévue 
par les articles 151 à 155 complète certaines autres dispositions de 
ce code qui ont été examinées antérieurement. É 

L'article 18 relatif à la compéten:e territoriale des officiers de 
police judiciaire a été déjà étudié, notamment en ce qui concerne 
l'exécution des commissions rosatoires, lors de l'exposé des règles 
applicables à ces officiers (cf. n° C. 49 et suivants). 

Les alinéas 3 et 4 de l’article 81 concernant la délivrance des 
commissions rogatoires ont été commentés sous les n° C 165 à 
C. 197 dans le cadre des dispositions générales relatives au juge 
d'instruction. 

Il y à lieu de se référer à ces remarques qui paraissent présenter 
un intérêt pratique pour la matière des commissions rogatoires. 


C. 391. — Les articles 151 et 152 reprennent en les complétant 
les dispositions de l’article 99.du code d'instruction criminelle. 

Ces formalités qui tendent à garantir les hbertés fondamentales 
des citoyens. doivent être strictement observées er raison tent de 
la gravité du transfert de pouvoirs que réalise la commission roga- 
toire que de la nécessité d'assurer la régularité de l'information, 


C. 302. — 11 y a lieu de rappeler à cet égard que le juze d’instruc- 
tion qui reçoit une commission rosatoire de l’un de ses collègues 
ne saurait se borner à une simple transmission. 

I se doit notamment d'examiner, compte tenu des opérations 
prescrites et des difficultés inhérentes à la nature ou aux circons- 
tances de l'affaire, s’il peut la subdéléguer ou s’il doit l’exécuter lui- 
même. 


C. 393. — L'alinéa 3 de l’article 151 précise les actes d'instruction 
qu'il est possible de prescrire par commission rogatoire. 

La chambre criminelle de la cour de cassation a rendu le 22 jan- 
vier 1953 un important arrêt de principe sur cette question en pre- 
nant position notamment sur le nrohlème des commissions rogatoires 
dites « générales » (Bull. n° 24; rapport du conseiller Brouchot, 
J. C. P. 1958 HI 7456). 

Elle ne condamne pas l'emploi des commissions :ogatoires impro- 
prement appelées « générales » en raison de la possibilité pour 
l'officier de police judiciaire d'effectuer toutes opérations utiles 
(toutes visites et perauisitions régulières partout où besoin sera, 
toutes saisies et en général tous actes qui paraîtront utiles à la mani- 
festation ce la vérité). 

La cour suprême a seulement censuré les commissions rogatoires 
qui sont qualifiées de « générales » en raison de la généralité des 
infractions qu’elles visent ; c’est le cas notamment de commissions 
rogatoires visant des infractions non précisées, parfois même non 
encore commises. 

Une telle délégation générale de pouvoirs constitue d’ailleurs une 
irrégularité, non seulement de la part du juge d'instruction, mais 
encore du parquet. Le réquisitoire introductif ne saurait, en effet, 


_viser que des infractions déterminées, au moins présumées, qu’elles 


soient déià commises ou encore en cours d’exécution. 
Le code de procédure pénale, par l'alinéa 3 de l’article 151, # 
coniirmé cette jurisprudence par la voie législative. 


C. 304. — Il y a lieu de rappeler également que, par le même arrêt, 
la chambre criminelle a précisé les conditions dans lesquelles elle 
estimait qu'une perquisition pouvait être demandée par commission 

zatoire. 

Précédemment, dans un arrêt du 9 juin 1943 (Bull. n° 50), elle 
avait jugé que la commission roga‘oire prescrivant une perquisition 
devait porter indication de la personne au domicile de laquelle la 
perquisition devait être opérée. 

En vue de faciliter les recherches des officiers de police juciciaire, 
et conformément à l’avis de son consziller rapporteur, la chambre 
criminelle n'a pas maintenu cette exigence dans l'arrêt précité du 
22 janvier 1953, revenant ainsi sur sa jurisprudence antérieure. 

Cependant, toutes les fois qu'il pourra être ainsi procédé, il n’y 
a que des avanteges à ce que les lieux à visiter soient désignés aussi 


exactement que les circonstances le permettent. 


C. 305. — Il ne paraît exister aucune objection à ce qu'un officier 
de police judiciaire, chef de service, transmette pour exécution, s’il 
l'estime utile, les commissions rogatoires dont il est saisi à des 
officiers de police judiciaire placés sous ses ordres, pourvu que 
ceux-ci restent dans les limites de leur compétence territoriale. 


C. 308. — Il y a lieu, d'autre part, d'appeler l'attention sur l'oppor- 
tunité pour les juges d'instruction de choisir avec le plus grand 
soin les autorités auxquelles ils délivrent des commissions rogatoires 
et de s'adresser pour chaque affaire à l’organisme qui, de par 
ses attributions ou ses méthodes, est susceptible d’agir avec le plus 
d'efficacité, 

Les juges d'instruction ont le libre choix des autorités aux- 
ils eutendent coafier Fexécution de louis roga- 
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Lorsqu'ils décident de déléguer leurs pouvoirs à des officiers de 
police judiciaire, ils arrêtent leur choix en fonction de chaque cas 
d'espèce et se référeront utilement aux dispositions des articles D. 3, 
alinéa 2, et D. 4. 


Ainsi, dans les procédures relatives aux atteintes à la sûreté 
extérieure de l'Etat dont peuvent être saisies les juridictions d’ins- 
truction de droit commun (soit par application des articles 700 et 704, 
soit parce que les inculpés sont mineurs), il est très souhaitable 
que l'exécution des commissions rogatoires soit confiés aux services 
relevant de la direction de la surveillance du territoire, qui sont 
spécialisés en ce genre d’affaires et disposent de renseignements très 
complets. 

Toutefois les infractions prévues aux 2° et 3° de l'article 76 
du code pénal, modifié, et au pénultième alinéa de cet article 
résultant de la loi du 11 mars 1950 ressortissent à la compétence 
ordinaire des services de police et de gendarmerie, à charge pour 
ces services d'en référer au juge mandant si l'enquête révèle des 
présomptions d'une ingérence étrangère. Dans ce dernier cas, la 
direction de la surveillance du territoire devrait être saisie. 


C. 397. — L'article 152 n'apporte aucune modification substantielle 
aux disnositions du code d'instruction criminelle. On doit signaler, 
toutefois, que les otiiiers de police judiciaire ne peuvent désormais 
« procéder aux auditions de la partie civile qu'à la demande de 
celleci ». Il y aura done lieu de mentionner expressément cette 
circonstance au procès-verbal, la demande de la partie civile empor- 
tant renonciation au bénéfice des dispositions de l’article 118. 

Il y a lieu de rappeler, par. ailleurs, que dans les cas où des 
indices graves et concordants de culpabilité se révèlent au cours 
d'une audition, la personne doit être interrogée par un juge avee 
les garanties que la loi accorde aux inculpés, et non pas entendue 
comme témoin par un officier de police judiciaire. 

En cas de difficultés, ce dernier en référera au juge mandant 
(cf. sur ce point art. 105 et n° C. 205). 


C. 303. — L'article 153 fait une obligation aux témoins de compa- 
raître, de prêter serment et de déposer devant le magistrat ou 
l'officier de police judiciaire chargé d’une commission rogatoire. 

Si le témoin ne satisfait pas à cette obligation, il peut, sur les 
réquisitions du procureur de la République, être contraint par le 
juge mandant et condamné par ce magistrat à la peine qu'il 
encourrait s’il avait refusé de comparaître devant lui personnellement. 

Il y a lieu de se reporter, sur ce point, aux n°* C, 207 et 
suivants. 


C. 309, — En ce qui concerne la garde à vue, l'article 154 a repris 
pour les commissions rogatoires les règles fixées par l'article 77 pour 
l'enquête préliminaire. Les observations faites à propos de cet article 
s'appliquent ici. 


Il y a lieu de remarquer toutefois que la personne gardée à vue 


doit être conduite dans les vingt-quatre heures non devant le procu- 
reur de la République, mais devant le juge d'instruction commis, 
c'est-à-dire dans le ressort duquel se poursuit l'exécution de la 
commission rogatoire. C'est ce dernier magistrat qui peut autoriser 


le cas échéant la prolongation de la garde à vue de vingt-quatre 


heures. 


C. 310. — Le dernier alinéa de l'article 154 tend à éviter que 
l'exécution des commissions rogatoires ne se prolonge outre mesure 
et que le juge d'instruction reste pendant une durée excessive dans 
l'ignorance de l'évolution de l'affaire et dans l'impossibilité de 
régler le dossier. 

Aussi ce magistrat est-il désormais invité à fixer le délai dans 
lequel les procès-verbaux dressés sur commission rogatoire devront 
lui être transmis. 

Lorsque la commission rogatoire prescrit des opérations multiples 
ou complexes nécessitant un délai relativement long pour l'exé- 
cution de l'ensemble des actes, les juges d'instruction auront 
intérêt à se faire transmettre les procès-verbaux au fur et à mesure, 
de manière à être tenus informés sans retard de l’état de l'affaire. 


Pour les cas où le juge d'instruction n'aurait pas la possibilité 


de prévoir d'avance le délai exigé par l’accomplissement de la com- - 


mission rogatoire, le code fait obligation au magistrat ou à l'officier 
de police judiciaire commis de transmettre les procès-verbaux dans 
les huit jours de la fin des opérations. Lorsqu'il y a lieu à rédaction 
d'un rapport d'ensemble il ne doit en aucun cas retarder l'envoi des 
derniers procès-verbaux. 


C. 311. — L'article 155 donne au juge des facilités d'ordre pratique 
dans les cas où la commission rogatoire prescrit des opérations à 
effectuer simultanément en plusieurs points du territoire et dans 
ceux où elle présente une particulière urgence. 

Ces dispositions qui étaient déjà appliquées dans la pratique peu- 
veut faire l'objet des remarques suivantes. 

Dans les cas où les commissions rogatoires prescrivent des recher- 
ches simultanées sur plusieurs points du territoire, il est soufent 
impossible qu'elles soient établies en autant d'exemplaires qu'il 
existe de juges d'instruction susceptibles d'être délégués. Le juge 


mandant qui désire une diffusion, notamment par photocopie, devra 
inserire sur l'original de la commission rogatoire la mention « peut 
être diffusé par photocopie » suivie de sa signature. Une - 
diffusée dans ces conditions reproduisant intésralement l'original de 
la commission rogatoire ré£ulièrement établie ou même une photo 
copie de eette photocopie sera valable en vertu de l'article '55 Il en 
serait de même d’une copie intégrale certifiée conforme Par l'auto. 


rité chargée de la diffusion, 


Lorsque sont prescrites des ;echerches ou opérations intéressant 
les services de police et de gendarmerie répartis sur l’ensemble 
du territoire, y compris le département de la Scine, la commissi)n 
rogatoire sera établie en trois exemplaires, destinés respectivement 
à la préfecture de police (direction de la police judiciaire), à là 
direction de la gendarmerie et de la justice militaire (sous-direction 
de la gendarmerie) et à la direction générale de la sûreté nationale 
(direction des services de police judiciaire). 

D'autre part, dans certains cas d'extrême urgence, il n’est pes 
possible d’attendre la réception de l'original même de la commission 
rogatoire. En vertu de l’article 155, les mentions essentielles de 
celleci peuvent être transmises, notamment par la voie télégra. 
phique. Ce téiégramme doit préciser spécialement la nature de l'in. 
culpation, le nom et la qualité du magistrat mandant. Il doit porter 
également, le cas échéant, l'indication des autorités qui en ont 
assuré la transmission ainsi qu’un numiéro d’enregistrement. 


Dispositions générales. 


C. 312 — La question délicate de l'expertise fait l'objet des 
articles 156 à 169 et des articles R. 26 à R. 40. 

Ces dispositions remplacent les textes anciens d’ailleurs assez 
fragmentaires, et notamment le décret-loi du 8 août 1935 concernant 
l'expertise en matière criminelle et correctionnelle (expressément 
abrogé par l’art. 3, 3°, de la loi n° 57-1426 du 31 décembre 1957). 


Par contre les dispositions particulières prévoyant certaines for- 
mes spéciales de l'expertise en des matières comportant une régle- 
mentation autonome paraissent devoir subsister. Il en est notamment 
ainsi pour : 

— le décret du 22 janvier 1919 portant règlement d'administration 
publique pour l’application de la loi du 1° août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes (expertise contredictoire) ; 

— les articles R. 14 à R: 33 du code des, débits de boissons et 
des mesures de lutte contre l'alcoolisme (recherche et dosage de 
l'alcool dans le sang prélevé en cas de crime, de délit ou d'accident 
de la circulation) ; + 

— l'agticle 3 de la loi du 3 décembre 1926 modifiant les articles 4.9, 
420 et 421 du code pénal, relatifs à la spéculation illicite. 


C. 313. — Il résulte des termes de l’article 156 que le recoyrs à 
un expert n'est justifié que dans le cas où se pose une question 
d'ordre technique plaçant le magistrat dans la nécessité de 
s'éclairer. 

Il a été fait naguère un usage trop fréquent de l'expertise alors 
que quelquefois l'examen personnel des pièces par le juge ou une 
confrontation entre les parties aurait pu suffire. 


C. 314. — L'artiele 156, alinéa 1°", pose d'autre part en principe 
que l'expertise ne peut être ordonnée que le ministère publie 
entendu. 

Soit que le juge d'instruction entende ordonner d'office une exper- 
tise soit qu'une demande en ce sens lui ait été faite par une partie, 
le dossier doit donc être immédiatement communiqué au procureur 
de la République à charge par celui-<i de le rendre le plus tôt 
possible et en tout cas dans les vingt-quatre heures conformément 
aux dispositions de l’article 82. a 

Les juridictions de jugement peuvent, dans les mêmes conditions 
que le juse d'instruction, ordonner une expertise (ef. articles 155, 
283, 434 et 536). 

L'article 158, qui rappelle que la mission des experts ne peut 
avoir pour objet que des questions d'ordre technique, prévoit 409 
cette mission doit être précisée dans la décision qui 
l'expertise. 


C. 315. — L'alinéa 3 de l’article 156 prévoit que si le juce re 
tion estime ne pas-devoir faire droit à une demande d'experts | 
doit rendre une ordonnance motivée qui est susceptible d'appel 
les formès et délais prévus aux articles 185 et 186. d 

En conséquence, les dispositions de l’article 183, alinéas 1°, 
éventuellement 4, sont applicables. 


285 peser 


s 1959 

ie, devra 
n « peut 


1otocopie 
iginal de 
1e photo. 
55. Il en 
ar l'auto. 


téressant 
ensemble 
mmissi)n 
tivement 
re), à la 
direction 
nationale 


n’est pes 
iehes de 
télégra. 
e de l'in- 
it porter 
| en ont 


»bjet des 


ine exper- 
ne partie, 
procureur 
plus tôt 
ormément 


conditions 
ticles 156, 


_ne peut 
évoit que 
ordonne 


pertise, 
ppel dans 


der, 3 et 


3 Mars 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


| 2 
Modalités d’inseription et de radiation sur les listes d'experts. 


C. 316. — L'article 157 du code de procédure pénale pose en 
i que les experts peuvent être choisis soit sur une liste 
nationale établie par le bureau de la cour de cassation, soit sur une 
des listes dressées par les cours d'appel, le procureur généra/ 


entendu. 

1! y a lieu de rappeler que, si les juges peuvent porter leur choix 
sur des experts ne figurant sur aucune liste, ce n’est qu’à titre 
exceptionnel et par décision motivée. 

Les modalités d'inscription sur :es listes d'experts et de radiation 
font l'objet des dispositions des articles R. 26 à R. 40. 

Plus peuté‘re que toute autre disposition du code, le nouveau 
système de l'expertise vaudra par l'autorité que les magistrats auront 
su mettre dans les décisions prises en matière d'inscription et, le 
cas échéant, de radiation d’experts ; il importe en effet que les listes 
soient établies avec une extrême rigueur et ne comprennent que 
l'élite des techniciens. 


C. 317. — Sans reprendre en détail l'examen des modalités prévues 
par les articles R. 26 à R. 40, il y adieu de souligner les points 
suivants. 

L'article R. 27 dispose que la demande aux fins d'inscription sur 
la liste d'experts de la cour d’appel est adressée au procureur géné- 
ral près la cour d’appel du domicile du demandeur. 

Le procureur général demande un bulletin n° 1 du casier judi- 
cire et fait-procéder à une enquête. S'il l'estime opportun, il peut 
demander les avis des autorités administratives ou professionnelles 
compétentes. 

Il recueille, en évitant toutefois que l’enquête puisse devenir 
importune, tous renseignements susceptibles d’é:lairer la cour tant 
sur les aptitudes professionnelles et la moralité de l'intéressé que 
sur les expertises judiciaires dont il aurait pu antérieurement se 
trouver chargé. 


C. 318. — Quoique l’article R. 28 prévoie que l'expert déjà inscrit 
sur une liste n’a pas à renouveler sa demande chaque année, les 
procureurs généraux s’emploieront à vérifier annuellement, quelle 
que soit la notoriété des services rendus dans le passé, si la confiance 
dont ils jouissent est toujours justifiée. Ils s’efforceront notamment, 
grâce au relevé prévu à l’article N. 37, de déceler les experts deman- 
dant des délais anormaux pour déposer leurs rapports. 

Il n'est pas exceptionnel en effet que des hommes éminents 
acceptent une variété et une multiplicité de fonctions telles que 
matériellement ils ne peuvent plus les assumer d’une manière qui 
présente des garanties satisfaisantes. 


C. 319. — 11 résulte de l’article R. 27, alinéa 1°", qu'une personne 
ne peut tre inscrite que sur la liste établie par la cour d'appel 
de son domicile. Dans le cas où la notoriété et l’activité d’un expert 
s'étendent au-delà du ressort de la cour d’appel, il sera inscrit le 
cas échéant sur la liste nationale, N 

C'est pourquoi, en vertu des dispositions de l'article R. 29, 
seule est normalement diffusée aux magistrats, en dehors de la 
liste nationale d'experts, la liste établie par la cour d'appel du ressort, 
à l'exclusion des listes établies par les autres cours d’appel. 


C. 320. — I1 résulte de l’article R. 30 que l'expert qui n'accepte 
pas de remplir ses missions ou qui ne les exécute pas dans les 
délais prescrits ne doit pas être maintenu sur une liste d'experts. | 
Cette disposition me signifie évidemment pas que l'expert soit 
tenu d'accepter n'importe quelle mission, quelle que soit la nature 
des questions posées et quel que soit le volume des tâches qui lui 
ont déjà été imparties. Il est bien certain au contraire que l'expert 
Atira avec sagesse en déclinant la mission qui lui est offerte dans 
le cas où il se rend compte qu’il ne sera pas en mesure de s’en 
acquitter convenablement et dans le délai fixé. L'expert a également 
le devoir de refuser toute mission d'expertise dans laquelle est 
impliqué un de ses parents ou de ses amis, un de ses clients, ou le 
responsable d'une personne morale ayant fait appel à ses services. 


Si, en soi et sauf circonstances particulières, le refus d'une exper- 
se n'a sembletil rien de blâämable, il n'en irait pas de même du 

abusivement gardé par l'expert qui ne ferait pas immédia- 
tement connaître au juge d'instruction son désir de ne pas être 
‘hargé d'une mission. Une telle attitude risquerait de retarder ou 


Même de compromettre le cours de la justice. 


Des refus systématiques d'accepter des missions d'expertise feraient 

outefois apparaître l'inscription de l'expert comme n'étant plus 
justifiée, C'est pourquoi l'article R. 30 prévoit la non- 

'énscription de celui qui n'accepte pas de remplir ses missions. 


C. 321. —_ La disposition la plus importante de l'article R. 30 
due” Je cas de l'expert qui n'exécute pas ses missions dans les 


Une enquête sur ce point doit être faite annuellement et de façon 
systématique, grâce notamment aux relevés prévus aux articles D. 37 
et suivants. 

Jans les cas de retards réitérés, les autorités judiciaires n’hési- 
teront pas à décider la non-réinscription de l'expert ou même sa 


| radiation, conformément aux articles 161 et K. 31. 


C. #22. — L'article R. 31 dispose que la radiation peut être pro- 

noncée en cas d'incapacité légale ou de faute professionnelle grave. 
À ce sujet, les dispositions des articles R. 30 et R. 31 doivent 
se combiner avec les dispositions de l’article 161. 


Il est à noter enfin que la radiation de l'expert peut intervenir à 
tout moment. 


C. 323. — L'article R. 33 dispose que tou. plainte formulée contre 
un expert inscrit sur une liste de cour d'appel est communiquée au 
procureur général compétent. Celui-ci éventuellement, après enquête, 
s’il n’estime pas devoir la classer, la soumet avec ses réquisitions au 
premier président de la cour d’appel pour être procédé comme il 
est dit à l’article R. 81. 

Ce dernier article énonçant lui-même que la radiation est pronon- 
cée par décision spéciale dans les mêmes formes que l'inscription, 
l'assemblée générale se prononce sur le rapport du président de 
la chambre d'accusation, le procureur général entendu. 


C. 324. — Les article R. 34 à R. 40 comportent, pour la liste natio- 
nale établie par le bureau de la cour de cassation, des dispositions 
analogues à celles qui sont prévues pour les listes dressées par les 
cours d’appel. 

Il convient que ces dispositions ne soient pas perdues de vue 
par les procureurs généraux près les cours d'appel qui cent à 
intervenir pour l'application des articles R. 35, KR, 38 et R. 39, 


PARAGRAPHE 3 


Désignation des experts. 


C. 325. — Le code de procédure pénale n'’institue pas, comme il- 
avait été un moment envisagé, l'expertise contradictoire. En revan- 
che, il impose la dualité des experts. L'article 156, alinéa 2, prescrit 
en effet que les experts désignés sont au moins au nombre de deux. 
Cependant, mais seulement à titre exceptionnel, et par décision moti- 
vée, les juridictions d'instruction ou de jugement peuvent ne dési- 
gner qu’un seul expert (article 157, alinéa 3). La décision devra donc 
comporter dans cette hypothèse les raisons qui ont motivé la dési- 
gnation d’un expert unique; il pourra s'agir soit de la difficulté de 
trouver plusieurs personnes acceptant la désignation, soit du peu 
d'importance de l'affaire, soit de l'urgence, cte., mais une telle dési- 
gnation doit demeurer exceptionnelle, et ne saurait en aucun cas 
devenir la règle. 


C. 326. — Lorsque l'expertise est ordonnée par un juge d'instruc- 
tion, les experts procèdent à l’accomplissement de leur mission sous 
le contrôle de ce magistrat. Si l'expertise est ordonnée par une juri- 
diction de jugement, celle-ci doit désigner un magistrat qui sera 
chargé d'effectuer ce contrôle (cf. article 156, alinéa 2). 


C. 327. — L'article 159 prévoit en outre, lorsque la décision émane 
du juge d'instruction, une procédure destinée à permettre aux par- 
ties de fuir 2 valoir leurs observations. 

Pour l'application de l’alinéa 1° de cet article, il n'apparaît pas 
que le recours au ministère d’un huissier soit nécessaire, Mais. il 
importe que la décision ordonnant l'expertise soit notifiée par le 
greffier d'instruction à l'inculpé et à la partie civile par lettre 
recommandée. Toutefois lorsque l’inculné est détenu la notification 
prévue par la loi est faite par les soins du surveillant-chef. 


C. 328. — La lettre recommandée prévue au n° C 327 précise les 
noms et qualités des experts ainsi que le libellé de la mission qui 
leur est donnée. A l'égard du procureur de la République, la décision 
est notifiée par note écrite du greffier, Mention du tout est faite 
au dossier. 

Il paraîtrait souhaitable que, dans la mesure du possible, le juge 
d'instruction s'assure préalablement à la désignation, de l'acceptation 
de principe du ou des experts. 

En tout cas, ceux-ci sont avisés le plus rapidement possible de 
leur désignation et les documents, échantillons ou pièces à examiner 
sont mis immédiatement à leur disposition. 


C. 329. — Si des observations peuvent être présentées conformé- 
ment à l’article 159, alinéa 3, le juge d'instruction n'est pas tenu 
d'y répondre. Il devra cependant en tenir compte, chaque fois qu'il 
l’estimera utile, et notamment s'il est sollicité que soit élargie et 
précisée la mission donnée aux experts. Il pourra également commu- 
niquer aux experts les suggestions qui lui seraient faites notamment 
quant aux investigations supplémentaires susceptibles d'entrer dans 


_le cadre de leur mission. 
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C. 590. — L'expert, s'il n'a pas été préalablement pressenti par 
le juge d'instruction, doit lui faire connaître son acceptation ou son 
refus le plus tôt possible et en tout cas dans les cinq jours de la 
notification qui lui aura été faite. 

Si l'expert n'a point répondu dans un sens ou dans l’autre dans 
ce dé'ai il est remplacé. S'il est inscrit sur la liste nationale des 
experts ou sur la liste dressée par la cour d'appel, son attitude est 
portée par le juce d'instruction, en temps opportun, à Ia connais- 
sance du président de la chambre d'accusation et du procureur 
général. 


C. 331 — L'article 160 détermine le texte du serment de l'expert 
et la manière dont ce serment est prêté. 

On doit souligner qu'aux termes de larticle 160, alinéa 1°, les 
experts inscrits sur la liste nationale ou sur la liste de la cour 
d'appel ne renouvellent pas leur serment chaque année, de même 
qu'ils n’ont pas à prêter serment chaque fois qu'ils sont commis. 


C. 332. — Le second alinéa de l’article 160 prévoit que les experts 
ne figurant sur aucune liste prêtent chaque fois qu'ils sont commis 
le serment prévu à l'alinéa 1°" de cet article. 

Ce serment qui doit en principe être prêté devant le juge d’ins- 
truction ou le magistrat désigné par la juridiction peut en cas 
d'empêchement être reçu par écrit. En ce cas les motifs de l’empé- 
chement doivent être précisés par le magistrat compétent et la 
lettre de prestation de serment annexée au dossier de la procédure. 


C. 333 — L'article 161, alinéa 1°, dispose que toute décision 
commettant des experts doit leur impartir un délai pour remplir 
leur mission. 

On peut admettre que, sauf circonstances particulières, le délai 
imparti ne devrait en aucun cas excéder trois mois. 

Dans les cas où les experts n'ont pas déposé leur rapport dans le 
délai fxé ni sollicité une prolongation du délai, le greffier d'instruc- 
tion les invite, par lettre recommandée, à rendre immédiatement 
compte au juge d'instruction des investigations auxquelles ils ont 
déjà procédé. 

Avis de ce rappel est donné au procureur de la République par 
note du greffier. 

Si le juge d'instruction estime que les explications de l'expert 
ne sont pas satisfaisantes ou si celles-ci ne lui sont pas parvenues 
dans les huit jours de la notification, l'expert peut être remplacé. 


C. 3%, — L'article 161, alinéa 2, prévoit que lorsque le rempla- 


cement des experts est décidé, ils doivent rendre compte des inves- 
tigations auxquelles ils ont déjà procédé et restituer dans les qua- 
rante-huit heures les objets, pièces et documents qui leur avaient 
été confiés en vue de l’accomplissement de leur mission. 


L'expérience avait naguère démontré que des experts, remplacés 
pour cause de retard injustifié dans l’accomplissement de leur 
mission, étaient réticents pour restituer, dans les meilleurs délais 
les pièces et documents à eux remis par la justice ou par les parties 
en cause. Le texte de l’article 161 exprime la détermination du légis- 
lateur que de tels errements ne puissent désormais ralentir le cours 
de la justice. 

Quelles que soient les raisons invoquées, l'expert doit restituer 
dans les deux jours qui suivent la notification de son remplacement 
les pièces qu'il détenait en vue de la mission qui lui avait été confiée, 

En outre, si l'expert est inscrit sur la liste nationale des experts 
ou sur la liste dressée par la cour d'appel, son attitude est portée par 
le juge d'instruction, en temps utile, à la connaissance du président 
de la chambre d'accusation et du procureur général. IL est alors 
procédé, le cas échéant, comme il est dit aux articles R. 30 et 
suivants. 

On doit souligner à ce sujet que la non-réinscription n’a pas le 
même caractère que la radiation. Elle n'apparaît pas comme une 
sanction mais comme une simple mesure de remise en ordre de la 
liste ; il n'y à donc pas à hésiter à en faire usage. L'expert qui n’a 
pas été réinscrit peut d'ailleurs solliciter à nouveau son inscription 
dès l'année suivante. 


Le rapport d'expertise. 


C. 325. — L'article 162 dispose que si les experts demandent à être 
éclairés sur une question échappant à leur spécialité, le juge peut 
les autoriser à s'adjoindre des personnes nommément désignées 
spécialement qualifiées par leur compétence. 

Cet article n'organisant aucune notification comparable à celle 
instituée par l’article 159, cette autorisation n'a pas à être portée à 
la connaissance des parties, même si elle émane du juge d'instruction. 

L'alinéa 2 de l'article 162 mentionne que les personnes ainsi dési- 
gnées prêtent serment dans les conditions prévues au deuxième 
alinéa de l’article 160, Il convient donc de se reporter à ce sujet aux 
remarques qui ont été précédemment formulées relativement à 
l'article 160 (cf. n°** C. 331 et 332). 


C. 336. — L'article 163 prévoit que le juge d'instruction r 
à l’mculpé, avant de les faire parvenir aux experts, les scellés qui 
n'auraient pas été ouverts et inventoriés. 

Il appartiendra à la jurisprudence de déterminer le domaine d'ap- 
plication exact de ces dispositions qui constituent, ainsi que le texte 
le precise, une application particulière du principe général déjà posé 
par l’article 97, alinéa 

Cet article 163 a, sembletil, pour conséquence la nécessité d'une 
convocation de l'inculpé au cabinet du juge d’instruction. L 
des auteurs du texte paraît avoir été, au prix de cette complication 
limitée, d'éviter ensuite des controverses inutiles. 

La jurisprudence dira si ces dispositions sont assorties ou non 
d'une nullité. Mais, en tout état de cause et compte tenu des 
articles 172 et 174, l'incuipé peut renoncer expressément à se 
prévaloir des dispositions de l’article 163. 


C. 337. — 11 résulte de l’article 164, alinéa 1°", que les experts 
peuvent recevoir à titre de renseignements et pour l’accomplissement 
strict de leur mission les déclarations de personnes autres que 
l'inculpé. 

Les médecins experts chargés d'examiner l'ineulpé peuvent, aux 
termes de l’alinéa 3, lui poser les questions nécessaires à l’accomplis 
sement de leur mission hors la présence du juge et des conseils. 


présence par le juge d'instruction dans les formes et conditions 
prévues par les articles 118 et 119. Il appartiendra évidemment à la 
jurisprudence de préciser sous le contrôle de la cour de cassation, la 
portée exacte de ces dispositions. 

Sous cette réserve, il apparaît en l’état que si le respect de ces 
dispositions s'impose à tous les praticiens, leur signification ne paraît 
pas devoir être une prohibition sommaire et absolue de toute ren- 
contre entre les experts et l’inculpé sans la présence effective du 
magistrat. Ce que la loi semble vouloir réserver à l’action propre du 
magistrat, avec les garanties que comportent les articles 118 et 119 
du code de procédure pénale, c'est « l’interrogatoire » de l’inculpé. 


Il est permis de penser que le texte ne probibe pas l'attitude de 
l'inculpé qui accepterait expressément de fournir à l'expert des 
précisions particulières pour l’accomplissement de sa mission. L'in- 
culpé pourrait d'ailleurs renoncer à se prévaloir des dispositions 
résultant de l’article 164, alinéa 2 

Dans tous les cas où le juge d'instruction procède à un interroga- 
toire dans les conditions prévues par l'article 164, alinéa 2, il 
résulte du renvoi expressément fait par le texte de l’article 119 que 
le procureur de la République peut y assister. 

En application de l'article 165, les parties peuvent par ailleurs 
demander au cours de l'expertise à la juridiction qui l’a ordonnée 
qu’il soit prescrit aux experts d'effectuer certaines recherches ou 
d'entendre toute personne nommément désignée qui serait susceptibie 
de leur fournir des renseignements d'ordre technique. 


C. 338. — Lorsque les opérations d'expertise sont terminées, les 
experts rédigent un rapport qui doit contenir la description des- 
dites opérations ainsi que leurs conclusions. Les experts doivent 
attester avoir personnellement accompli les opérations qui leur ont 
été confiées, et signer leur rapport (art. 186, alinéa ler). 

Il avait été naguère constaté des irrégularités regrettables, com- 
mises par des experts désignés pour procéder à des opérations 
collectives à l'occasion de procédures judiciaires. Ces experts 
n'avaient pas en réalité participé aux examens auxquels ils étaient 
censés s'être livrés; ayant laissé à leurs confrères le soin d'effectuer 
les constatations matérielles et de rédiger le rapport, ils s'étaient 
bornés à signer. 11 est évident que l'attitude des experts, dont le 
rôle se limite en fait à percevoir des honoraires pour un travail 
qu'ils n'ont pas accompli, mérite d'être jugée d'une manière sévère. 
L'alinéa 2 de l’article 166 dispose que si les experts sont d'un avis 
différent ou s'ils ont des réserves à formuler sur des conclusions 
communes, chacun d'eux exprime son opinion ou ses réserves en les 
motivant. . 

11 résulte de l'alinéa 3 de l’article 166 que le rapport et les svelés 
ou leurs résidus sont déposés « entre les mains du greffier de 
juridiction qui a ordonné l'expertise ». 

Cette expression désigne, lorsque la décision ordonnant lexper 
tise émane du juge d'instruction, le greffier d'instruction. 


C. 339. — L'article 167 dans son alinéa 1°", précise la manière de 
procéder pour la notification aux parties des conclusions des experts 

Conformément aux dispositions de l’article 118, le greffier convoque 
les conseils de l'inculpé et de la partie civile par lettre recommandée, 
adressée au plus tard l'avant-veille, en les avisant que le lus 
d'expertise sera mis À leur disposition vingt-quatre heures aû 
tard avant la comparution des parties. ae 

Il avertit en même temps le procureur de la République Par 
écrite en indiquant notamment le dépôt du rapport des experts 


8. 552. 


+ 

exceptionnel par le magistrat, si les experts estiment qu'il y a lieu ] 

d'interroger l'incuipé, il est procédé à cet interrogatoire en leur 
t 
d 
i 
| 
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avoir notifié les conclusions des experts aux parties, le Certains médecins psychiatres croient avoir rempli suffisamment 
reçoit leurs déclarations, puis leur fixe le délai la missiun qui leur a été confiée en concluant sommairement à une 
auront la faculté de présenter des observations ou responsabilité « limitée » ou « atténuée ». Une semblable conclusion 
demandes. Si les parties dûment econvoquées où est trop vague pour permettre au juge d'apprécier La responsabilité 
ne comparaissaient pas, il semble qu'il puisse être de linculpé d'après son état mental au moment de l’action; son 
insuffisance tient parfois au défaut de précision dans la mission 
ne fasse pas à article 167 mention expresse du qui a été donnée à l'expert. 


il résulte de la combinaison des articles 82 et 167 IL est à lheure actuelle communément admis qu'à côté des 
tout état de cause requérir tous actes utiles aliénés proprement dits, se rencontrent fréquemment des individus 
la vérité. atteints d'anomalies mentales assez marquées pour justifier à leur 


i précise uelle peut être la durée du délai donné égard soit, le cas échéant, une mesure de défense sociale, soit une 
parties. circonstances exceptionnelles, qu’il doive modération dans l'application des peines édictées par la loi. Il importe 
être bref pour ne pas retarder le cours de l'instruction ou le juge- done que l'expert soit invité à fournir aux magistrats tous rensei- 
gnements utiles à cet égard. 
Le second alinéa de l’article 167 prévoit que l'ordonnance rejetant I est en pratique parfois demandé à Vexpert de: « dire si 
i vus R u code appar que 
dé surtout de l’appréciation souveraine des juges, chargés de pronon- 
cer sur la responsabilité de l’ineulpé. 


PARAGRAPHE 5 C. 345. — La commission d'experts en matière psychiatrique 
vent, aux pert l'audi devrait, en règle générale, donner notamment les missions suivantes : 
accomplis 1° L'examen psychiatrique et physiologique du sujet révèle-til chez 
onseils. C. 40. — L'article 168 énonce les règles selon lesquelles les experts lui des anomalies mentales ou psychiques ? 
ée à titre exposent à l'audience, s'il y à lieu, le résultat des opérations tech- 2° L'infraction qui lui est reprochée est-elle ou non en relation 
1 y a lieu niques auxquelles ils ont procédé. avec de telles anomalies ? 

e en leur Les mots : « s'il y a lieu » ont pour but de préciser que la venue 3° Le sujet présente-t-il un état dangereux ? 

conditions des experts à Faudience n'est pas une formalité impérative en 4° Le sujet est-il accessible à une sanction pénale ? 

ment à la toutes circonstances et qu’il peut n'y être pas recouru si la présence 5° Le sujet est-il curable ou réadaptable ? 

ssation, la La mission des experts peut porter évidemment sur d’autres points 
de l'affaire résultant plus partieulièrement de l'instruction, eu égard aux faits 

ct de ces Iest à noter que ces experts ne prêtent plus désormais le serment de la cause, aux indications fournies par l'inculpé lui-même, par sa 

ne parait des témoins, mais un serment distinct, et qu'au cours de leur audition famille ou par son défenseur, par l'examen médical et médico- 

toute ren- ils peuvent consulter leur rapport et ses annexes. psychologique ou l'enquête de personnalité. 

fective du H résulte du second alinéa que le président seul peut leur poser Les règles qui viennent d'être définies paraissent de nature à 

propre du des questions. éviter certaines difficultés qui se sont rencontrées dans ce domaine. 

118 et 119 déclarés 

= C. 341. — L'article 169, manifestement inspiré par diverses affaires fi: 

l'inculpé. judiciaires survenues dans le temps de l'élaboration du texte, prévoit 

irresponsables au sens de lartiele 64 du code pénal à la suite d'une 

ttitude de le cas où, en dépit des précautions prises par le code afin qu’une expertise médicale et bénéficiant en conséquence d'une ordonnance 

xpert des discussion soit largement instaurée dès l'instruction, des indications de non-lieu ou d'un jugement ou arrêt de relaxe ou d’acquittement 

positions l'andience. trique, été trou dans mental suffisamment satisfaisant 


vés un état 
pour que leur sortie ait pu être ordonnée après un eourt séjour 


fâcheuse que risque de leur donner Fopinion publique, surtout 
lorsque d’individu commet une nouvelle infraction peu après sa mise 
en liberté. 
| S'il ne s’agit que d’une ordonnance de non-lieu, l'erreur qui a pu 
être commise n'est pas irrémédiable. En pareil cas, il appartient aa 


Mais si l’irresponsabilité a été constatée par une décision d’acquit- 
tement ou de relaxe, l’autorité de la chose jugée est absolue, et les 
poursuites ne sauraient en aucun cas être reprises. 

Il apparaît donc que des précautions particulières doîvent être 
prises toutes les foïs qu'une expertise mentale est ordonnée par 
une juridiction de jugement de manière que les ruses d’un habile 
simulateur puissent être éventuellement décelées. 

Pour prévenir les expertises ordonnées par la juridiction de juge- 
ment ou les incidents soulevés par un défenseur qui, à audience, 
proteste contre l'absence d’une telle mesure d'instruction, il convient 
de veiller à ce que l'examen soit ordonné au cours de l'information 
toutes les fois que le comportement de Finculpé ou les circonstances 
de l'infraction permettent de douter de son état mental. 


B. — EXPERTISES COMPTASLES 


C. 347. — Il a été parfois observé, plus spécialement en matière 
d'expertise comptable, que le juge d'instruction se décharge sur les 
experts du soin de procéder à des opérations qui constituent en 
réalité une tâche relevant par sa nature des attributions du 
magistrat. 

Sans doute, en pareil eas, l’abondance des pièces à conviction 
peut-elle être telle que le juge d'instruction ne saurait effectuer 
l'expertise lui-même sans y consacrer un temps trop important et 
négliger les autres affaires qui lui sont confiées. De telles hypo- 
thèses sont cependant peu fréquentes et il demeure très désirable 
que le juge d'instruction procède par lui-même sauf impossibilité, 


"eprésente Après 

cellés qui juge d'i 

aine de 10rm 

une d’en 

déjà posé passé out | 
minist re pu » 

sité d'une que celui-ci peut 

manifestatior 

s ou non 

tenu des 

ent à se 

experls 

plissement 

utres « 

de l'ataire peut être justifié et fournit à cet égard 2 dans l'établissement. 

a re particulier de décision. noter qu'au préalable ll est inutile de souligner le caractère regrettable de telles diver- 
e 119 que ministère public doit toujours être invité à présenter ses observations. gences d'appréciation — car il est peu probable que dans la majorité 
des cas il s'agisse véritablement de £guérisons — et l'interprétation 
ordonnée PARAGRAPHE 6 
crches ou 
susceptible Dispositions spéciales à certaines expertises. 

les A. — CxPERTISES MÉDICALES Darquet SU à lieu de iaire procéder à Un nouve 
rinées, Po examen par deux médécins experts au moins. Ceux-ci, au vu des 
ee t C. 342 — En matière médicale il va de soi que seul un docteur appréciations antérieures et après examen de l'intéressé, auront 
" pe en médecine peut être inscrit sur une des listes d'experts où même | pour mission de dire quel était l'état mental au moment où les faits 
i leur être choisi comme expert. ont été commis. Et si leurs conclusions eontredisent celles de la 
On doit mentionner comme un titre particulièrement sérieux à première expertise, elles constituent une charge nouvelle permet- 
bles, com- linseription d’un médecin sur une liste d'experts, sil offre par tant la réouverture de l'information (erim. 6 juillet 1923, Bull. 
opérations ailleurs toutes les garanties désirables, la possession du certificat crim. n° 25). 
s experts d'études spéciales de médecine légale. 
ils étaient A cet égard, les autorités chargées de dresser la liste d'experts 
d'effectuer établie pour le ressort de la cour d’appel peuvent utilement recueillir, 
s s'étaient le cas échéant, Pavis du professeur de médecine légale de la faculté 
s, dont le de médecine. 
un travail C. 
re sévère. — En matière d'expertise toxicologique, il semble Jogique 
| d'un avis d'admettre que la mission des experts chimistes toxicologues doit 
ua Principe limitée à la recherehe du toxique et éventuellement . 
ves en les Dans chaque espèce, les résultats de Fexpertise chimique sont 
Communiqués aux médecins experts qui sont seuls habilités à for- 
les scellés jo les conclusions médice-légales. (Un vœu en ce sens à été émis 
fier de la 2 mai 1953 par la société de médecine légale de France.) 
En effet, il ne saurait être demandé à un expert chimiste de se 
it l'exper Une question qui relève uniquement de la science 
Cependant, au eas où l'expert toxicologue désigné aurait 
= ent des compétences médicales, rien ne s'opposerait à ce 
sanière de reçoive une mission plus complète ou qu'il soit associé au 
experts expert au cours d’une expertise ultérieure. 
| conrotst autre part, en matière toxicologique comme en toute autre 
mmandée, Matiere, le juge n'est jamais lié, quelle que soit la qualité des experts 
par les conclusions du rapport d'expertise qui doivent 
je rapport être 
s au plus du done "ées Par ses soins à la lumière de l'ensemble des éléments 
C. 34, — 
» par note En matière d’expertise psychiatrique, il importe de tenir 
experts ‘omple de l’objet exact d'une mission d'expertise. 
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Il lui demeure d'ailleurs loisible en pareil cas, soit d’ordonner 
une expertise, soit plutôt de commettre des officiers de police judi- 
ciaire ou même dans l'hypothèse de recherches à faire parmi des 
archives d’une importance exceptionnelle de demander la mise à 
sa disposition d'un ou de plusieurs fonctionnaires qualifiés. 


C. 348. — L'expertise présente parfois, notamment en matière de 
technique financière et comptable, des difficultés particulières. En 
pareil cas les conseillers financiers de la chancellerie affectés 
comme conseillers techniques à la section financière du parquet de 
la Seine peuvent être utilement consultés. 

Il en est ainsi notamment au cours de l'enquête préliminaire si 
le ministère public juge utile, avant même de requérir l'ouverture 
d'une information judiciaire, d'être éclairé sur des questions de 
technique financière ou comptable. 

Toutefois, et afin de ne pas risquer de retarder la mise en état 
des procédures relevant du parquet de la Seine, il convient de n'’user 
de cette faculté qu'à titre exceptionnel, 

La correspondance en cette matière est adressée directement à 
MM. les conseillers financiers de la chancellerie, palais de justice, 
Paris. 


C. — EXPERTISES EN MATIÈRE D'IDENTITÉ JUDICIAIRE 


C. 949. -- Les opérations techniques confiées aux fonctionnaires de 
l'identité judiciaire ne sont pas des expertises et sont, en consé. 
quence, exécutées gratuitement par les services de l'identité judi- 
Ciaire. 


Ces services comportent : 


1° Des « Services d'identité judiciaire » et des « Laboratoires inter- 
régionaux de police scientifique », institués par la loi du 27 novem- 
bre 1943 portant création d'un service de police technique, qui 
relèvent de la direction générale de la sûreté nationale au ministère 
de l'intérieur ; 

2° Un « Service de l'identité judiciaire », institué à Paris en 1893, 
qui reste sous l'autorité du préfet de police, 

La loi de 1943 précise la compétence territoriale et la compétence 
matérielle de ces organismes ; les services d'identité, judiciaire de 
la sûreté nationale sont essentiellement chargés de rechercher et de 
relever les traces et indices dans les lieux où a été commis un acte 
délictueux, d'établir et de classer les fiches signalétiques et d’effec- 
tuer toutes reproductions photographiques. Les laboratoires pro- 
cèdent à tous les examens, recherches et analyses d'ordre physique, 
chimique et biologique demandés notamment par les parquets. Le 
servics de l'identité judiciaire de la préfecture de police cumule 
ces deux séries d’attributions, 

Parmi les opérations faites gratuitement par les services de l’iden- 
tité judiciaire de la préfecture de police de Paris, dans les limites 
de leur compétence territoriale, on peut notamment mentionner les 
examens d'armes et de munitions, les analyses de taches, la détermi- 
nation des groupes sanguins, la recherche des altérations de docu- 
ments, l'étude et la comparaison de relevés d'empreintes, la recher- 
che des usurpations d'état civil, etc, 


C. 350. — Il est à noter que l’article 7 de la loi précitée du 
27 novembre 1943 dispose dans son alinéa final : 

« Les chefs et sous-chefs de laboratoire qui ont la qualité d'offi- 
ciers de police judiciaire auxiliaires du procureur de la République 
peuvent être commis experts par les tribunaux. » 

En conséquence, et bien que les opérations de cette nature ne 
soient plus tarifées, l'appartenance de l'expert à un service spé- 
cialisé de police, en qualité de fonctionnaire titulaire ou d'agent 
contractuel, ne paraît pas s'opposer à sa désignation. L'intéressé 
prête serment et se trouve directement et personnellement respon- 
sable de sa mission devant le magistrat commettant, conformément 
au droit commun. 

Le recours à une expertise rémunérée dans les matières qui 
constituent la tâche normale des services de l'identité judiciaire 
n'est donc justifié que dans des cas exceptionnels. Tel peut être le 
cas pour les opérations qui nécessitent une intervention personnelle 
du savant, la mise en œuvre de ses connaissances scientifiques et 
des conclusions qui, pour avoir plus de force, doivent être formulées 
sous la propre responsabilité de leur auteur, commis à raison du 
crédit atlaché à son nom, 


D. — EXPERTISES EN MATIÈRE D'ACCIDENTS DE CHEMINS DE FER 
ET D'AVIATION 


C. 351. — En matière d'accidents de chemins de fer les magistrats 
s'efforceront d'agir en liaison avec l'autorité chargée de l'enquête 
administrative. 

Le contrôle et la surveillance de l'exploitation des chemins de fer 
sont exercés, sous l'autorité du ministre des travaux publies et des 
transports, par le service du contrôle technique des chemins de fer. 


Ce corps: comprend : 
pubs" des des traraux 
Montpellier, Toulouse, Bordeaux et Strasbourg). 


Les fonctionnaires du contrôle des chemins de fer ont pour mis. 
sion de rechercher pour le ministre des travaux publics les causes 
des accidents. 

Cette tâche est d'autant plus importante qu’elle ne se limite pas 
à un accident déterminé : en effet, après la recherche des causes et 
des responsabilités, l'ingénieur en chef du contrôle recherche essen- 
tiellement les moyens d'éviter le renouvellement des accidents dus 
à une défectuosité du matériel ou de son emploi. 


C. 352. — L'expertise judiciaire sera en pratique souvent inutile 
lorsque les causes de l'accident de chemin de fer auront pu être 
déterminées par l'enquête administrative. Cette enquête technique, 
qui doit être effectuée dans le plus bref “élai, est souvent commen- 
cée par l'ingénieur des mines et, dans les accidents graves, continuée 
par les inspecteurs des transports, dès leur arrivée sur les lieux. 

Les inspecteurs des transports, en leur qualité d'officiers de police 
judiciaire (voir article 4 de la loi du 27 février 1850), sont placés 
sous la surveillance du procureur de la République tout en demeu- 
rant sous les ordres de leurs supérieurs hiérarchiques. Ils ne peuvent 
en aucun cas recevoir des commissions rogatoires ou des missions 
d'expertise judiciaire. 

Dans tous les cas, il importe qu’une coopération confiante s’établisse 
entre ces fonctionnaires et les représentants de l'autorité judiciaire. 

L'inspecteur des transports est appelé, en conséquence, dès son 
arrivée sur les lieux de l'accident, à se présenter au magistrat ins 
tructeur pour l'assister dans ses recherches, notamment en ce qui 
concerne les questions techniques. IL doit signaler à l’attention des 
magistrats les appareils et mécanismes qu’il y a intérêt à ne pas modi- 
fier ou démonter jusqu’à ce que les ingénieurs du contrôle aient pu 
les examiner sur place et en vérifier le réglage. Le démontage des 
appareils susceptibles d’avoir provoqué un accident ne doit être 
ordonné et ces appareils éventucllement mis sous scellés, qu'après 
accord des ingénieurs du contrôle, même s'il doivent être confiés 
immédiatement à des experts. 

Le juge d'instruction, tout en dirigeant l'enquête, doit veiller à ne 
pas nuire à la rapidité des secours ni à la prompte remise en état 
du réseau. 


C. 353. — Dans les cas où le juge d'instruction désire faire pro- 
céder à une vérification technique ou à une reconstitution, soit durant 
le cours de l’enquête administrative, soit après l'achèvement de celle- 
ci, il lui suffira de s'adresser à l'inspecteur des transports et au chef 
d'arrondissement de la S. N. C. F. compétents ce qui sera, dans beau- 
coup de cas, plus simple que la désignation d'un expert. 

Il est rappelé que des commissaires des renseignements généraux 
sont spécialement chargés de la surveillance des chemins de fer et de 
leurs dépendances, des mesures de sûreté et de police générale et de 
la constatation des infractions de droit commun et des infractions à 
la police des chemins de fer. 

Mais lorsqu'un accident est survenu au cours de l'exploitation des 
chemins de fer et qu'il y a lieu de vérifier la composition, le départ 
ou l’arrivée des trains, la demande doit être adressée à l'inspecteur 
des transports plus spécialement qualifié en la matière. 


C. 354. — Dans certaines affaires d’accidents de chemin de fer, le 
juge d'instruction estimera nécessaire d’ordonner une expertise judi- 
ciaire et de commettre à cet effet, conformément au droit commun, 
un ou plusieurs experts particulièrement qualifiés. Ce procédé, bien 
que plus compliqué, peut avoir de l'intérêt et, même dans certains 
cas particulièrement graves, devenir indispensable, notamment au 
cas de critiques faites contre le rapport du contrôle. 

Il serait en conséquence souhaitable que les listes des cours d'appel 


fassent état, au titre des accidents de chemins de fer, d'experts spé 


cialisés et, par exemple, de hauts fonctionnaires de la S. N. C. F. en 
retraite ayant appartenu à l'exploitation, à la traction et à la voie, ou 
encore d’anciens ingénieurs des transports du ministère des travaux 
publics. Mais, en aucun cas, le personnel en activité de ce ministère 
ne peut être inscrit en qualité d’expert judiciaire. 

Si l'expert commis par le juge d'instruction ou le magistrat instruc 
teur lui-même, estime que des essais sont nécessaires pour vérifier 
certains points (visibilité de signaux, distances de frei ges, etc.) + 
le domaine de la S. N. C: F., il convient d'avertir, suffisamment 
l'avance, l'ingénieur en chef du contrôle et l'inspecteur des 
chargés de l’enquête, afin qu'ils aient la possibilité d'y assister. des 
tels essais sont demandés par les experts nommés par le jue à à 
truction, il est conseillé à ce dernier d'y assister et de veiller, 5 y 
un ou plusieurs ineulpés, à ce qu’ils soient présents et leurs 
seurs régulièrement convoqués. 


= 


+ 


| 
d'a 
suf 
piè 
I 
le 
mis 
pui 
sini 
sep 
des 
tecl 
k: 
Jers 
à le 
à 
C 
exp 
| tre 
tion 
met 
pièc 
eté 
L’ 
com 
Te 
m 
l'exa 


3 Mars 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2639 


Les experts doivent être, en cette matière, particulièrement dili- 
gents et tenir le juge d'instruction informé de la marche de leurs tra- 
vaux. Il y a lieu d'inviter les experts à établir plusieurs exemplaires 
de leur rapport, afin de faciliter la communication qui doit en être 
faite à l'ingénieur en chef du contrôle qui peut avoir à présenter 
dutiles observations et en tirer profit en vue d'éliminer les risques 
de nouveaux accidents. La S. N. C. F. peut également être invitée 
à fournir ses observations. 


C. 255. — Sous réserve de quelques différences, des principes ana- 
Josues à ceux qui viennent d'être rappelés en matière d'accidents de 
chemins de fer régissent l'enquête et l'expertise judiciaire en matière 
d'accidents d'aviation, 

Il convient de se reporter à ce sujet à l'instruction interministé- 
rielle du 3 janvier 1958 « relative à la coordination de l'information 
iciaire et de l'enquête technique » (7. O. du 28 janvier 1953, et 
diffusion n° 53-18 du 6 mai 1953) et à l'instruction du ministre des 
travaux publies du 3 juin 1957 concernant les dispositions à prendre 
en cas d'irrégularité, d'incident ou d'accident d'aviation du 
17 janvier 1958, et diffusion n° 58-03 du 11 février 1958). 

Comme en matière d'accidents de chemin de fer, et sans qu'aucune 
limite puisse être apportée aux pouvoirs que les magistrats 
tiennent de la loi, l'utilité de définir les attributions respectives de 


l'autorité judiciaire et des enquêteurs techniques est de la plus 


grande importance. 

A une époque où, grâce aux progrès techniques, l'aviation civile 
de transport tend à prendre un développement considérable, le 
ministre des travaux publics et des trans a, à l'occa- 
sion de chaque sinistre, aux termes de la loi n° du 4 avril 1953 
sur le statut du personnel navigant professionnel, la charge de recucil- 
lir tous les renseignements et indices permettant de tirer des 
conclusions dans le domaine de la sécurité et des études techniques. 
De plus, la France est liée dans ce domaine d'une manière particuliè- 
rement impérative par des engagements internationaux. | 


C. 256. — Les principales difficultés qui peuvent surgir dans la 
pratique, notamment à l’occasion d'accidents graves survenus à des 
avions de transport de personnes, résultent du fait que le juge d’ins- 
truction et ses experts doivent agir en même temps que les enquê- 
teurs techniques tout en veillant à ce que les investigations des uns 
sur les épaves et débris de l’appareil ne puissent en aucune manière 
retarder, voire compromettre, les recherches des autres. 

Les articles 8 et 16 de l'instruction interministérielle susvisée pres- 
crivent de n’entreprendre de démontages de pièces et notamment 
d'appareils délicats qu'après s'être entouré de précautions 


techniques 
suffisantes pour éviter de rendre inutilisables pour les recherches les | 


pièces ou apvareils prélevés. 
Il paraît done de bonne administration de la justice que, dès 


le début de l'information judiciaire, le juge d'instruction, assisté des 


experts qu'il désignera, prenne contact avec les membres de la eom- 
mission d'enquête technique nommés par le ministre des travaux 
publics et qui, même s'ils sont assistés d'experts de la compagnie 
sinistrée, ont seuls qualité pour mener l'enquête technique (art. 8, 2°, 
septième alinéa). IL convient en outre de rappeler qu'à l'exclusion 
des mesures conservatoires urgentes, les membres de la commission 
technique ont, toutes les fois qu'il s’agit d’un sinistre international, 


le souci d'attendre l’arrivée des représentants accrédités et conseil. 


lers techniques ét-angers (art. 7 in fine) que l'Etat d’ir:matriculation 
à le droit de désigner conformément aux dispositions de l'annexe 13 
à là convention relative à l'aviation civile internationale. 

Cette liaison établie sans délai entre le magistrat iristructeur et les 
experts qu'il a désignés d’une part, les enquêteurs techniques d’au- 
(re part, est de nature à créer le climat de confiance et de collabora- 
üon indispensable au bon déroulement des deux enquêtes. Elle per- 
Meilra un accord rapide en ce qui concerne les prélèvements de 
Pièces, les saisies de débris considérés comme essentiels pour la con- 
duite de l'enquête technique, les problèmes d’entrepôt et de gardien- 
hâ£e des épaves, l'accès des enquêteurs techniques auprès des débris 
l épaves et enfin les opérations d’expertises proprement dites. 
L'assistance du juge d'instruction par des experts compétents, 
mpie tenu de l'évolution rapide réalisée dans le domaine de la 
me mg aéronautique, facilitera, de même, grandement ces 


Toutefois le magistrat instructeur ne doit pas perdre de vue que | 


j Mission des experts qu'il a désignés ne doit avoir pour objet que 
dx a" des questions d'ordre technique et qu'en outre leur mission 
ll étre remplie em tenant compte des conditions d'exécution des 
+ 0 differentes qui incombent aux enquêteurs techniques; pour 
ler toute difficulté, le juge d'instruction qui dirige son information 
ét des ne doit pas hésiter à user, le cas échéant, de son autorité 
tuels Pouvoirs que lui confère la loi pour trancher les conflits éven- 
les Susceptibles de surgir soit entre les experts qu'il a désignés et 


e à noter enfin que le magistrat instructeur peut autoriser la 
ton de AUX des procès-verbaux d’audi- 


témoins et que de même les rapports techniques peuvent être 
“mmuniqués au magistrat. 


. C. 357. — L'article 170 reprend tout d'abord les cas 

prévus par Farticle 12 de la loi du 8 décembre 1897. C’est ainsi que 
les obligations imposées au juge d'instruction lors de la 
comparution d'un inculpé ou de la partie civile, et lors de l’interro- 
gatoire de l’inculpé ou de l'audition de la partie civile, sont prescrites 
à peine de nullité des actes intervenus sans l’accomplissement des 
formalités légales et de toute la procédure ultérieure. 

HN y a lieu de noter que la loi de 1897 ne sanctionnait pas expressé- 
ment les obligations de faire connaître à linculpé chacun des faits 
imputés et son droit de choisir un avocat ou de s’en faire désigner un. 
Mais la jurisprudence déclarait nul l'acte fait en violation d’une 
formalité substantielle touchant aux droits de la défense et elle a été 
confirmée par le code de procédure pénale, 

Conformément également à la jurisprudence antérieure l’article 170, 
alinéa 2, consacre législativement la possibilité offerte à l'inculpé 
ou à la partie civile de renoncer, mais seulement en présence de son 


_ conseil ou celui-ci dûment appelé, à se prévaloir de la nullité et 


de régulariser ainsi la procédure. Pour permettre à l’inculpé ou à 
la partie civile l'exercice de son droit de renonciation, le juge d’ins- 
truction, avant de saisir la chambre d'accusation, mettra la partie 
intéressée en demeure de déclarer si elle entend opposer la nul- 
lité. 


C. 358. — La loi de 1897 était restée muette sur la procédure à 
suivre pour saisir la chambre des mises en accusation en vue de 
l’annulation d’un acte de l’information. La jurisprudence avait admis 
que le juge d'instruction rendait une ordonnance de soit-communi- 
qué, frappée ensuite d'appel par le procureur de la République. Cette 
voie de recours contre une ordonnance dont avis était donné aux 
conseils des parties avait pour conséquence de saisir la chambre 
des mises en accusation. 

Le code de procédure pénale a retenu ce principe dans la rédac- 
tion de l’article 171, alinéa 2, qui ne semble pas de ce fait susciter 
de difficultés. 

Mais le législateur a donné également la possibilité au juge d’ins- 
truction de saisir directement la chambre d'accusation en vue de 
l'annulation de l'acte irrégulier, le procureur de la République 
entendu et les parties informées. 

Une différence de peu d’importance apparaît entre les deux alinéas 
de l’article 171 qui semble avoir surtout Fintérêt de manifester que 
l'initiative de la procédure en annulation peut émaner du magistrat 
instructeur ou du parquet. 


C. 259. — L'article 172, en disposant qu’il y a également nullité 
en « cas de violation des dispositions substantielles du présent 
titre II (des juridictions d'instruction) autres que celles visées à 
l’article 170, et notamment en cas de violation des droits de la 
défense », s’est inspiré de la jurisprudence postérieure à la loi de 
1897, qui avait créé en l'absence de tout texte ce qu'on a appelé 
« la théorie des nullités substantielles », 

Cet article ne semble donc pas devoir soulever de difficultés 
d'interprétation particulières. La Chambre d’accusation recher- 
chera, comme auparavant, si l’omission d’une formalité prescrite 
par l’un des articles 79 à 230 a pu causer un préjudice soit à l'esprit 
fondamental du texte, soit à la défense, soit encore à la partie civile, 
pour statuer sur la validité de l’acte incriminé et, le cas échéant, sur 
les actes ultérieurs. 

Mais on notera que la jurisprudence avait souvent affirmé dans 
cé cas la nécessité d’un préjudice non seulement possible, mais réel- 
lement causé. 

En outre, pour ces actes la chambre d'accusation a 
la possibilité d'apprécier si l’annulation doit étre limitée à l'acte 
vicié ou s'étendre à tout ou partie de la procédure ultérieure. 

Comme pour l’article 170, les parties peuvent renoncer expressé- 
ment à se prévaloir des nullités édictées dans leur propre intérêt. 
Cette disposition exclut celles qui touchent aux principes généraux 
édictés par le nouveau code, 


C. 360, — L'unnulation d'un acte irrégulier et des pièces de la 
procédure ultérieure a pour conséquence leur retrait du dossier 
et de sa copie et leur classement au greffe de la cour d'appel. 

L'article 173 interdit d'y puiser « aucun renseignement contre les 
parties au débat », à peine de sanctions contre les magistrats 
et les défenseurs, Une discussion s’est instituée devant l’Assemblée 
nationale sur l'interprétation à donner à ces mots. Le texte du 
projet comportait les mots « charges contre les parties au débat ». 
Le Parlement en lui substituant « aucun renseignement contre les 
parties » a marqué sa volonté d’écarter totalement les actes annulés 
et de prononcer l'interdiction d'en faire usage de quelque façon 
que ce soit, même si un élément favorable à un prévenu pouvait 
y être puisé, car ce qui pourrait être à la décharge de l’un pourrait 
nuire aux intérêts d’un co-inculpé. (Débats parlementaires, Ass. nat, 
J. O. du 26 juin 1957, page 3073). 


Secrion X 

Des nullités de l'information. 
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Ces dispositions, analosues à celles prévues pour l'application des 
lois d’arnnistie, devront être exécutées strictement. Les magistrats 
du ministère public devront veiller à l'élimination des actes annulés 
et s'abstenir à l'audience de faire état d'aucun de ces documents. 


C. 361. — Les articles 170 à 173 envisagent les nullités découvertes 
en cours d'instruction avant l'ordonnance de renvoi devant la juri- 
diction de jugement. 

L'objet de l'article 174 est l'annulation de certains actes d’instruc- 
tion après la saisine du tribunal correctionnel ou du tribunal de 
police. Son texte s'inspire des solutions jurisprudentielles anté- 
rieures -qui avaient admis à cet égard une exception à la règle de 
séparation des juridictions d'instruction et de jugement. 

Les tribunaux saisis peuvent relever, même d'office mais toujours 
après audition du ministère public et des parties, la nullité d'actes 
faits au cours de l'information. Ils ont, comme la chambre d’aceu- 
sation (art. 172), la latitude d'apprécier si l'annulation d’un acte 
doit entraîner celle de la procédure ultérieure. 

Ils n'ont pas par contre, à la différence de cette dernière juri- 
diction, l'oblisation de retirer les pièces annulées du dossier, mais 
seulement de les écarter des débats. Cette différence peut s’expli- 
quer par le fait que la juridiction de jugement qui écarte les pièces 
après avoir eu à en connaître, n’ignore rien des pièces qu'elle a 
ainsi éliminées. 


C. 362. — Il résulte de l'ensemble de l'article 174 que le-tribunal 
correctionnel et le tribunal de police ont la possibilité, selon l’impor- 
tance de l'acte annulé et le sort réservé à la procédure ultérieure, 
soit de juger, soit d’ordonner un supnlément d’information, soit de 
renvoyer le ministère public à se pourvoir, Cette dernière solution 
sera seule possible lorsque la nullité d’un acte d’information aura 
entraîné celle de toute la procédure ultérieure, la juridiction de 
jugement ne se trouvant plus alors valablement saisie. 

Mais si cette nullité est prononcée par la cour d’appel qui dispose 
du droit d’évocation conformément aux dispositions de l’article 520, 
elle ne pourra renvoyer le ministère public à se pourvoir qu’au cas 
d'incompétence ratione loci du juge d’instruetion ou de nullité du 


réquisitoire introduet.f, 


Secrion XI 
Des ordonnances de règlement, 


C. 263. — Les articles 175 à 184 consacrés aux ordonnances de 
règlement des juges d'instruction appellent peu d'observations, car 
ils reprennent l'essentiel, en les complétant sur certains points, 
des articles 127 à 134 du code d'instruction criminelle. 

Lorsque l'information paraît terminée, le juge, par ordonnance 
de soit-communiqué, transmet le dossier au procureur de la Répu- 
blique qui doit lui adresser son réquisitoire définitif dans les trois 
jours. Ce délai de trois jours n’est pas de rigueur et n’est assorti 
semble-t-il d'aucune sanction. 

Cependant le législateur, en l'affirmant À nouveau, a tenu à 
rappeler que les dossiers des procédures ne doivent pas demeurer 
trop longtemps communiqués aux parquets en vue de la rédaction 
du réquisitoire définitif, MM. les procureurs généraux voudront bien 
rappeler cette exigence à leurs substituts. 


C. 364. — Dans le cadre des dispositions du code d'instruction 
criminelle l'ordonnance de non-lieu intervenait à la fin de l’infor- 
mation et c’est au moment du règlement définitif du dossier que 
le juge d'instruction mettait éventuellement hors de cause tous les 
inculpés ou certains d’entre eux. 

Le magistrat instructeur qui, dans certains cas, acquérait au cours 
du déroulement de ses opérations la conviction de l'innocence d’un ou 
plusieurs inculpés pouvait, en droit, hésiter à régler leur sort sépa- 
rément de l'ensemble du dossier, Cette situation portait préjudice 
à un inculpé dont on était certain qu'il n’était pas coupable, 

Aussi le législateur at-il voulu que puissent être rendues en 
cours d’information des ordonnances comportant un non-lieu par- 
tiel, tant en ce qui concerne certains chefs d'inculpation que cer- 
tains inculpés. 


C. 365. — Le quatrième alinéa de l’article 177 prévoit qu'en cas 
d'ordonnance de non-lieu, « la partie civile de bonne foi peut être 
déchargée de la totalité ou d’une partie des frais par décision spé- 
ciale et motivée ». 

Cette rédaction souligne le caractère exceptionnel qu'une telle 
décision doit continuer à revêtir. 

Il est à noter toutefois que cet article ne reproduit pas la dispo- 
sition de l’article 66 du code d'instruction criminelle, complété par 
la loi du 31 janvier 1942, qui n'autorisait la remise des frais en 
faveur de la partie civile, que dans le cas où la poursuite avait 
été intentée par le ministère public. 


C. 366. — Le conseil de l'inculpé et de la partie civile est informé 
dans les 24 heures, par lettre recommandée, de toutes ordonnances 
juridictionnelles, 


Cette disposition, résultant de article 183 du nouveau coû 
reprend sous réserve de deux modifications de détail, le texte E 
l'alinéa 2 de l'article 10 @e-la loi du 8 décembre 1897 " 

D'autre part, le texte de l’article 183 dispose donné 
au conseil par lettre recommandée « dans les 
Il semble ainsi fixer l'envoi de la lettre missive le jour où a été 
rendue l'ordonnance ou le lendemain au plus tard. La jurisprudence 
qui décidait que seule une mention explicite portée par le greffier 
sur l'ordonnance du juge d'instruction était susceptible de faire 
preuve de l’accomplissement de la formalité prescrite, ne paraît 
modifiée par le nouveau texte (rapp. n° C. 216). à» 


C. 367. — Dans le même délai, l'inculpé est avisé des 
de règlement (non-lieu, renvoi devant le tribunal correctionnel 
ou de transmission des pièces); le code précise que. en cas de 
détention, l’inculpé est informé non par lettre recommandée Mais 
par le surveillant-chef de la maison 

par reco de 
mission des pièces. 

Ces formalités ne semblent pas devoir entraîner difficultés 

conviendra que les parquets, dès que le magistrat i 
leur aura remis les dossiers d’information après hd 
règlement, vérifient si les prescriptions ci-dessus n'ont pas été per. 
dues de vue. 

Mais il leur incombera, une autre tâche très importante, insti 
par l'alinéa 3 de l’article 183, qui reprend en les précisant eme «3 
dispositions de Flarticle 135 du code d'instruction criminelle, Les 
ordonnances susceptibles d'appel par la partie civile ou l’incuipé 
doivent être signifiées aux intéressés dans les M heures par les 
soins du procureur de la République. - 

Ce délai, extrêmement court, existait déjà. S'il n’est pas prescrit 
à peine de nullité, du moiñs a-t-il pour but de manifester la volonté 
du législateur qu'il soit procédé rapidement à l'exécution de ces 
significations. Il y a lieu de noter que le retard dans la signifcs 
tion ou l'omission de cette formalité aurait pour conséquence d’em- 
pêcher le délai d'appel de courir. 


C. 358. — Pour déterminer les ordonnances qui doivent être 
signifiées, il y a lieu de se référer à l’article 186 qui énonce les 
cas dans lesquels l'appel est possible. 

Pour l'inculpé, ces ordonnances sont essentiellement: l’ordon- 
nance sur la recevabilité de constitution de partie civile (art. 87, 
l'ordonnance prolongeant la détention préventive au-delà de 2 mois 
(art. 139), l'ordonnance de refus de mise en liberté provisoire 
(art. 141), l'ordonnance refusant une mesure d'expertise (art. 156, 
alinéa 3, et 167, alinéa 2), l'ordonnance statuant sur la compétence 
ou l'incompétence du juge d'instruction. 

La partie civile peut interjeter appel de l’ordonnance de refus 
d'informer (art. 86), de l'ordonnance de non-lieu (art. 177), de l’ordon- 
nance refusant une mesure d'expertise, de l'ordonnance statuant sur 
la compétence ou lincompétence du magistrat instructeur et de 
toute ordonnance faisant grief à ses intérêts civils. 

Le dernier alinéa de l'article 188 est la reproduction de l’article 135, 
alinéa 5, du code d'instruction criminelle ; il reprend les dispositions 
sur l’avis à donner au parquet de toute ordonnance non conforme 
à ses réquisitions. Le principe d'une amende civile contre le greffier 
qui omet cette formalité a été également maintenu. 

Ces prescriptions se justifient par le fait que le délai d'appel du 
procureur de la République court du jour même de l’ordonnance. 

Dans la pratique, cette notification ne nécessitera l'établissement 
d'aucune pièce nouvelle. Il suffira de présenter au procureur de la 
République l'original même de l'ordonnance sur lequel il apposera 
immédiatement une mention cofstatant qu’il en a pris connaissance. 

Les parquets appelleront l'attention de MM. les greffiers sur ces 
dispositions et veilleront à leur stricte observation. 


C. 369. — Les ordonnances de règlement rendues par le juss 
d'instruction doivent comprendre, outre les renseignements néces 
saires pour ne laisser aucun doute sur l'identité de l'inculpé, la 

tion légale des faits imputés à celui-ci et les motifs pour 
lesquels il existe ou non contre lui des charges suffisantes. 

La comparaison de la rédaction de l’article 184 et de l'article 13 
du code d'instruction criminelle montre que le législateur a tenu à 
ce que soient motivées les ordonnances de renvoi ou de non-lieu. 

Cette prescription implique par voie de conséquence, que les 
réquisitoires définitifs soient également motivés ; c'est la confirmation 
de la pratique antérieure rappelée à différentes reprises par des 
circulaires de la Chancellerie, notamment pour les ee 


| mentionnée dans le réquisitoire introductif. Il y a lieu, dans ce ©" 

de motiver le changement de qualification, sans rendre une ons 

du même fait autrement qualifié. 
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à Secrion XIL 
De l'appel des ordonnances du juge d'instruction. 


C. 370. — Les ordonnances du juge d'instruction sont susceptibles 


un droit propre pour interjeter appel de certaines ordonnances 
dans des délais fixés par la loi. Tel est l'objet des articles 185 et 186. 

Le procureur de la République peut frapper d'appel toutes les 
ordonnances du juge d'instruction. Son recours doit intervenir dans 
les vingt-quatre heures à compter du jour de l'ordonnance, c’est-2- 
dire le jour où l'ordonnance est rendue et le lendemain. 


Le procureur général est investi du même droit pendant les dix 
jours qui suivent l'ordonnance, 


Ces dispositions, qui concernent le ministère public, existaient déjà 
dans l’article 135 du code d'instruction criminelle et ne soulèvent 
pas de difficultés particulières d'application. Il convient cependant 
de noter le terme général « toute ordonnance du juge d’instruc- 
tion », qui ne paraît faire aucune distinction selon qu'elle présente 
ou non un caractère juridictionnel. 


C. 371. — L'article 186, alinéas 1* à 3, énumère les ordon- 
nences que l’inculpé et la partie civile peuvent frapper d’appel 
(cf. n° C. 868). 

Le législateur a spécialement exclu la possibilité pour la partie 
civile de relever appel d’une ordonnance relative à la détention de 
l'inculpé. L'esprit de cette disposition avait inspiré les articles 119 
et 135 du code d'instruction criminelle modifiés par la loi du 26 juillet 
1955 le législateur ayant considéré comme exorbitant le droit pour 
la partie civile de s'opposer .à la mise en liberté provisoire d’un 
inculpé pour la seule satisfaction d'intérêts particuliers. 


La rédaction du code de procédure pénale est différente, mais 
son contexte et les articles 141 et 197 laissent à la partie civile le 
droit de présenter ses observalions sur la mise en liberté ou le 
maintien en détention, devant le juge d'instruction et devant la 
chambre d’accusation. ? 


L'appel de l'inculpé et de la partie civile doit être formé dans un 
délai de trois jours à compter de la signification qui leur est faite 
conformément à l'article 183, alinéa 3, L'inculpé, comme la partie 
civile, interjettent désormais appel par déclaration au greffe du 
tribunal. Bien que l’article 183 ne renvoie pas expressément aux 
dispositions de Flarticle 502, les formes prescrites par 
néas 1°" et 2 devront, semble-t-il, être observées. En revanche, dans 
les cas où l’inculpé est détenu, l’article 183 se réfère aux dispo- 
sitions de l’article 508. 


Il prévoit qu'est transmis le dossier luimême ou sa copie sans 
qu’il soit distingué dans quels cas il convient d'envoyer l'original 
ou la copie. En principe il est évidemment opportun de n’adresser 
que la copie, notamment pour supprimer tout risque de perte de 
l'original et permettre au juge d'instruction, conformément à 
l'article 187 du Code de procédure pénale, de poursuivre son infor- 
mation (cf. n° C. 374). . 


Toutefois cette dernière considération n’existe pas si l'appel porte 
sur une ordonnance de règlement puisque la procédure n’a plus alors 
à être poursuivie. Dans ce cas, c’est l'original du dossier qui doit être 
transmis à la chambre d’aceusation, la copie du dossier étant alors 
classée au greffe du tribunal. 

La transmission doit s'acèompagner de l'avis motivé du procureur 
de la République, Ce document paraît donc devoir figurer dans la 
procédure et être communiqué aux parties. 


C. 373. — L'appel des ordonnances du juge d'instruction produit 
un effet dévolutif puisqu'il saisit la chambre d'accusation et un 
effet suspensif qui est rappelé dans le dernier alinéa de l’article 186. 
Ces dispositions reprennent celles de l’article 135, alinéa 9, du code 
d'instruction criminelle. 

Le délai d'appel de vingt-quatre heures du procureur de la Répu- 
blique est également suspensif et la mise en liberté ordonnée par le 
juge ne peut intervenir pendant ce délai, à moins que le procureur 
de la République ne consente à la mise en liberté immédiate ; tel 
sera je cas lorsque l'ordonnance aura été rendue sur conclusions 
conformes du parquet. 


C. 374. — Une des innovations du nouveau code réside dans la 
Possibilité pour le magistrat instructeur de poursuivre son informa- 
tion nonobstant appel d’une ordonnance autre qu'une ordonnance 
de règlement. Pour ces dernières, la question ne pouvait en effet se 
Poser, puisqu'elles interviennent une fois l'information terminée. 


L'artiele 187 précise que le juge d'instruction doit poursuivre 
ses investigations, car la possibilité matérielle lui en est donnée par 
l'existence de la copie du dossier prévue à l’article 81 du code, 
Ainsi qu'il a été dit, cette disposition a pour but d'éviter tout 
ralentissement des instructions et de décourager les parties qui 
interjetteraient appel dans un but purement dilatoire. 


Ce n’est que dans le cas où la chambre d'accusation en d“ciderait 
autrement que l'instruction serait provisoirement suspendue. 


SecTioN XIII 
D: la reprise de l'information sur charges nouvelles, 


C. 375. — L'ordonnance de non-lieu peut être basée sur un 
motif de droit ou un motif de fait. Dans le premier cas, si l’ordon- 
nance n’a pas été attaquée par la voie de l'appel ou réformée par 
la chambre d’accusation, elle acquiert l'autorité de la chose jugée. 


C. 376. — Si, au contraire, le non-lieu est fondé sur un motif 
de fait, par exemple si la preuve de l'infraction n’a pas été 
suffisamment établie, l’autorité de la chose jugée attachée à l’ordon- 
nance n'est que relative et disparaît en cas de survenance de 
charges nouvelles. 

Cette autorité relative conduit à ne plus inquiéter l’inculpé qui 
a bénéficié d’une ordonnance ou d'un arrêt de nou-lieu ; tel est le 
sens de l'article 183. L'article 189 définit ce que le législateur 
entend par charges nouvelles en reprenant le texte intégral de 
l’article 247 du code d'instruction criminelle, Ces dispositions, qui 
ont fait l’objet d’une importante jurisprudence actuellement bien 
établie, ne semblent pas soulever de difficultés nouvelles. 


Le législateur a précisé dans l’article 190 que le ministère publie 
avait seul le pouvoir de décider s’il y a lieu de reguérir la réouverture 
de l'information sur charges nouvelles. La jurisprudence s'était déjà 
prononcée en ce sens. L'information étant close par une ordonnance 
de non-lieu, le juge d'instruction se trouve dessaisi et ne peut 
instruire à nouveau que sur réquisitions nouvelles du parquet. Il en 
est de même pour la chambre d'accusation qui, après un arrêt de 
non-lieu, ne peut se trouver compétente sur charges nouvelles, 
qu'après réquisitoire du procureur général. 

On a examiné précédemment la question de la réouverture de 
l'information sur charges nouvelles lorsque l’ordonnance de non- 
lieu est intervenue pour aliénation mentale et que l’inculpé est sorti 
peu de temps plus tard de l'hôpital psychiatrique. (Voir n° C. 346.) 


C. 377. — La chambre d'accusation et son président sont investis 
par le nouveau code de pouvoirs réels et importants. C’est l'une 
des plus notables réformes apportées par le code de procédure 
pénale. | 


C. 378. — L'article 191 prévoit que le président de la chambre 


d'accusation est exclusivement attaché à ce service. 


 I1 s'agit là d’une condition essentielle au bon fonctionnement de 
la nouvelle chambre d'accusation dont l’action doit aboutir à une 
diminution des cas de cassation et par voie de conséquence à une 


‘ amélioration des procédures. De plus le président de la chambre 


d'accusation est investi, outre sa tâche juridictionnelle, de préro- 
gatives et de pouvoirs propres en vue de constituer une institution 
régulatrice des informations. 

L'esprit des dispositions de l’article 191 ne doit pas être perdu de 
vue dans les cours d'appel énumérées à l’article D. 48, dans lesquelles, 
conformément à l’article 191, alinéa 4, le président de la chambre 
d'accusation peut être, à titre exceptionnel, chargé d'assurer le 
service d’une autre chambre. 


C. 379. — Les cours d'appel ont à désigner, chaque année, en 
assemblée générale, dans la première quinzaine du mois qui précède 
l'ouverture des vacations, le président de la chambre d'accusation 
et les deux conseillers qui siégeront à cette chambre. 

Il conviendra que les cours d'appel procèdent à ces désignations, 
même en cours d'année judiciaire, lors de la première mise en 
application de l'article 191 du code de procédure pénale. Si à ce 
moment les postes de président de chambre n'étaient pas tous 

(Supplément. — Fin.) 
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‘ créés ou mis en place, il semble qu'il serait conforme à l'esprit du 
code de désigner, au moins à titre provisoire, un président ou un 
conseiller spécialement chargé de la présidence de la chambre d'accu- 

sation. Le législateur a voulu en effet que le magistrat qui préside 

la chambre d'accusation puisse se consacrer entièrement à ces fonc- 


C. 389. — Les articles 192 et 193 concernant le ministère public, le 
greffe et les audiences de la chambre d'accusation ne soulèvent pas 
de difficultés particulières. 

L'obligation de réunir la chambre d'accusation au moins une fois 
par semaine, existait déjà dans l’article 218 du code d'instruction 
criminelle. Cette prescription nécessite la fixation d'une ou plusieurs 
audiences régulières de cette chambre par ordonnance du premier 
président avant le début de la période des vacations. 

Cette chambre peut se réunir en outre tout autre jour, sur convo- 
cation de son président ou à la demande du procureur général. 


C. 381. — Conformément au système traditionnel, la chambre 
d'accusation connaît essentiellement d’une part des appels des ordon- 
nances des juzes d'instruction du ressort de la cour d’appel, d'autre 
part de toutes les affaires criminelles qui lui sont obligatoirement 
soumises. 

Les articles 194 et suivants ont pour but de préciser dans ces 
hypothèses la procédure à suivre devant la chambre d'accusation et 
de déterminer les obligations et les droits de chaque partie au 
procès. 

Lorsque le procureur général reçoit d’un procureur de la Répu- 
blique de son ressort un dossier d’information en exécution des 
articles 181, 185 et 186 il lui est donné un délai pour mettre l'affaire 
en état. Ce délai était de cinq jours da:.s l’article 217 du code d'’ins- 
truction criminelle qui avait prévu ur second délai de cinq jours 
pendant lecuel le procureur général devait faire son rapport. Doré- 

cvant la mise en état du dossier, y compris le rapport, doit être faite 
dans un délai de deux jours en matière de détention préventive et de 
dix jours en toute autre matière, 


Ces délais ne paraissent pas être prescrits à peine de nullité et 
semblent pouvoir être prolongés dans des cas exceptionnels en 
vue de la rédaction des réquisitions dans des affaires importantes. 
Toutefois, en matière de détention préventive, il ne serait pas pos- 
sible de prolonger le délai de quarante-huit heures, car la chambre 
d'accusation doit obligatoirement statuer dans les quinze jours de 
l'acte d'appel. 

De nombreuses diligences doivent être effectuées en cas d'appel 
d'une ordonnance : si le dossier ou sa copie doit à tout moment 
être coté et inventorié conformément à l’article 81, alinéa 2, il appar- 
tient au procureur de la République de rédiger son avis motivé sur 
l'aprel, et de transmettre les documents au procureur général : ce 
dernier, ainsi qu'il est dit ci-dessus, établit son réquisitoire et saisit la 
chambre d'accusation ; enfin chacune des parties et son conseil sont 
avisés par lettre recommandée de la date de l'audience, cinq jours 
avant la date de celle-ci, ce délai étant ramené à quarante-huit heures, 
en matière de détention préventive. 


L'examen des appels en cette dernière matière doit donc être fait 
par priorité. Le silence de la chambre d'accusation après le délai de 
quinze jours de l'appel serait en effet sanctionné par la mise en 
liberte provisoire d'office de l'inculpé. I paraît, dans ces conditions, 
indispensable que le dossier soit transmis, dans cette hypothèse, 
au procureur général quarante-huit heures au plus tard après la 
déclaration d'appel et que la chambre d'accusation soit saisie dans 
un délai aussi bref que possible. 


Si la cour s'estime insuffisamment renseignée pour statuer sur 
la requête de l'appelant, elle a la possibilité d’ordonner des vérifi- 
cations complémentaires qui ont pour effet d'empêcher la mise en 
liberté provisoire d'office. 


C. 382. — L'article 195 confère au procureur général le pouvoir 
d'attraire devant la chambre d'accusation, jusqu’à l'ouverture des 
débats, des procédures dont étaient saisies les juridictions correc- 
tionnelles et de police. ‘ 

Ce texte s'inspire de l’article 250 du code d'instruction criminelle. 


C. 383. — De même que l'article 190 donne au procureur de la 
République le pouvoir de requérir du juge d'instruction la réouver- 
ture de l'information sur charges nouvelles après une ordonnance 
de non-lieu, de même le procureur général tire de l'article 196 des 
pouvoirs analogues après un arrêt de non-lieu rendu par la chambre 
d'accusation. 

La chambre d'accusation n’est évidemment compétente que si elle 
a rendu l'arrêt de non-lieu ; si l'information a été clôturée par une 
ordonnance de non-lieu du juge d'instruction, c'est à ce dernier 
qu'il appartiendra de connaître des nouvelles charges, 


Saisie par le réquisitoire du procureur général, la chambre d’accu- 
sation, au vu des actes d’où résultent les charges nouvelles, ordonne 
une information nouvelle; elle commet l’un de ses membres ou un 
juge d'instruction pour procéder au supplément d’information. 


C. 364. — L'article 196, in fine, donne au président dé la chambre 
d'accusation le droit de décerner mandat de dépôt ou d'arrêt avant 
la réunion de la chambre d'accusation s'il estime qu'il existe des 
charges nouvelles. 

On peut craindre en effet dans certains cas que l’auteur présumé 
d'un crime ou d’un délit dont la procédure avait fait l’objet d'un 
arrét de nonlieu cherche à se soustraire à l’action de la justice en 
apprenant que l’autorité judiciaire est saisie de charges nouvelles de 
nature à faire reprendre l'information. Il peut y avoir urgence à 
s'assurer de sa personne. 

Or le juge d'instruction n'est pas compétent pour décerner un 
mandat à ce stade de la procédure et la chambre d'accusation, qui 
en a le pouvoir, aurait pu être diffieile à réunir immédiatement, 
d’où la grande utilité de cette possibilité donnée au président de 
cette chambre, sur réquisitions du procureur général. Il n'y a pas 
lieu dans cette hypothèse de se conformer aux prescriptions des 
articles 19 et suivants, la notification aux conseils prévue par l’arti- 
cle 217, alinéa 1, étant elle-même exclue, 


C. 385. — L'article 197 précise les règles de la procédure 
préalable à l'audience de la chambre d'accusation. 

On doit appeler l'attention sur ces dispositions nouvelles résul- 
tant du caractère contradictoire des débats devant la chambre d’ac- 
cusation (cf, article 199). 

Sous l'empire du code d'instruction criminelle la procédure était 
secrète et la jurisprudence considérait que la notification de la date 
d'audience aux parties ou à leurs conseils n'était pas nécessaire. 

Il n'en est plus de même désormais. Le procureur général doit 
notifier par lettre recommandée à chacune des parties et à son 
conseil la date à laquelle l'affaire sera appelée à l'audience de 
la chambre d'accusation. Les frais de lettre recommandée seront 
imputés sur les frais de justice criminelle et pris en charge par le 
greffier en chef de la cour d'appel. Des délais sont prévus entre 
la date d'envoi de la lettre et celle de l’audience: deux jours en 
matière de détention préventive, cinq jours en toute autre matière. 

si 


droits de la défense, leur omission puisse entraîner l'annulation de 
la procédure si les parties ne renoncent pas à s’en prévaloir. 

Pendant le délai ainsi déterminé le dossier, qui doit contenir les réqui- 
sitions du procureur général, est déposé au greffe de la chambre 
d'accusation et tenu à la disposition des conseils des inculpés et 
des parties civiles « reçues au procès » ; cette dernière expression 
a pour effet d’écarter de cette communication le conseil d’une partie 
civile dont la constitution aurait été déclarée irrecevable, 


C. 386. — Les parties et leurs conseils peuvent déposer, jusqu'au 
jour de l’audience, des mémoires au greffe de la chambre d’accusa- 
tion. Le greffier, en les recevant, vise les mémoires et indique le 
jour et l'heure du dépôt. 

Ces mémoires doivent être communiqués, par les parties et leurs 
conseils eux-mêmes, au ministère publie et aux autres parties ; 
mais l'audience ne saurait être retardée, semble-t-il, pour permettre 
cette communication. En pratique, les conseils des parties pourraient 
faire viser le mémoire, qui sera remis au greffier, par le ministère 
public et les conseils des autres parties après y avoir porté la 
mention « reçu copie » ou'< reçu communication >». S'il s’agit d'une 
partie n'ayant pas de conseil, la communication pourrait être faite 
par lettre recommandée, les reçus de la poste étant annexés au. 
mémoire remis au greffier. 


C. 387. — Le code de procédure pénale a confirmé, dans son. 
article 11, le principe du secret de l'instruction et rappelé à cet: 
égard les peines de la violation du secret professionnel. En auto- 
risant des débats contradictoires devant la chambre d'accusation, 
le législateur à maintenu expressément le caractère secret de ces 
débats. 11 s’est prononcé formellement en ce sens en rejetant tout 
amendement contraire. ! 

L'article 199 prévoit que les débats se déroulent et que l'arrêt 
est rendu en chambre du conseil. 

La procédure comporte le rapport d’un conseiller comme devant la 
chambre des appels correctionnels : le procureur général et les 
conseils des parties qui en ont fait la demande présentent des obser 
vations sommaires. Si la chambre d'accusation le désire, la compa- 
rution personnelle des parties peut être ordonnée. 

Les termes « qui en font la demande » et « observations sommaires » 
montrent que le législateur a désiré maintenir, dans la mesure du 
possible, la procédure écrite devant la chambre d’accusation et 
voulu surtout éviter que s'y instaure un véritable débat au fond 
réservé à la juridiction de jugement. 


C. 288. — Les articles 200 et 201 sur les délibérations de la 
chambre d'accusation et la possibilité qu’elle a d’ordonner tout acte 
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d'information complémentaire, ne paraissent pas de nature à pré- 
senter de difficultés particulières d'interprétation. 

Mais on doit souligner qu'aux termes de l'article 201, alinéa 2, la 
chambre d'accusation peut désormais, dans tous les cas, c’est-à-dire 
quel que soit le mode de sa saisine, ordonner d'office la mise en 
liberté de l'inculpé, après avoir entendu le ministère public. 


c. 389. — En dehors de ses attributions concernant l'appel des 

ordonnances du juge d'instruction, la compétence, la rézuisrité des 

sdures, la chambre d'accusation est chargée d'examiner celles-ci 

au fond et de réunir tous les éléments des inculpations susceptibles 
d’être retenues. 

Elle tient ce pouvoir des articles 202 et 204 qui reprennent avec des 
rédactions différentes les articles 231 et 235 du code d'instruction 
criminelle modifiés pour tenir compte, notamment, de l'interprétation 
jurisprudentielle qui leur a été donnée. 


C. 390. — L'article 202 concerne le cas des inculpés renvoyés devant 
la chambre d’accusation, alors que l’article 204 concerne les indivi- 
dus non renvoyés devant elle. 

En ce qui concere les premiers, la chambre d'accusation peut rele- 
ver toutes les infractions dont elle découvre les éléments dans la pro- 
cédure qui lui a été soumise. Ainsi elle peut retenir certaines 
qualifications qui n’avaient pas été relevées par le réquisitoire du 
ministère publie, ou même certaines circonstances aggravantes qui 
auraient été négligées par le juge d'instruction et le parquet. Elle 
peut ordonner un supplément d’information, prescrire un nouveau 
règlement de l'affaire au vu du dossier de la procédure, soit que cer- 
tains éléments aient été omis par le juge lors de son règlement, soit 
qu'ils aient donné lieu de sa part à une ordonnance de non-lieu 
partiel ou de disjonction ou à une ordonnance de renvoi devant la 
juridiction correctionnelle ou de police. 


En ce qui concerne les individus non renvoyés devant la chambre 
d'accusation, cette juridiction a le pouvoir d’ordonner leur inculpation 
quant aux infractions résultant du dossier de la procédure, à moins 
qu'ils n'aient fait l’objet d’une ordonnance de non-lieu définitive, 
Mais il s’agit là d’une information nouvelle à leur égard et un supplé- 
ment d’information devra être obligatoirement ordonné dans ce 


cas. 

Toutes ces dispositions sont l'aboutissement d’une jurisprudence 
constante. C’est du pouvoir de contrôle des informations que résulte 
le droit d’ordonner l'inculpation d'individus non retenus dans les 
poursuites. 

Le législateur a pris soin de préciser que l’arrêt ordonnant de 
nouvelles poursuites n’est pas susceptible de pourvoi en cassation. 
Il convient, en effet, que les voies de recours ouvertes aux inculpés 
soient les mêmes à quelque stade de la procédure qu'ils aient été 
mis'éh cause. 


C. 391. — La chambre d’accusation statue sur toutes les infractions 
principales ou connexes. L'article 203 a défini la connexité en repre- 
nant mot pour mot le texte de l’article 227 du code d'instruction 
criminelle, modifié par la loi du 22 mai 1915. : 

Il n'entre pas dans le cadre de la présente instruction de com- 
menter un texte qui a fait l’objet d’une abondante jurisprudence et 
de nombreux articles de doctrine auxquels les praticiens ont la 
possibilité de se reporter. 

On peut rappeler cependant que la connexité a pour résultat 
d'entraîner la jonction des procédures et de réunir dans un même 
débat tous les individus inculpés de faits différents mais connexes. 
Il appartient aux juges de rechercher si la jonction des procédures 
représente un avantage pour la bonne administration de la justice. 
Une des applications pratiques de la connexité consiste dans le fait 
que la chambre d'accusation statue par un seul et même arrêt sur 
tous les faits entre lesquels il existe un lien de connexité en 
application de l’article 210. 


C. 392 — La chambre d'accusation a pouvoir d’ordonner des 
compléments d'information (art. 201) qui sont effectués conformé- 
ment aux dispositions relatives à l'instruction préalable (art. 205). 

Depuis la loi du 28 octobre 1955 complétant la loi du 8 décem- 
bre 1897 par un article 15, le conseiller ou le juge désigné par toute 
juridiction ayant ordonné une information complémentaire était 
déjà tenu d'observer les formalités de ladite loi, notamment sur la 
Présence du conseil lors de tout interrogatoire ou confrontation 
de l'inculpé ou de la partie civile. 

L'article 205 donne aux justiciables les mêmes garanties devant le 
magistrat chargé d’un supplément d'information que devant le juge 
d'instruction. Toutes les dispositions prévues par les articles 114 et 
Suivants pour le juge d'instruction sont donc applicables à l’instruc- 
lion complémentaire et l’omission de leurs prescriptions serait une 
Cause de nullité de l’acte et de toute la procédure ultérieure. 

Enfin l'alinéa 2 de l'article 205 donne au procureur général la 
faculté de requérir à tout moment la communication de la procédure, 

re de rendre les pièces dans les vingt-quatre heures ; cette 
tion est le corollaire de celle prévue à l’article 82, alinéa 2, 
‘a faveur du procureur de la République. 


- au greffe de la chambre d’accusation. 


C. 393. — Une des tâches de la chambre d'accusation est d'exa- 
miner la régularité des procédures qui lui sont soumises et si elle 
y découvre une cause de nullité d'annuler l'acte vicié et, le cas 
échéant, toute la procédure ultérieure. L'importance de cette dispo- 
sition, qui ne constitue cependant pas une innovation, doit être tout 
particulièrement soulignée : il résulte en effet de l’article 595 que 
lorsque la chambre d’accusation est saisie d’une procédure d’instruc- 
tion, tous moyens pris de la nullité de l'information doivent être 
proposés. Kaute de quoi, ils ne peuvent plus l’être ultérieurement. 


L'article 206 prévoit la possibilité pour la chambre d’accusation, 
après annulation, d'évoquer en se conformant à la procédure ordi- 
naire ou de renvoyer le dossier à un juge d'instruction pour continuer 
l'information. 


Bien que cette disposition soit conforme dans l’ensemble à la 
jurisprudence qui s'était établie postérieurement à la loi de 1897, 
il convient de souligner une différence notable résultant du nouveau 
texte. 


Sous l'empire du code d'instruction criminelle, la chambre des 
mises en accusation qui n’évoquait pas après annulation re pouvait 
pas renvoyer devant un juge d'instruction autre que celui qui avait 
commencé l’information et avait commis l’acte irrégulier, La cour de 
cassation estimait qu’en cas de renvoi devant un autre juge d’ins- 
truction, la chambre des mises en accusation opérait en fait un 
règlement de juges, pouvoir qui n’appartenait qu'à la cour de cassa- 
tion (articles 543 et suivants du code d'instruction criminelle). La 
chambre des mises en accusation, par contre, pouvait saisir un nou- 
veau juge d'instruction après avoir évoqué et ordonné un supplément 
d’information. 


La rédaction de l’article 206, alinéa 3, permet le renvoi à un nou- 
veau juge d'instruction, même sans évocation. Cette modification ne 
paraît pas avoir dans la pratique une portée considérable, 


C. 394. — L'article 208 précise qu'après l'exécution d’un complé- 
ment d’information la chambre d'accusation ordonne le dépôt au 
greffe du dossier de la procédure, ; 


I1 appartient au procureur général d’aviser immédiatement de ce 
dépôt chacune des parties et leurs conseils. Dans la pratique, le 
greffier aura soin de communiquer sans délai le dossier au procureur 
général qui le restituera aussitôt après avoir rédigé de nouvelles 
réquisitions, s’il y a lieu, et adressé les avis prévus par l’article 208, 
alinéa 2. Les frais de ces lettres comme ceux prévus par l’article 197 
sont à prendre en charge sur les frais de justice. 


C. 395. — 11 résulte de l’article 209 que le dossier de la procédure 
reste déposé au greffe, après complément d’information, deux jours 
en matière de détention préventive, cinq jours en toute autre 
matière. 

Ce délai a pour point de départ la date de l'avis donné par le 
procureur général. 

Bien que les articles 208 et 209 ne renvoient pas expressément à 
l’article 197, il semble que l'avis dont il est question au numéro pré- 
cédent doit contenir la date de l’audience à laquelle l'affaire sera 
appelée et que les parties pourront prendre connaissance du dossier 


C. 396. — Les articles 211, 212, 213, qui déterminent les décisions 
que peut prendre la chambre d’accusation, correspondent exactement 
aux articles 176, 177, 178, 179 relatifs aux ordonnances de règlement 
du juge d'instruction. 

Les mêmes solutions sont offertes : non-lieu, renvoi devant le 
tribunal de police, renvoi devant le tribunal correctionnel, avec les 
mêmes prescriptions sur la restitution des objets saisis et la déten- 
tion de l’inculpé, 


C. 397. — Si les faits retenus constituent un crime, la chambre 
d'accusation est appelée à prononcer la mise en accusation devant 
la cour d'assises. La procédure prévue par les articles 214, 215 
et 216 est analogue à celle qui existait sous l'empire du code d’ins- 
truction criminelle. 


On doit noter l’obligation de faire dans l’arrêt de mise en accusa- 
tion l'exposé des faits et de préciser leur qualification légale ; cet 
arrêt décerne ordonnance de prise de corps contre l'accusé en 
précisant son identité afin de ne laisser subsister aucun doute sur 
son individualité, Il résulte du texte de l’article 215 que cette ordon- 
nance de prise de corps est incluse dans l'arrêt comme l'avait déjà 
prévu l’article 231 du code d’instruction criminelle, 

Les arrêts de mise en accusation, comme tous les arrêts de la 
chambre d'accusation, seront plus complets que précédemment. Du 
fait des débats contradictoires, il sera fait mention du dépôt d2:s 
pièces, des mémoires, de la lecture du rapport, de l’audition des 
conseils et, le cas échéant, des parties. 

Contrairement au texte de l’article 234 du code d'instruction eri- 
minelle, il n’est pas indiqué dans l’article 216 du code de procédure . 
pénale que l’omission des prescriptions concernant la rédaction de 
l'arrêt est sanctionnée par la nullité. Il semble. sous réserve de l’ap- 
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préciation des juridictions, que, conformément aux principes géné- 
raux, un arrêt dépourvu des mentions substantiellles serait annulable, 

Les dernières dispositions de l'article 216 sont relatives aux 
dépens qui sont réservés en cas de renvoi devant une juridiction 
ou liquidés si l’action publique est éteinte ou en cas de mise en 
liberté. On doit souligner cependant qu'aux termes de l’article 216, 
alinéa 3, la chambre d'accusation doit, lorsqu'elle statue en matière 
de liberté provisoire, liquider les dépens ct condamner aux frais la 
partie qui succombe. Jusqu'ici les dépens étaient réservés dans cette 
hypothèse, 

Comme le juge d'instruction et dans les mêmes conditions, la 
chambre d'accusation peut décharger la partie civile de bonne 
foi de tout ou partie des dépens (cf. n° C. 565). 


C. 398. — Les arrêts rendus par la chambre d'accusation sont 
soumis à diverses formalités analogues à celles qui sont obligatoires 
pour les ordonnances de règlement du juge d'instruction. 

De même que le juge d'instruction doit aviser dans les vingt-quatre 
heures les conseils des parties et les parties elles-mêmes, par lettres 
recommandées, des ordonnances rendues, de même, hors le eas prévu à 
l'article 196, le greffier de la chambre d'accusation a le même délai 
pour informer les mêmes intéressés, par le même moyen (ef. n° C. 266). 
L'article 217 n’impose pas que le texte intégral de l'arrêt soit porté 
à la connaissance des intéressés ; seul le dispositif doit donc leur 
être communiqué. 

De même que le procureur de la République doit faire signifier 
les ordonnances du juge d'instruction susceptibles d'appel, le pro- 
cureur général a mission de faire signifier les arrêts contre lesquels 
inculpés et partie civile peuvent se pourvoir en cassation. Il y à simi- 
litude à cet égard entre les articles 183 et 217 et le code de pro- 
cédure pénale formule les mêmes obligations pour le procureur 
général et le procureur de la République, 

Cette signification par les soins du procureur général revêt de 
l'importance, puisqu'elle détermine le point de départ du délai de 
cinq jours pour se pourvoir en cassation contre l'arrêt de la chambre 
d'accusation. 


C. 390, — Les prescriptions sur les nullités de la procédure devant 
le juge d'instruction sont applicables en ce qui concerne celles de 
la procédure devant la chambre d'accusation, 11 convient de se 
reporter aux n°* C. 357 et suivants, 


Secrion II 
Des pouvoirs propres du président de la chambre d'accusation. 


C. 400. — Le juge d'instruction est indépendant à l'égard du 
procureur de la République, mais la nécessité de contrôler son 
activité et notamment la diligence avec laquelle il instruit les affaires 
dont il est chargé a conduit le législateur à donner au président 
de la chambre d'aecusation la mission de surveiller le cours des 
informations dans la limite des pouvoirs précisés aux articles 209 à 
223. 
Avant d'aborder le détail de ces modalités, il convient de préciser 
l'esprit dans lequel elles sont intervenues. 

Sous l'empire du code d'instruction criminelle, la surveillance 
et le contrôle des juges d'instruction, officiers de police judiciaire, 
incombaient au ministère publie et spécialement aux procureurs 
généraux. Il convenait de confier cette tutelle à un magistrat du 
siège et nul n'a paru plus qualifié que le président de la chambre 
d'accusation. 

Ce haut magistrat n'aura pas à s'immiscer dans les décisions juri- 
dictionnelles des juges d'instruction dont la chambre d'accusation 
connaît en appel. Cette solution ne fait aucun doute car il ne 
saurait y avoir double emploi entre les activités du président de 
la chambre d'accusation agissant soit comme président de cette 
juridiction, soit comme « conseiller » des juges d'instruction. Le 
rôle qui lui est attribué par les articles 209 à 223 est essentielle- 
ment d'ordre administratif et a pour but principal d'assurer le bon 
fonctionnement des cabinets d'instruction et la marche régulière et 
sans retard des procédures. Il n'a pas à donner de directives aux 
juges d'instruction dans une affaire déterminée. , 

« Ainsi cantonnée, son intervention n'en sera pas moins bénéfique 
par les enseignements qu’elle donnera sur la manière de concevoir et 
d'appliquer la fonetion et par le soutien moral et matériel que le 
juge pourra, s'il en est besoin, trouver dans cette autorité sur- 
veillante et protectrice à la fois ». (Doc. parl. Conseil de la Répu- 
blique 1956-1057, n° 506.) 


C. 401. — L'article 219 fixe les conditions de désignation du pré- 
sident de la chambre d'accusation chargé d'exercer les pouvoirs de 
surveillance, Dans les cours d’appel où il n’existera qu'un président 
de la chambre d'accusation ces fonctions lui seront de droit dévo- 
lues. Dans les cours où siégeront plusieurs chambres d'accusation, 
l'assemblée générale de la cour d'appel désignera spécialement celui - 
"des présidents qui exercera cette tâche, 


En cas d'empêchement du président, son suppléant dans l'exer. 
cice des pouvoirs de surveillance des juges d'instruction ne sera 
pas obligatoirement son assesseur le plus ancien. L'assemblée géné. 
rale de la cour d’appel attribuera ces pouvoirs à un magistrat de 
la cour, président ou conseiller. 

Mais la rédaction du texte de l'article 219 laisse à penser que 
le recours à l'assemblée générale, pour désigner un remplaçant au 
président empêché, n'est nécessaire que pour les fonctions snéciales 
prévues aux articles 220 à 223. Pour la présidence occasionnelle de 
la chambre d'accusation les règles habituelles paraissent rester en 
vigueur et, en cas de maladie ou de congé du président, le conseiller 
doyen de la chambre d'accusation, en assure la présidence. 

Enfin le président, s’il le désire, peut déléguer ses pouvoirs 
un magistrat du siège de la cour d’appel pour des actes déterminés : 
les fonctions qu'exerce alors le magistrat commis le sont sous l'auto 
rité et la responsabilité du président de la chambre d'accusation. 


C. 402. — Dans le cadre des pouvoirs généraux de surveillance 
confiés au président de la chambre d'accusation, en vue de la bonne 
marche des procédures d’information, le code a précisé express. 
ment « les conditions d’application des alinéas 8 et 4 de l’article 81 » 
qui vise les commissions rogatoires. 

Parmi les dispositions les plus discutées lors de l'élaboration du 
code figurent celles concernant les commissions rogatoires ; il parat 
certain qu'on à désiré réduire l'usage et assurer le contrôle par 
le juge d'instruction des actes faits sur commission rogatoire. 


C. 408. — Parmi les moyens de contrôle du président ce la 
chambre d’accusation figurent l’état trimestriel de toutes les affaires 
en cours et l’état spécial concernant les détenus (art. 221). 

L'état trimestriel des affaires comporte pour chaque affaire en 
cours à la date de l'établissement de la notice (ler janvier, ler avril, 
ler juillet et ler octobre) toutes les mentions permettant d’identi. 
fier l'affaire, ainsi que la date du dernier acte exécuté. 

La pratique suivante aurait l'avantage de concrétiser le contrôle 
du président de la chambre d'accusation : 

La notice serait renvoyée au juge d'instruction avec les obser- 
vations du président de la chambre d'accusation. 

Le trimestre suivant, le même état serait seulement complété. 


Ce procédé permettrait de mettre en évidence les progrès réali 
sés dans les informations en cours. 

L'état des détenus pourrait comporter le numéro du dossier d’ins- 
truction (permettant de se reporter à l’état trimestriel), les nom 
et prénoms du détenu, l’inculpation, la date de l'écrou, les dates 
des prol!ongations de la détention et les prévisions du juge. 

L'article 221 prévoit l'établissement des états en double exemplaire, 
l’un. destiné au président de la chambre d'accusation et l’autre au 
procureur général. 

Des renseignements périodiques complémentaires peuvent és2le- 
ment être demandés par le procureur général par l'intermédiaire 
du procureur de la République qui a toujours le droit de se faire 
communiquer les procédures en cours, à charge de les rendre dans 
les vingt-quatre heures. 


C. 404. — En application de l’article 222, le président de la chambre 
d'accusation visite, une fois au moins par trimestre, les maisons 
d'arrêt du ressort de la cour d'appel. H y vérifie la situation pénale 


des inculpés au regard des règles de la détention préventive et 
dispose en outre des pouvoirs qui lui sont reconnus par les arti- 
cles 715 et 727 

Dans le même ordre d'idées, l'article 223 prévoit que le président 


Secrion 
Du contrôle de l’activité des officiers de police judiciaire. 


C. 405. — Les officiers de police judiciaire sont placés sous la 
surveillance du procureur général et sous le contrôle de la chambre 
d'accusation, conformément au principe posé par l’article 13. Les 
articles 224 à 230 en précisent les modalités ; ces articles se substi- 
tuent aux articles 279 et 282 du code d'instruction criminelle qui ne 
recevaient plus en fait d'application. 

Les fautes que les officiers de police judiciaire commettent en 
cette qualité relèvent désormais du contrôle de la chambre d'accusa- 
tion et sont passibles des sanctions de l’article 227. Parallèlement, 
les fautes professionnelles de ces officiers demeurent soumises #7 
sanctions de leurs supérieurs hiérarchiques au sein du corps où 
l'administration auquel ils appartiennent. 

I convient de noter que les maires et adjoints, qui ne sont Pas 
des « fonctionnaires » au sens de l’article 224, ne peuvent être exclus 
des fonctions d’officier de police judiciaire par décision de la ri 
bre d'accusation (cf, J. O. Débats As. Nat. 3 séance du 26 juin 1% 
pb. 3087 et 3088). 


de la chambre d'accusation peut, même d'office et quel que soit | 
stade de la procédure, saisir la chambre d'aceusation afin qu'il soit 
statué sur le maintien d’un inculpé en état de détention préventive, 
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C. 406. — La chambre d'accusation est saisie par le procureur 
général ou Par son président ; elle peut même se saisir d'office à 
l'occasion de l’exainén d'une procédure qui lui est soumise (art. 225). 

Ce texte est plus large que celui de l’article 280 du code d'instruc- 
tion criminelle qui ne donnait compétence qu’au procureur général 
pour saisir la chambre d'accusation. 

L'article 226 fixe la procédure à suivre devant La chambre d’accu- 
sation ; elle s'inspire de principes généraux gouvernant la procé- 
dure disciplinaire et comporte une enquête ordonnée par la chambre 
d'accusation, l'audition du procureur général et de l'officier de 
poiice judiciaire, la communication préalable de son dossier tenu au 
parquet général, l'assistance facultative d’un avocat. 

Le dossier dont il s’agit est celui qui est classé au parquet général 
pour chaque officier de police judiciaire en exercice dans le ressort ; 
ü est constitué conformément aux dispositions des articles D. 44 
à D. 47. (Voir n°° C. 30 et suivants) 


C. 407. — L'article 227 précise les sanctions que la chambre d’accu- 
sation peut infliger à un officier de police judiciaire. 

Ainsi que le preserit l’article 229, les décisions de la chambre d’accu- 
sation sont noüifiées aux autorités dont dépend l'officier de police 
judiciaire. Les supérieurs hiérarchiques conservent intact l’exercice 
de leurs droits disciplinaires sur leurs subordonnés. 

La chambre d'accusation peut limiter son intervention à des obser- 
vations à l'officier de police judiciaire ; elle peut lui interdire à titre 
temporaire d'exercer ses fonctions d'officier de police judiciaire et 
de délégué du juge d’instruction soit dans le ressort de la cour d’ap- 
pei, soit sur tout l’ensemble du territoire ; elle peut enfin pronon- 
cer les mêmes interdictions à titre définitif. 


pénale. 

Cette solution paraît ressortir de la rédaction de Particle 223. Il 
importe en effet de pouvoir retirer sans délai, au moins provisoire- 
ment, la qualité d'officier de police judiciaire à celui qui a commis 
une infraction pénale, , 


(La suite de cette instruction générale sera publiée à un prochain 
Journal officie!.) 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Tableaux d'avancement de l'année 1258 des secrétaires adjoints 
des affaires étrangères. 


Pour le grade de secrétaire adjoint des aflaires étrangères 
de 1r classe. 


1 MM. Griffon, | 3 M. Anlossy. 


2 Alzieu. 
lour le grade de secrétaire adjoint des affaires étrangères 
de > classe. 


1 M. Buyek. 
2 Mie Chairou, 


| 3 M. Brochard. 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 21 février 1959 
prononçant la désafflectation d'un édifice du cuite. 


Par décret en date du 24 février 1959, l’ancienne synagogue de 
willer (Bas-Rhin) cesse d'être aflectée au culte. 


Décret du 24 février 1959 | 


Fu décret en date du 24 février 1959, est abrogé l'article 4er 
? décret du 25 février 1860 ayant autorisé l'établissement de 
ajrac (Lol) des Filles de la ié de Saint-Vincenl-de-Paul. 


Décret du 2? mars 1959 portant nomination d'un président 
de tribunal auministratif. 


Par décret en date du ? mars 1959, M. Paris (Jean), administra- 
teur civil de 1r classe au ministère de l'intérieur, est nommé pré 
sident du tribunal administratif de Rouen, 1 échelon (tour exté 
rieur). 

5 0 est titularisé dans le grade de président de tribunal admÿ 
n « 


Sûreté nationale. 

TARLEAU D'AVANCRMENT DE GRADE DES COMMANDANTS PRINCIPAUX, COMMAN- 
DANTS, OFFICIERS DE PAIX PRINCIPAUX ET OFFICIERS DE PAIX LA SURETÉ 
NATIONALE SERVANT DANS LES COMPAGNIES RÉPUBLICAINES DE SÉCURITÉ POUR 
L'ANNÉE 1959 


Par arrêté en date du 17 février 1959, sont approuvés les tableaux 
d'avancement de grade des commandanis principaux, commandanté, 
c'ficiers de paix principaux et officiers à: paix de sûreté natio- 
hole servant dans ies compagnies républicrunes de sécurité, établis 
pour l'année 1959. 


Pour commendant de groupement. 
M. Bouron (Gustave). 


Pour commandant principal. 


14 MM. Lazuech (Robert). 4 MM. Baux (Robert). 
2 Maurat (Ernest). 5 Ginollin (Constant). 
2 bis HBressant (Henri). 6 Valton (Pierre). 
3 Moureaux (Roger). 


Pour commandant. 
4 MM. Villemin (André). | 4 MM. Mout (Georges). 


2 Martini (Jean). 5 Deviilers (Kkaoul). 
3 Seyty (Georges). 


Pour oflicier de paix principal. 


1 MM. Gouya (Marcel). 11 MM. Bertrand (Maurice). 
2 Lelay (Marcel). 12 Morazzani (Raymond) 
3 Diem (André). 13 Terrée (Eugène). 

4 Nobili (Antoine), 14 Senechal (Gabriel). 
o Fichot (Maurice). 5 Erhart (Emile). 

6 Perrin (Henri). 16 Evrard (Pierre). 

7 Labbe (André). 17 Kervella (iCaude). 

8 Guitbert (Albert). 18 Hugot (Michel). 

9 Rameau (Marc). 19 Ribal (Jean). 

10 Mathieu (Jean-Marie). 


TABLEAU D'AVANCEMENT DE CLASSE POUR L'ANNÉE 1959 
DES OFPICIERS DK POLICE ADJORTS DE LA SURETÉ NATIONALE 


Par arrêté du 23 février 1959,. est approuvé le tableau d'avance- 
ment de classe des officiers de police adjoints de la étrelé natio- 
naie établi pour l’année 1959 et annexé au présent arrêté: 


OFFICIERS DE POLICE ADJOINTS DE ?° CLASSE 
RETENUS POUR OPFFICIERS DE POLICE ADJOINTS DE CLASSE 


L — Avancement erceptionnel. 
(Application de l'article 12 du décret du 25 mai 1955.) 


Promation à la 1r casse, échelon: M. Male (Jean). 


IL — Avancement normal. 


4 MM. Murez (Léon). 12 MM. Le Dauphin (René), 
2 Jeanblane (Eloi). 13 Souflet (Gibert). 
3 Heckmanun (Alfred). 14 Duricux (Jcan). 
4 Chaïze (Edouard). 4 15 Cheravola (Laurent). 
5 Niemann (Fernand). 16 Provitle (André). 
6 Souce (bavid). 17 Cayrou (Cami.'e). 
7 Kribs (Félix). 13 Marchal (Charles), né le 
8 Bonnet (Bertrand), né le 24 juillet 1909, 

25 avril 2909). 19 Hantschootte (Ivan). 
9 Bouillot (Georges). 20 Vicente (Emile). 
10 Chelpi (Fernand). 1 Cañhaud (Henri). 
11 Briault (Ferdinand). 2 Legendie (Jeaü), 
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MM. Vollaire' (Elie). 89 MM. Ebner (Louis). 
Gerson (Paul). 90 Frezard (Georges). 
Descamps (Albert). Lantelme (Georges). 
Guinard (Henri). 92 Granger (Guy). 
Wochenbrunner (Fran-| Jaifre (Laurent). 

çois). 91 Lejeune (Marcel). 
Guiraud (Maurice). 95 Tatareau (lenri). 
Olivieri (Fabien). 9%6 Vervault (Albert). 
Morger (René). "7 Tartavu'l (Marcel). 
Berthelot (Vietor). 98 Creusefone (Marcel), 
Rolland (Juñen). 99 Thenot (Pierre). 
Leprevost (Louis). 100 Geffray (Maurice). 
Planques (Marcei). to1 Lejal (Henri). 
Parisot (Paul), né le 102 Mathis (Roland). 

29 mars 4914. Vulliod (René). 


Casanova (Joseph). 

Cowazou (Alfred). 

Lebard (Pierre), né 
30 mai 4921. 

Grille (Raymond). 
Boisnel (Célestin). 

Groulez (Pierre). 
Nigond (André). 

Viile (Marius). 

Reille {Pierre}. 

Berot (Roger). 
Lacomme (Anaré). 
Leltevre (Claude), né le 
18 seplembre 1921. 


Vuillaume (Henri). 

Jaecki (Roger). 

Pilard (Robert), 

Chvere (Jean). 

Lataste (Alexandre). 

Urien (Roger). 

Mariannie (Douréradjou). 

Brunet (Louis), né le 
25 janvier 1917. 

Jeanpierre (Jacques). 

Gavard tHenri),. 

Sanära (François). 

Oppici (Aa:dré). 

Navel (Raymond). 


Sarrat (Lucien). 116 Schiano (Maurice). 
Laurens (Raoul), 117 Signoret_ (Noël). 
Vezian (Roger). 118 Cornu (Rene). 
Lambert (Raymond). 119 Gunther (Jean). 
Guittard (Maurice). 120 Pasquier (Robert). 
Bonnot (Joseph), né le | 121 Jarreau (Jean). 
14 janvier 1910. 122 Lahana (David). 


123 Dupre (Roger). 
Koch (René). = 

Chameroy (Julien). (Jean). 
Cammilleri (Michel). 126 


Thelliez (André). 
Freyche (Jean). 127 Lecouf (Robert). 


128 Debjiée (Gilbert). 


130 Elbez (Amédée). 

Chaubet (Pierre). 

Libis (Roger). 192 Gay (Marcel). 


133 Gehin (Lucien). 

134 Allemand (Antheïme), né 
le 19 septembre 1914. 

Cheynet (Joseph). 

Esser (André). 

137 Filottes (Marcel), né le 

3 février 119. 
178 Panchout (Marcel). 


Mahieu (Victor). 
Ritier (Marcel). 
Chretien (Maurice). 
lluot-Sordot (René). 156 
Le Jacq (Henri). 
Louvet (René). 
Willebois (Raymond). 


Larcade (Fernand). - 
73 Savelli (François). 139 pool (Jean). 
74 Bardin (Jean). 130 Mazilie (Français). 
75 Royer (Alexandre). Blouin Georges). 
76 Talbot (Louis), 122 Hommel (Marie). 
711 Ballet (René). 153 Magnien (Pierre). 
25 juillet 490. 145  Thery (Serge). 
ni) Dupervir (Pierre). 146 Le bu (André). 
#0 Ferrando (Honoré). 147 Desquilbet (Roland). 
st Caillon (Bernard). 148 Lemaitre (Charles). 
CE Gillet (André), né le |149 Robin (André), né 
28 décembre 1911. 6 novembre 1918, 
83 Guerrand (Marcel). 150 Decandt (Albert). 
Pons (Aiphonse}, né le | 151 Rerat (Louis). 
23 avril 1945. 152 Rede: (Jean). * 
85 Olive (Pierre). 153 Barcelo (Maurice). 
#6 Lemerle 1 154 Blondel (Jacques), né le 
#1 Ehrmann (Pierre). #1 mai 1918. 
LE] Blanc (Médéric), né le | 155 Andreani (Bernard). 


25 seplembre 1920. 156 Payan (René). 
NL. — Avancement erceptionnel d'échelon. 
(Application de l'article 12 du décret du 25 mai 1955.) 
(A compter du 1 janvier 1959.) 


Promotion à la tre classe, 2° échelon: M. Souce (David). 
Promotion au 3% échelon de la 2 classe: M. Martinez (Grégoire). 
—+ 


MINISTERE DES ARMEES 


20 tévrier 1969 


Les ingenieu:s 


en chef des services de radiotélégranhie snbitaire à la 
classe exceptionnelle eréée par le décret n° 48-1108 du 
10 juillet 1948. 


Le Premier ministre, 


Sur le Se np du ministre des armées et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-214 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret du 10 juin 1929 fixant la situation du personnel 
civil technicien de la ee Ÿ militaire ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grosse et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites; 

Vu le décret n° 52-227 du 3 mars 1952 relatif à Ja notation et 
à des fonctionnaires, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Les ingénieurs en chef des services de la radio- 
télégraphie militaire, corps en voie d'extinction, peuvent avoir 
accès à la classe exceptionnelle prévue au tableau annexé au 
décret susvisé du 10 juillet 1948 par voie d’inseription à un 
tableau d'avancement lorsqu'ils ont accompli quaire ans de 
services effectifs en qualité d'ingénieur en chef hors classe. 

Art. 2. — Le ministre des armées et le ministre des finances 
et des aflaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’execution du présent déeret, dont l'effet est 
fixé au 1° janvier 1958 et qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, 


Fait à Paris, le 20 février 1959. 


Par le Premier ministre : 
Ile ministre des armées, 
lIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Par décret du Président de ln République en date du 23 février 
1959, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
armées, sont décorés de la médaille militaire les militaires dont 
les noms suivent :: 
Caplier (Jacques), sergent-chef, 49% bataïllon d'infanterie, mie 

50-590-04653 au recrutement de Valenciennes. 

Cardot (François-Noël), aspirant, 27° bataillon de chasseurs alpins, 
mile 52-780-0H54 au recrutement de Versailles. 

Cretet (André-Henri-Pierre), caporal, 94 bataillon d'infanterie, mle 
57-250-00658 au recrulement de Besançon. Cette citation annule la 
citation à l'ordre ne 503 du 27 septembre 1958. 

Djeridi Thar, garde, groupe mobile de sécurité ne 42, mle 1324 au 
recrutement de Constantine, Cette concession annule la citation 
à l’ordre ne 138 du 5 mars 1957. 

Escourrou (Georges-Albert), 4 canonnier, 1/2 régiment d'artille- 
rie de marine, mile 56-310-0%2216 au recrutement de Toulouse. Cette 
concession annule la citation à l'ordre n° 288 du 10 juin 1958. 

Friedel (Walter), 1e classe, 1e régiment étranger, mle 54-197-01427 
au recrutement de Marseille, Cette concession annule la citation 
à l’ordre ne 267 du 24 juillet 1957. 

Gartner (Günther), 2e classe, 4er régiment étranger, mle 54-137-01265 
au recrutement de Marseille. Cette concession annule la citation 
à l'ordre ne 63 du 2 mars 1957. 

llumblot (Lucien-Louis), maréchal des logis chef de gendarmerie, 
zone Sud oranais, mle 13i8 au recrutement de Bizerte. 

liyllaire (Jean), 2 classe, C. G. T. 540, mle 56-190-00663 au recruie- 
de Poitiers. 

Jaunault (Olivier-Jacques-Désiré-Joseph}, 1+ canonnier, 1/408° 
ment d'artillerie antiaérienne, mie 56-490-00899 au recrutemen 
Rennes. 


Karat-Mostefa Rédouane, 2% classe, 2/4ie régiment d'infanterie, 


mile 57-220-19140 au recrulemeut d'Oran, 
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merie, 


3 Marÿ 1959 


lyartinez (Christian-Joseph), sergent, 2% gro 
nomades d'Algérie, inle 5192904402 au rectulément d'Oran. 

peters (Egon), 2 classe, régiment étranger, mie 51-137-026® au 
recrutement de Marseilie. Cetle concession annule la citation à 
l'ordre ne 83 du 22 juillet 1957. | "Se 

Porru (Oslande), 2° classe, régiment étranger, mile 51-137-09457 au 
recrutement de- Marseille. Celle concession annule la cilation à 

. l'ordre ne 287 du 46 août 1957. , | 

Ruhhi Hassène, 2e sapeur, 19% régiment du génie, mle 57:990-31574 
au recrutement de Constantine. , 


Ruspars (Yves-Louis-Marie), sergent-chef, 15° bataillon de Lirailleurs, 


in'e 18-290-24599 au recrutement de Rennes. 

schaaf (Relnhard), % classe, 3° régiment étranger d'infanterie, 
me 21-137-02807 au recrutement de Strasbourg. 

Serbinoff (Alexis), fre classe, 3/14* régiment d'infanterie, mle 11650 
au recrutement de Besançon. Cette concession annule la citation 
à l'ordre n° 1408 du 21 novembre 1936. 

Zucchi (Jean-Pierre), adjudant, 2° groupe de compagnies nomades 
d'Aigérie, mie 2197-187-204-27-26 au recrutément de Chambéry. 


RÉGULARISATION 


(Pour prendre rang du 13 novembre 1957.) 
Rezkallah Messaoud ben Rabah, brigadier, service des aflaires algé- 


riennes, recrutement de Constantine, Cetle concession annule la 


citation à l'ordre ne 19 du 24.avril 1958. 
(Pour prendre rang du 10 septembre 1958.) 


Kamel Aziz, harki, batailion de tirailleurs algériens, recrute- 


ment de Constantine. 


(Pour prendre rang du 17 septembre 1958.) 


Gerardin (Jean-Marie), 2 classe, 3° régiment de parachutistes d’in- 
lanterie de marine, mle 537-210-0930 au recrutement de Nancy. 


(Pour prendre rang du 30 septembre 1958.) 


Sercy (Claude-Yves), fre classe, 27e bataillon de chasseurs alpins, 
56-700-47138 au recrutement de Paris. 


\izo (Serge), {re classe, %e régiment de dragons, mle 57-510-007721. 


au recrutement de Nancy. 


(Pour prendre rang du 13 octabro 1958.) 


P'ahl (Gerd), tre classe, 2 régiment étrangor de parachulistes, 
lue %4-197-02953 au recrutement. de Marseilie. 


(Pour prendre rang du 17 oclobre 1958.) 


(Gérard-Marié-Marcel), classe, régiment d'infanterie, 
2 bataillon, mle 5:-5611 au recrutement de Strasbourg. 


(Pour prendre rang du 19 octobre 1956.) 


Bremer (Ludwig-Guido), caporal, 13° demi-brigade de légion étran- 
ère, 4e compagnie, mle 541-137-01002 au recrutement de Marseille. 


Can (Albino), classe, 13% demi-brigade de légion étrangère, 
07-1937-01354 au recrutement de Marseille. 


(Pour prendre rang du 3 novembre 1958.) 


Triore Kalifa, premier canonnier, 1er régiment d'artillerie de marine, 
Ine 55933 68811 au recrulement de 


(Pour prendre rang du 12 novembre 1958.) 
Parichou (Mawurice-Louis), {re classe, 3° bataillon du 7° régiment de 
ürail'eurs, mle 56-750-24623 au recrutement de Paris, 
Prouft (Guy-Pierre-Gaston), deuxième canonnier, régiment 
d'arüillerie, mle 54-750-31380 au recrutement de Paris. 
Tisne (André-Jean-Lutien), maréchal des logis chef, 1/65° régiment 
d'artillerie, mle 52-64:0-01891 au recrutement de Toulouse. 


(Pour prendre rang du 19 novembre 1958.) 

Prien (Claude-Maurice#ernand), deuxième canonnier, % groupe du 
l* régiment. d'artillerie -de marine, mie 356-120-0029 au recrute- 
ment 

(es concessions comportent l'attribution de la Croïx de la valeur 

Milllaire avec palme. ” 

Barrier (Bernard), 2% classe, 4/16 régiment de dragons, mle 54-750- 
2520 au recrutement de Paris. 

Laurier caporal-chef, 3/5l° régiment d'infan- 
terie, mle 54310322 au recrutement de Marseille. 

Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de 

valeur militaire avec palme. 
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Décret du 2 mars 1959 portant élévation dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, ; 


Par décret en date du ? mars 1959, rendu sur la gros du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur du 5 février 1959 
portant que l'élévalton dans 41 Lézion d'honneur du présent décret 
est faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
est élevé: | 
(Sans traitement.) 
A la dignité de grand oflicier de la Légion d'honneur. 
RÉSERVE 
(Pour prendre rang du 21 décembre 1968.) 


M. le colonel rayé des cadres des réserves Chassier (Raymond- 
Emile-Désiné) : 41 ans 2 mois de services, 21 Campagnes, ?8 ans 
10 mois de majorations diverses. Commandeur de la Légion d'honneur 
du 15 décembre 1958: 


Décret du 2 mars 1959 portant affectation d'officiers généraux 
+ de l’armée de terre. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art 1er, — Les officiers généraux dont les noms suivent recoivent 
aflectalions suivantes. 
M. ie général de division Lecomte (Jean-Marie-Alphonse-François- 
Hippolyte) est nommé commandant du 1° corps d'armée. 
M. le générai de division Gouraud (Marie-Michel) est nommé 
commandant de la 5° région militaire. 
M. le général de division Hanneton (Pierre) est nommé adjoint 
au général commandant !a {re région militaire, inspecteur (et com- 
inandant désigné) de la zone de délense n° 4. 
Art, 2 — Le Prem'er ministre et le ministre des: armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera pubiié au Journal ojjuciel de la République fran: 
Çaise. 
Fait à Paris, le 2 mars 1999. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


Décret du ? mars 1959 portant affectation d'un officier général. 


Le Président de la République française, 


Sur la proposition ‘du Premier ministre, du ministre des armées 
et du ministre des affaires étrangères ; 

Vu le déeret no 49-823 du % juin 1949 fixant la liste des emplois 
d'officiers généraux du corps de la marine; 

Vu le décret no 58-1478 du 31 décembre 1958 portant création du 
commandement de la zone stratégique du Pacifique; 

Vu le décret n° 58-1485 du MH décembre 1958 relatif aux attributions 
du haut commissaire de la République dans l'Océan Pacifique en 
matière de défense ; 

Vu le décret ne 51-1381 du 23 novembre 1951 relatif au service dans 
les forces marilimes ; 

Vu le déeret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernément: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer. — M. le contre-amiral Evenou (J.) est nommé comman- 
dant en chef désigné de la zone Stratégique du Pacifique et comman- 
vs supérieur -des forces arinées des terriloires français du Paci- 

que. 

Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des armées et le minis- 
tre des aflaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 mars 1959. 


Par le Président de la République: 


Le Premier ministre, 
MICUFL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE, 


Le miñistre des armées, 
QUILLAL MAT 
Le ministre des affaires étrangères, 
D£ MURVILLE. 
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Décret du 2 mars 1959 portant nomination 
dans la 1° section du cadre des officiers généraux de la marine. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisaliun dés différents corps 
d'officiers de l'armée de mer: 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1er, — M. le commissaire en chef de {re classe Marty (Jacques- 
Mariv-Denis), port d'iminatrieulation: brest, est nommé au grade de 
commnissaire général de 2 classe dans la 1e section du cadre des 
officiers généraux de la marine, pour compter du 1% février 1959. 

Art. 2. 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofjiciet de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 2 mars 1959. 


Par le Président de la République: 


Le Premier ministre, 
MICHEL 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
GUILLAUMAT. 


Déoret du 2 mars 1959 
portant affectation d'officiers généraux du commissariat de la marine. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète . 

Art, 1er, — Sont nommés: 

M. le commissaire général de ?° classe Deshaies (R. E. L.): direc- 
teur du commissariat de la marine à Cherbourg. 

M. le commissaire général de 2° classe de Juge de Lalerrière 
(E.-M.-A.): directeur du commissariat de la marine à Toulon. 

M. le commissaire général de 2 classe Marty (J.-M.-D.): directeur 
du commissariat de la marine à Bizerte. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
Cchatgés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
déerel, qui sera publié au Journal v/jiciet de la République fran- 
Guise. 

Fait à Paris, le 2 mars 1959, 

C DE GAULLS. 
Par le Président de la République : 
Le Premier manistre, 
MICHEL LEMRÉ. 
Le riinistre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


Décret du 2? mars 1959 
d'un contrôleur général de | 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armtes, 

Vu l'article 13 de la Constitution: 

Vu le décret-loi du 6 juin 19%, modifié les 1er septembre 1939 et 
49 décembre 1940, relatif au statut des officiers généraux de la 
2e section du cadre de l'état-major (cadre de réserve); 

Vu le décret ne 51-609 du 4 juin 1954 relatif aux réserves du corps 
de contrôle de l'administration deg l'aéronautique ; 

Vu le décret ne 5-11 du 30 décembre 195% fixant les limites 
d'âge des contrôleurs des administrations militaires; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète 
Art, ter, — M, le contrôleur général de fre classe de l'admi- 
nistration de l'aéronautique Moutte ‘Louis-Jean-Marie) est admis 
dans la 2 section du radre des contrôleurs généraux de son corrs 
à partir du 25 mars 199, date à laquelle H atteindra l'âge limite 
prévu pour son grade. 
Art, 2 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
vjliciel de la République française, 


Fait à Paris, le ? mars 1959. 


Par le Président de la République: 


Le Premier ministre, 
MICHEL LSURÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUNAT, 


— Le Premier ministre et le ministre des armées sont 


— 


Décrets du 2 mars 1959 promotions dans le-corps de contrôle 


Le Président de la République, 

Sur la proposilion du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l'article 13 de la Constitution; 

Vu le tableau d’effectif annexé à la loi de finances 
1957 le corps de contrôle de l’administra 
nautique ; 

Vu le règlement d'administration 
le 9 1946, sur l'organi 
corps (art. à); 

Vu le décret ne 499 du 17 février 1942, partiellement validé par 
ordonnance du 26 octobre 1943, portant statut particulier des contro- 
leurs de l'administration de l'aéronautique (art. 6 et 7); 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Art. 1er, — Est promu au grade de contrôleur général de {re classe, 
e compter du 1 avril 1959, M. le contrôleur général de 2e classe 
ritsch (Jean-Marie-Georges), en remplacement M. lé contrôleur 
général de 1re classe Moutte, admis au cadre de réserve par apyli- 
calion de la limite d'âge 
Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées «ont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 mars 1959. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEURE. 


r l'exercice 
de l'aéro- 


blique du 4 mars 1934. modi 
n et le 


C. DE GAULIE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l'article 13 de la Constitulion; 

Vu le tableau d'effectif annexé à la loi de finances pour l'exer- 
cice 1957 concernant le corps de contrôle de l'administraliun ae 
l'aéronautique ; 

Vu le règlement d'administration publique du 4 mars 1934, modiñé 
le 9 1916 sur l’organisalion et le fonctiunnement uuuit 
corps (art. 5); 

Vu le décret ne 4% du 17 février 192 partiellement validé cd 
ordonnance du 26 octobre 1943 portant statut particulier des contro- 
leurs de l'administration de l'aéronautique (ärt. 6 et 7); 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : à 


Art. er, — Est promu au grade de contrôleur général de 2° clasce, 
compter du 17 1939, M. le. contrôleur de classe 
laertig (Joseph-Ilenri), en remplacement de M. le controleur 
général de 2° classe Brilsch, promu contrôleur général de fre classe. 

Art. 2? — Le Premier ministre et le ministre des armées sont char- 
gés de l'exécution du pus décret, qui sera publié au Journal ji 
ciel de la République française. 


Fuit à Paris, le 2 mars 1959 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHRI, DEURÉ. 


C. DE GAULLS. 


Le ministre des armces, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Décret portant promotion d'officiers de réserve de l’armée de l'ai. 


Rectifilcatif au Journal officiel du 12 février 1959: 

Page 1902, %e ligne, au lieu de. « Par décret du 6 février 1958 », 
lire: « Par décret du 6 février 1959 »; 3° colonne, 46* ligne, au 
lieu de: « Daroussin (Yves-Joé) », lire: « Daroussin (Yves-Juel) ». 

Page 190%, 2 colonne, 33° ligne, an lieu de: « Lomviet », lire: 
« Louviot »; % colonne, 5e ligns, au lien de. « Bougerol (Joseph) », 
lire: « Bougerol (Jacques) »: % colonne, 54° ligne, au lieu de: 
« Cara en 4. O0. F. », lire: « Cara en A. OR. F. ». 

Page 1901, 2 colonne, %e ligne, au feu de: « Bienvenu (Claude- 
LouisMarie) », lire: « Bienvena (Claude) ». 


(Le reste sans changement.) 


Délégations de sigrature. 


Rectificatif an Journal officiet du 11 février 1959: page 15 
tr colonne, article 3, paragraphe b, 2 ligne, au lieu de: « mouil 
par l'article 33 », lire: « modilié par l'article 2 ». 
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Trésor, les chèques et ordres de virement bancaires vécapilulés sur 
Droits aux frais de représentation de certains un bordereau de versement, au plus tard le premier jour ouvrable 


aires d'emplois exercés. sur le plan intérallié ou inter- 
armées. 


Le ministre des armées et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

vu l’article 8 de l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 195 portant 
réforme du régime général de sulde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de Fair; 

Vu le décret n° 48-1366 du 27 août 1948 déterminant les indemnités 
diverses susceptibles d’être payées au titre de la solde aux mili 
taires des armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu l'arrêté du 25 février 1954 fixant les droits aux indemnités pour 
frais de représentation de certains titulaires d'emglois exercés sur 
le plan interallié ou interarmées, 


Arrêtent: 
art. ter, — L'article 2 de l'arrêté susvisé du % février 1954 est 
complété ainsi qu'il suit: 
Catégorie 3, ajouter: 
« General Vice Commander de la 4° A. T. A. F, ». 


2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


république française et aura eflet du juillet 1958. 
Fait à Paris, le 13 février 1959. ! 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des services législatifs et administrali/s, 
. GUILLAUME WIDMER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


Régies d'avances. 


Par arrêté du ministre des armées et du ministre des finances et 
des allaires économiques en date du 16 février 1959, les dispositions 


* de l'article 2 de l'arrêté du 3 août 495: sont à nouveau modiliées 


en ce qui conrerne la fonderie de Ruelle, dans les conditions sui- 
vantles : 
« Le montant maximum de l'avance à consentir à chacun des 
régisseurs est fixé comme suit: » | 
« Etablissement hors des ports de Ruelle (Charente) : 60 millions 
francs ». 


pee 


(Le reste sans changement.) 


Le ministre des armées ét le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes inslituées le payement de 
ou la perception de recettes ingputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret no 53-1274 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’Ctre allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
buigets annexes, des budgets des établissements publies nationaux 
ou des comptes spéciaux du T'esor, ainsi que le montant du cau- 
tionnement imposé à ces agenis, 


Arrêtent: 


Art. 1er, — ]] est institué auprès du service de la solde du port 
ds Toulon une régie de recettes pour la Leg dot de trop-perçus 
de solde et d'allocations en deviers constatés lors de l'apurement 
des comptatilités des unités administratives ou lors des opérations 
de liquidation des unités dissoutes. 


Art. 2. — Le montant des receltes visées à l'article fer peut être 
perçu en numéraire, par virement où versement au crédit du compte 


courant postal que le régisseur est tenu de se faire Ouvrir, où par 


voie de remise de chèques ou ordres de virement bancaires. 

Pour les encaissements qu'il eflectue, le régisseur délivre des 
Quittances extraites d'un registre à souches numérotées qui lui 
est remis par le trésorier-payeur, général du Var. Pour les verse- 
ments eflectués autrement qu'en nurméraire, il- ne délivre de quit- 
lance que sur demande expresse du débiteur. 

Art. 3, — Le régisseur est tena de verser ses recettes au trésarier- 
Payeur général du Var dès que leur montant atteint 500.000 F et, 
quel qu'en soit le montant, le 25 de chaque mois et le 31 décembre. 


Toutelois, le régisseur doit transmettre au comptable supérieur du 


qui suit le jour de leur réception. LEA 

Le trésorièr-payeur général du -Var porte au crédit d'un compte 
d'attente le montant des divers versements eflectués par le régis- 
seur et lui en délivre quittance. 


Art. i. — Le régisseur arrêle je 25 de chaque mois et le 31 décem- 
bre ses écritures et procède, avec le trésorier-payeur général, à la 
vérification des rations efle:tuées an cours du mois, I établit 
à cette fin un relevé des recettes encaissées; après accord sur le 
montant des recettes, !e comytable supérieur débite le compte 
d'attente visé à l’article 3 et crédite, selon le cas, le compte « Dépen- 
ses ordinaires des services miitares à annuler par suite de rever- 
sements de fonds » on le comple « Produits divers », ligne « Recet- 
tes accidentelles à différents Ulres ». 

Les titres de perception correspondants sont établis par le direc- 
teur du commissariat de la marine à Toulon. 

Art 5. -— Le régisseur de recettes est nommé par arrêté du 
ministre des armées. 11 est astreint à un cautionnement qui peut 
(tre réalisé en numéraire, en rentes sur l'Etat. ou remplacé par la 
arantie fournie par laffiliation à une association française de cau- 
ionnement mutuel agrée et perçoit une indemnité de responsa- 
bilité. Le montant de re caulionnement et de cette indemnité de 
responsabilité est fixé dans les conditions prévues par l'arrêté du 
12 septembre 1952. 

Art. 6. — Le directeur de la comptabilité générale de Ta marine 
et le directeur de la comptabilité publique au ministère des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
conterne, de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République ;rénçaise. 

Fait à Paris, le 18 février 1959. 

Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de la section administrative, 
HILLAIRET, 
Le ministre des finances et des affaires. économiques, 
Pour le ministre et par délégation : | 
Le directeur de l: comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique: 
Le chef de service, 
VENON, 


Administration centrale (terre). 


Par arrêté du 7 février 1959, Mile Laporte et Mme Rabanit, atta- 
aliachés d’administration ire classe, 1e échelon, à t 


Par arrêté du 7 février 1959, conformément à l'avis émis par le 
conseil de discipline, M. Treissede (Henri-Maurice), secrétaire d’ad- 
ministration de classe principale à l'administration centrale du 
eee des armées (terre), est révoqué sans sw:pension des droits 

nsion. 
présent arrêté prendra eflet du jour de sa publicalion. 


Personnel administratif civil de la marine. 


Par décision du ministre des armées (marine) en date du 19 ‘évrier 
1959, ies secrétaires administratifs « comptables des inatières » 
désignés <ei-après reçoivent pour Compter du fe janvier 1% les 
ee eee d'ancienneté suivantes pour services accomplis en 
Algérie : 

MM. 


Paulet (E.-J.-P.), secrétaire administratif, fre classe, 4° échelon, 
3 mois 7 jours. 
(H.-P.-J.), éecrélaire administratif, ire classe, 3% échelon, 
urs. 
Pol'eloort (4.-A.), secrélaire adminis{ratif, 1re classe, 3% échelon, 
1 mois 41 jours, 
Bellamy (P-L.-E), secrétaire administratif, 2° classe, &* échelon, 
4 mois 29 jours.  - 
Jautfret (E.-E:-G.), secrétaire administratif, % elasse, 3% échelon, 
5 mois 19 jours. 
(P.-L.-L.), secrétaire administratif, 2e c'asse, 2° éche:on, 
mois. 


Régisseurs d'avances et de receties. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 13 févr'er 
1959, M. Roursier (J.-M), officer d'administrition de claase. est 
nommé régisseur d'avances el de recettes auprès du service de sau:6 
de la marine à Oran, en remplacement de M. Boire. 
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Services extérieurs (terre). 


Par arrêté du 9 février 1959: 

M. Girard (Marcel), secrétaire du général commandant l’école 
polytechnique, est nommé et titularisé dans l'emploi de seerétaire 
administralil des services extérieurs du ministère des armées (terre), 
à compter du 10 novembre 1958, et reclassé à cette date au 5 échelon 
de la classe. 

M. Lemoine (Pnilippe). adjoint au sous-chef de bureau de la direc- 
tion des études de l'école polytechnique, «st nommé et titularisé 
dans l’empioi de secrétaire administralif des services extérieurs du 
ministère des armées (terre), à compter du 10 novembre 1958, et 
reclassé à celle date au 5° échelon de la 2° classe, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Déoret n° 59-358 du 20 février 1959 relatif au statut particulier 
du corps des ingénieurs des ponts et chaussées. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des travaux publies et des trans- 
ports, du ministre des finances el des aflaires économiques et 
du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 

énéral des fonctionnaires, notamment son article 2; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
TITRE Le 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art, 1e, — Les ingénieurs des ponts et chaussées forment 
un corps national à caractère interministériel. Ils ont vocation 
pour oecuper les emplois qui sont de leur compétence, d'une 
part, de nature technique et scientifique et, d'autre part, de 
hature administrative, économique ou sociale. 


Art, 2. — Des arrêtés interministériels détermineront les 
adiministrations de l'Etat dans iesquelles les ingénieurs des 
ponts et chaussées seront en position nofmale d'activité. 


Art. 3. — L'eflectif des ingénieurs des ponts et chaussées 
pue en position de service détaché ne peut excéder 75 p. 100 
l'eflecuif des ingénieurs en position normale d'activité, 


Art. 4. — L'aflectation des ingénieurs des ts ét chaussées 
dans une des administrations visées à l'article 2 est prononcée 
ee arrêté conjoint du ministre des travaux publies et des 
ransports et du ministre dont dépend l'administration inté- 
ressée. 


Art. 5. — Le corps des ingénieurs des ponts et chaussées 
comporte, indépendamment des ingénieurs élèves, trois grades : 
ingénieur général, ingénieur en chef, ingénieur. 

Le grade d'ingénieur général comprend deux classes. La 
{re classe compurte deux échelons, la 2° classe un échelon 
unique, 

Le grade d'ingénieur en chef comprend cinq échelons. 

Le grade d'ingénieur comprend deux classes. La 1" classe 
compurte trois échelons, la 2° classe sept échelons. 


Art. 6. — Les eflectifs du corps des ingénieurs des ponts 
et chaussées en position normale d'activité sont répartis entre 
les différents grades selon les propurtions suivantes : 

Ingénieurs généraux : 10,5 p. 100, dont 5 p. 100 en 1"* classe, 
5,5 p. 100 en 2° classe, 

Ingénieurs en chef: 30,5 p. 100. 

Ingénieurs : 59 p. 100, dont 8 p. 100 en 1"° classe, 


Art. 7. — Les ingénieurs généraux sont normalement chargés, 
sous l'autorité directe du ministre, de toutes études et missions 
spéciales ou générales ayant un caractère national et de mis- 
sions permanentes ou temporaires d'inspection. Ils font partie 
du conseil général des ponts et chaussées. k 

Les ingénieurs généraux de 1" classe et ceux des ingénieurs 
généraux de 2° classe qui sont chargés d'une mission perma- 
nente d'inspection prennent le titre d'inspecteur général. Le 
vice-président et les présidents de section du conseil général 
des ponts et chanssées sont choisis parmi les ingénieurs géné- 
raux de 1" classe. 


Les ingénieurs généraux de 2° classe peuvent assurer Ja direc. 
tion de services centraux ou de services anñexes de l’adminis- 
tration centrale, la d'rection d'un grand établissement d'ensei. 

ement technique où un enseignement d'uné importance fon- 

amentale dans un de ces établissements. 

Dans la limite de 5 p. 100 du nombre des emplois d'ingénieur 
en chef, certains ingénieurs en chef inscrits au tublezu d'avan. 
cement pour le grade d'ingénieur général péuvent se voir 
conférer, en sus de la direction d’un service extérieur, des 
missions qui sont du ressort normal des ingénieurs généraux 
de 2° classe. Ils font partie à ce titre du conseil général des 
ponts et chaussées et reçoivent rang et prérogatives d'ingé- 
pur général de 2° classe, sauf en ce qui concerne leur rému- 
nération. 

Les intéressés ne peuvent demeurer plus de trois a 
cette situation, sauf vacants dans 
d'ingénieur général empêche leur nomination à l'expiration de 
ce délai; dans ce cas, ils sont nommés dès la première varance, 
La durée du temps passé dans ladite situation est prise en 
compte lorsque les intéressés ont été efleetivement promus au 
grade d'ingénieur général de 2° classe dans le calcul de l'an- 
cienneté prévue à l'article 18 pour être nommés à la 1" classe 
du grade d'ingénieur général, 

Art. 8. — Les ingénieurs en chef sont normalement chargés 
de la direction d'un service extérieur ou affectés à un service 
d'études ou de recherches ou à un poste d'enseignement ou 
de direction d'enseignement. Ils peuvent en outre être at'achés 
à l'administration centrale. 


Art. 9, — Les ingénieurs des ponts et chaussées sont norma- 
lement placés eous l'autorité d'un ingénieur en chef à la tête 
d'un arrondissement de service extérieur ou adjoints à un 
ingénieur de grade supérieur ou affectés à un service d’études 
ou de recherches, à un poste dans un établissement d’enseigne- 
peuvent en outre être attachés à l'administration 
centrale. 


TITRE H 


Art. 10. — Les ingénieurs des ponts et chaussées sont nom- 
més par décret du Président de la République et recrutés : 

1° Parmi les ingénieurs élèves de l’écol: nationale des ponts 
et chaussées ; : 

2° Parmi les ingénieurs des travaux publics de l'Etat (service 
des ponts et chaussées) qui sont portés sur un tableau d’apli- 
tude comprenant deux parties suivant la qurée des services 
rendus et tenant compte en outre de la valeur de ces services, 
des aptitudes spéciales et du résultat d’un examen profession- 
nel comportant deux séries d'épreuves différentes pour les 
candidats autorisés à se présenter à cet examen au titre de 
l'une ou l'autre partie du tableau, 


Art. 11. — L'effectif des ingénieurs élèves des ponts et chaus- 
sées comprend : 

1° Des anciens élèves de l'école polytechnique classés à leur 
sortie dans le service des ponts et chaussées ; 

2° Des ingénieurs des travaux publics de l'Etat (service des 
ponts et chaussées) qui ont satisfait à un concours d'admission 
auquel ils ont été autnrisés à se présenter. 

Les ingénieurs élèves recoivent à l’école rationale des ponts 
et chaussées l’enseignement dispensé par cel établissement et 
participent aux études et recherches qui peuvent leur être 
confiées. 

Art. 12. — Pour être autorisés à se présenter au concours 
prévu à l’article 11 (2°) pour l'accession au de d'ingénieur 
élève, les ingénieürs des travaux publics de J'Elat devront 
avoir eflectué au moins quatre ans de services eflectifs en 
cette qualité au 1* octobre de l’année du concours et atteindre 
au plus l’âge de trente-cinq ans pendant cette année. 

Aucun candidat ne peut se préseater plus de trois fois à ce 
con:’ours. | 

Pour être autorisés à se présenter à l'examen prévu à l'ar- 
ticle 10 (2°) pour l'accession au grade d'ingénieur des ponts et 
chaussées, les ingénieurs des travaux publies de l'Etat devront 
avoir accompli, à la date de l'examen: 

a) Pour ceux à inserire sur la première partie de Ja liste: 

Dix ans de services eflectifs en qualité d'ingénieur des tra- 
vaux publies de l'Etat; 

b) Pour ceux à inserire sur la deuxième partie de la liste: 

Vingt ans de services effectifs en qualité d'ingénieur des 
travaux publics de l'Etat. 

Le nombre des ingénieurs inscrits sur Ja deuxième partie du 
tableau d'aptitude ne peut dépasser le liers du nombre des 
places offe 
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‘un candidat ne ut se ter plns de trois fois à 
SE professionnel. Toutefo , le fait d'avoir pris part à 


l'examen au litre du « ci-dessus ne fait pas obstacle à ce que 


Je candidat se présente à l'examen au titre du b ci-dessus. 

pour les ingénieurs des travaux publics de l'Etat qui n'auront 

satisfait complètement aux obligations militaires de leur 

casse de recrutement, les durées de services eflectifs exigées 
tint jour l'admission au concours d'ingénieur élève que pour 
l'inscription au tableau d'a titude en vue de la nomination 
directe seront augmentées de la durée d'exemption du service 
militaire actif dont ils auront bénéficié. 

Les modalités du concours et de l'examen professionnel sont 
fixées par décret en conseil d'Etat. 


art. 13. — Les ingénieurs visés à l'article 12, b, sont nom- 
més et titularisés *omme ingénieurs des ponts et chaussées de 
> classe à l'échelon comportant un indice égal ou, à défaut, 
immédiatement supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans le 
cadre des ingénieurs des travaux publics de l'Etat. Ils conser- 
vent, dans la limite des durées moyennes prévues à l’article 20, 
leur ancienneté d’échelon lorsque leur nomination leur procure 
une augmentation d'indice inférieure à celle qu'ils auraient 
obtenue par un avancement de classe ou d'é‘helon dans leur 
ancien grade. 


art. 14. — Le nombre de places d'ingénieurs élèves mises au 
concours parmi lés ingénieurs. ou les ingénieurs adjoints des 
travaux publics de l'Etat est égal chaque année à 30 p. 100 du 
nombre de places attribuées aux élèves de l'école polytech- 


rique. 

les nominations directes des ingénieurs des travaux publics 
de l'Etat au grade d'ingénieur des ponts et chaussées, suivant 
le mode prévu au 2° de l'article 10 ci-dessus, sont failes dans 
la proportion nécessaire pour que le nombre des ingénienrs de 
tout grade, autres que les anciens élèves de l'école polytechni- 
aue classés dans le service des ponts et chaussées à la sortie de 
cette école, soit égal à 33 p. 100 de l'eflectif global des igé- 
nieurs des ponts et chaussées en activité, 


TITRE MI 
AVANCEMENT 


Art. 15, — Les avancements de classe et de-grade ont lieu 
au choix après inscription aux tableaux d'avancement, confor- 
mément aux dispositions des articles 26 et suivants de l’ordon- 
nance n° 59-244 du 4 février 1959. 


Art. 16. — Seuls peuvent être promus à la 1" classe 
de leur grade les ingénieurs de 2° classe parvenus à l'échelon 
sipérieur de leur classe et ayant accompli un an de services 
c'lectifs dans cet échelou. 


Art. 17, — Peuvent seuls être nommés au grade d'ingénieur 
en chef les ingénieurs de 1” classe ou de 2° classe comptant 
au moins huit ans de services eflectils comme ingénieur des 
ponts et chaussées. 

Pour les ingénieurs de 1° classe, la nomination est faite à 
l'échelon comportant un indice égal ou, à défaut, immédiate- 
— supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans leur ancien 
grade. 


Art. 18. — Pourront seuls être nommés au grade d'ingénieur 
général de 2° classe les ingénieurs en chef comptant au moins 
quinze ans de services en qualité d'ingénieur du corps des 
pois et chaussées, dont sept au moins de services effectifs 
en qualité d'ingénieur en chef. 

Pourront seuls être nommés à la 1" classe du grade d'ingé- 
eur général les ingénieurs généraux de 2° classe comptant 
au moins trois ans de services dans la 2° classe de leur grade. 

Le temps passé par des ingénieurs des ponts et chaussées 
tn qualité de directeur d'administration centrale entre en ligne 

compte pour le caleul de la durée minima de sept ans exigée 
au présent article. 


Art. 19, — Par dérogation aux dispositions de l'article 16 
‘i-dessus, les ingénieurs des ponts et chaussées de 2° classe 
visés à l'article 13 peuvent être inscrits sur le tableau d'avan- 
tement à la 1" classe s'ils ont accompli deux années de services 
effectifs dans le corps des ingénieurs des ponts et chaussées, 
dont une année au 7° échelon de la 2° classe. 


Art. 20. = La durée moyenne du tem 
— chaque échelon pour accéder à l'échelon supérieur est 
rs à deux ans, sauf en ce + concerne les deux premiers 

helons de la 2 classe du grade d'ingénieur. Cette durée peut 

tre réduite dans les conditions vues aux artictes 24 et 25 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959, sans pouvoir être 
hférieure à dix-huit mois. 


normalement passé 


| 


La durée du temps passé dans le 1° échelon de la 2° classe 
du pe d'ingénieur est d'une année et, dans le 2° échelon, 
de huit mois. Ces durées ne peuvent être réduites, 

Art. 21. — Les avancements d'échelon, de classe et de grade 
sont prononcés par arrêté ministériel, sauf les nominations 
au grade d'ingénieur général qui sont prononcées par décret, 


TITRE IV 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 2. — Les inspecteurs généraux, les ingénieurs en chef 
et les ingénieurs hors classe des ponts et chaussées seront 
reclassés dans les nouveaux grades, classes et échelons à 
l'indice égal à celui qu'ils détenaient précédemment, avec main- 
tien de l'ancienneté acquise dans l'échelon. 

Un arrêté fixera les conditions de reclassement des ingénieurs 
des ponts et chaussées dans les nouveaux échelons de la 
2° classe de leur grade. 

Art. 23, — Les inspecteurs généraux rangés au {* échelon à 
la date de la publication du présent décret sont reclassés dans 
la 2° classe du grade d'ingénieur général et pourPont : être 
nommés en surnombre à la 1° classe de leur grade après deux 
ans d'ancienneté dans la 2° classe. . 

Les ingénieurs hors classe à la dale de pr eng du présent 
décret sont reclassés dans la 1" classe du grade d'ingénieur, 
éventuellement en surnombre. 

Les surnombres résultant de l'application des deux alinéas 
précédents seront. résorbés au fur et à mesure des départs inter- 
venus, quelle qu'en soit la cause, à la 1° classe des grades 
d'ingénieur général et d'ingénieur. 

Art. 24. — Sont maintenues en vigueur, pour autant qu'elles 
ne sont pas contraires aux disposilions du présent statut : 

Les dispositions du décret validé du 26 décembre 1940, modifié 

les décrets du 21 septembre 1945 (art. 8), du 27 novembre 
1946 et du 19 septembre 1949, instituant ie cadre latéral des 
ponts et chaussées ; 

Les dispositions du décret n° 49-766 du 11 juin 1949, complété 
par le décret n° 51-908 du 8 juillet 1951, instiluant le cadre 
spécial des bases aériennes ; 

Les dispositions du décret n° 52-566 du 20 mai 1952 instituant 
le cadre spécial des transports ; 

Les dispositions du décret m° 57-111 du 90 janvier 1957 por- 
tant règlement d'administration publique et relatif à l'admission 
des ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics de 
l'Etat (service des ponts et chaussées) dans le corps des ingé- 
nieurs des ponts et chaussées. 

Art. 25, — Sont abrogées toutes dispositions statutaires anté- 
rieures concernant le corps des ingénieurs des ponts et 
chaussées. 

Art. 26, — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra eflet 
à compter du 1* janvier 1959 et sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 20 février 1959. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrélaire d'Etat aux [inances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ, 


Décret du 23 février 1959 portant nomination d'un membre 
du conseil d'administration du port autonome du Havre. 


Par décret en date du 23 février 19%59, M. Henri Babinet, ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, est nommé membre du conseil 
d'administration du port autonome du Havre, en qualité de repré- 
sentant du ministère des travaux publics et des transports, pour une 
période de six ans, à compter du 1° janvier 1959. 


Décret du 2 mars 1959 portant promotion 
au grade u'inspecieur général des transports, 


Par décret en date du 2 mars 1959, M. Créange (Maurice), ingé 
nieur en chel des ponts et chaussées (cadre des transports), est 
à l'emploi d'inspecteur général des transports, % closse, 

échelon, pour compter du 3 janvier 1959. 
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Aporobation de la concession à la chambre de commerce de Saint- 
Dizier et de la Haute-Marne de la gare routière pubiique de voya- 
£turs de Saint-Diz.er. 


Par arrêté du ministre des travaux publics et des tran et du 
ministre de l'intérieur en date du 11 février 1%9, est approuvée la 
conression par le département de la Haute-Marne à la chambre 
de commerce de Saint-Dizier et de la Haute-Marne de la gare routière 

ublique de voyageurs de Saint-Dizier, suivant convenlion intervenue 

31 mars 1953 et cahier des charges particulier qui lui est annexé. 


Modification de voirie dans la traverse de Neufchâteau (Vosges). 


Par arrêté du 17 février 1959: 

Est classée dns la voirie nationale comme partie intégrante de la 
roule nationale n° 65 la voie dénommée « Quai Pasteur », dans la 
traverse de Neufchâteau, figurée en rouge sur le pan qui restera 
annexé au présent arrété. 

Est déc'assé l'ancien tracé de la route nationa'e ne 65 compris 
entre la route nationale ne 6% et le carresour du quai Pasteur. 


Sont reclassées: 

Dans 'a voirie départementale, la section délaissée de la route 
nationale ne 65 comprise entre le carrefour du « Quai Pasteur » et 
celui des rues des « Grandes-Ecuries » êt « Wilson », et représentée 
en jrune sur le pan. 

Dans ‘a voirie communale de Neufchâteau, la section délaissée 
de !n route nationale ne 65 comprise entre le carreleur des rues des 
« Grandes-Ecuries » et « Wilson » et la route nationale ne 61, 
dénommée « Rue de France », et représentée en bieu sur le même 
plan. 

Ces classement, déciassements e! reclassements auront eflet à dater 
de a pub.ication du présent arrèlé, 


Classement dans la voirie natisnale du nouveau tracé de la 
nationale n° 155, déciascement et reclassement des sections 
sées sur le territoire des communes de Saint-Péravy-la-Colombe et 
Boulay-les-Barres (Loiret). 


Par arrêté du 20 février 1959: 

Est classé dans la \oirie nationa'e :e nouveau tracé de la route 
naliunale n° 155 compris entre les P. K. 13,450 et 17,036 (nouveau), 
sur le terriloire des communes de Saint-Péravy-la-Colombe et Bou- 
lay-les-Barres, et représenté en teinte rouge sur le plan qui restera 
annexé au présent arrêlé. 

Est déclassée la section délaissée de la route nationale ne 155 
comprise entre :es P. K. 13,547 et 16,170 (anciens). 


Sont reclassées : 

fe Dans la voirie communale de Bou:ay-les-Barres, la section 
dé'aissée de la route nationale n° 155 comprise entre les P. K. 13,517 
et 13,790 (anciens); 

20 ans la voirie communale de Saint-Péravy-la-Colombe, la sec- 
tion délaissée comprise entre les P, K. 15,100 et 16,170 (aneiens), 
lesdites sections représentées en teinte bleue sur le plan susvisé. 


Est remise à l'administration des domaines, en vue de son fincor- 
poration au domaine public de l'Etat (air), la section délaissée com- 
prise entre les P, K. 13,790 et 15,100 (anciens) et figurée en jaune 
sur le même plan, à l'exception toutefois de l’accotement et du fossé 
Ouest de la partie de la roule comprise entre les P. K. 13,790 et 
44,1%, cette bande de terrain étant réservée à l'usage de chemin 
d'exploitation pour le service des propriétés riveraines. 


Dénomination ce quais, boulevards et darses du port de Rouen. 


Par arrèté du 21 lévrier 1959, sont dénommés, au port de Rouen: 

« Quai Richard-Waddinglon », l'ensemble des quais et terre-pleins 
de première zone compris entre la borne 371 et l'extrémité aval des 
quais de rive droile ; 

« Bou evard Richard Waddington », le boulevard situé en arrière 
de l'ensemb'e précité, ancienroment dénornmé « Boulevard Ferdi- 
nand de-Lesseps »; 

« Pou'evard Emile-Dachemin la partie du boulevard Ferdinand- 
de Le:seps située au droit du quai actnel Emile-Duchemin; 

« Quai Ferdinand-de-Lesseps », l'ensemble des quais et terre- 
pleins situés au droit des bornes 273 et 315, le quai de Bois-Guilbert 
se trouvant ainsi 'mité par la borne 22, d'une part, et la borne 2373, 
d'autre part; 

Ferdinand-de-Lessens », le boulevard anciennement 
dénommé « Boulevard de Croisset »: 

« Dirse Char'es-Babin », la darse Sud des bassins Saint-Gervais; 

« Darse laul-Larrilon », la darse Nord des hassins Saint-Gervais; 

« Quai des Antilles », la darse du nouveau quai du boulevard de 
l'Ouest des bassins Saint-Gervais. 


Ouverture de concours pour le recrutement de commis 
des pon.s et chaussees. 


Le Premier ministre et le ministre des travaux 
publics et des 


Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 19%, et notamme 
titre de cette loi; 

Vu le décret ne 58-651 du 30 juillet 1958 tant règlement d’ 
nistralion publique relatif aux statularres 
applieab'es aux corps d'agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de commis 
des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténodaciy :ogra- 
phes et adjoints administratifs des administrations centrales des 
ministères et adminisiralions assimilées ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1046 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 28 juillet 1955, modifié par arrêté du 2% décembre 
1956, fixant les conditions et les programmes des concours pour 
l'admission à l'emploi de commis des ponts et chaussées ; 

Vu l'avis du contrôleur financier détaché auprès du ministère des 
travaux publics et des transports, 


Arrètent : 


Art. 1er, — ]l sera À + en 1959 au recrutement de cent commis 
des ponts et chaussées, au maximum, dans les conditions ci-après: 


Par la voie d'un premier concours ouvert sous certaines conditions 
aux candidats titulaires du brevet d'études du premier cycie ou 
d'un diplôme équivalent, le nombre des places offertes étant fixé à 
quarante-cinq ; 

Par la voie d’un second concours ouvert sous certaines condilions 
aux candidats déjà fonetionnaires ou agents de l'Etat, le nombre des 
places offertes étant fixé à quarante-cinq; 

Par des nominations sur titres, comme ts contractuels, de 
Français musulmans d’Aigérie, conformément aux dispositions de 
l’article 6 de l'ordonnance ne 58-1016 du 29 octobre 1%58, le nombre 
de places pouvant êire attribuées à ce titre élant fixé à dix. 


Art. 2. — Les épreuves des deux concours s'ouvriront le 6 avril 
1959, cette date pouvant, le cas échéant, être modifiée par arrèlé 
du ministre des travaux publics et des transports. Elles seront orga- 
nisées conformément aux dispositions fixées par l'arrêté du 28 juillet 
1955, modifié par arrèlé du 26 décembre 1956. 


Art. 3. — Le directeur du personnel, de la comptabilité et de 
l'administration générale au ministère des travaux À sé et des 
transports est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 24 février 1959. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPIH GAND, 


© Pour Je ministre des travaux publics et des transports 


el par délégation: 
Le chef de cabinet, 
GEORGES BÉDICAM. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


le décret 


1 la fixation des modalités spéciales de reclasse- 
enquêtes économiques. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires éc0+ 
nomiques, 

Vu l’article 38 de la loi de finances pour l'exercice 1950, et 
notamment son dernier alinéa, aux termes duquel : « Les mo 
lités spéciales de reclassement ou de dégagement des er 
applicables au personnel intéressé seront fixées par un 
ment d'administration publique pris sous le contreseing du 
ministre des finances et des ailaires économiques, du secrélats 
d'Elat à la présidence du consei (fonction publique et 
administrative), du secrétaire d'Etat aux finances et du s€ 
taire d'Etat aux finances (affaires économiques) »: 


et des 


nent je 
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’u le décret n° 52-76 du 15 janvier 1952 portant règlement 
jales t ic service paragraphe d , artie 
cales de n° 57-1263 du 13 décembre 1967 ct relatif aux modalités de 


controle et des enquêtes économiques; 
Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 


. 1. — Le décret du 15 janvier 1952 susvisé est complété 
par un article 6 bis ainsi conçu: 


« Art. 6 bis. — Les fonctionnaires de catégorie C du service 


du contrôle et des enquêtes économiques pourront, lorsqu'ils 
auront été préalablement intégrés et reclassés dans une admi- 
nistration relevant du mimstère des finances suivant les prévi- 
sions des articles 4 ou 6 du présent décret, accéder, par la 
voie d'un concours Spécial et unique, nonobstant toutes dispo- 
sitions statutaires contraires, aux c<o des contrôleurs 
de de reclassement, 
es possibilités d'accession ne pourront dépasser, en = 
tion effectifs, celles aux agents 
gervire du contrôle et des enquêtes économiques pour l'acces- 
sion aux emplois de catégorie B dudit service, en application 
des dispositions de l'article 21 du décret n° #70 du 
42 novembre 1953. Les conditions d'admission et le programme 
du concours spécial seront iixés par un arrêté ministériel, 


« Les agents ayant satisfait aux épreuves de ce concours 
seront intégrés dans leur nouveau conformément aux 
correspondances de grade et d'échelon et avec les anciennetés 
inhiquées au tableau ci-après : 


SITUATION NOUVELLE 
au service ANCIENNETÉ DANS L'ÉCHELON 
des enquêtes économiques. des finances. 


Adjoint de contrôle: Contrôleur : 


7% échelon. | Moitié de l'ancienneté acquise 
au-dessus de cinq ans dans 
l'échelon du grade précédent. 


T échelon... échelon. | Ancienneté à compter de la 
date d'effet de la nomination. 

Ge échelon. Hem. 


échelon... 2 échelon. | Ancienneté acquise dans 

l'échelon du grade prévé- 
dent, dans la limite maxi. 
mum de deux ans. 


2 fer échelon. Hem. 
2 sr... | 1er écelon. | Ancienneté À compter de la 
date d'effet de la nom nation. 


Commis princjpaux et | Contrôleur : 
Commis : 
Classe exceptionnelle.| 6* échelon. | Ancienneté à compter de la 
date d'effet de la nom nation. 
{le |] acquise dans 

1 l'échelon du grade précé- 
dent, dans la limite maxi- 
s mum de deux âns. 
10e | échelon. Hem. 
% échelon... | 4% échelon. | Ancienneté à compter de la 
: date d'effet de la nomination. 
& échelon... 3 échelon. | Ancienneté à compter de la 
date d'effet de la nomination 
augmentée de six mois. 
Te | échelon. | Ancienneté acquise dans 
l'échelon du grade précé- 
dent. 
échelon... | échelon. Idem. 
échelon... échelon. | Ancienneté à compter de la 
date d'effet de la nomination. 
4 échelon... | 4° échelon. Idem. 


S de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel-de la République française. 


Fait à Paris, le 20 février 1959. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques. 
ANTOINE PINAY. 


calcul du prélèvement temporaire sur les suppléments ce 
bénéfices dû par les entreprises effectuant des fournitures 
_ militaires ou travaillant pour la défense nationale. 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires écn- 


nomiques 


Vu 2 puni 2 (A et G) de l'article unique de la Joi 
n° 57-1 du 13 décembre 1937; 

décret n° 58-455 du 28 avril 1958, et notamment l'ar- 
ticke 9; 

Vu les artirles 5 à 8 du décret n° 55-467 du 30 avril 1955 
relatif à la réforme des procédures et pénalités fiscales ; 

Vu le code général des impôts, 


Décrète : 


Art. f+, — Les suppléments de bénéfices réalisés par les 
entreprises effectuant des fournitures militaires ou travaillant 
our la défense nationale, au cours de la période d'application 
u prélèvement temporaire institué, ur l'année 1958, par 
l'article unique ($ 2-A) de La loi n° 57-1263 du 13 décembre 
1957, sont soumis audit prélèvement au taux de 45 p. 100 
dans la mesure où ils résultent de l'exécution par ces entre- 
rises, en tant que titulaire, cessionnaire ou sous-traitant régu- 
substitué, de marchés correspondant aux besoins 
exceptionnels créés par les opérations de pacification en Algérie 
et définis à l'article 2 ci-après. 

Toutefois, demeurent soumises au prélèvement temporaire au 
taux de 20 p. 100 à raison de leur supplément de bénéfices 
total les entreprises pour lesquelles Je chiffre d'affaires afférent 
auxdits marchés et réalisé au cours de la période d'application 
du prélèvement n'excède pas 10 millions de francs. 


Art. 2. — Sont considérés comme des marchés correspondant 
aux besoins exceptionnels créés par les opérations de pacifica- 
tion en Algérie; 

1° Pour la totalité de leur montant, les marchés, autres que 
ceux inscrits sur les listes 1 etIl annexées au présent décret, 
passés par les administrations de l’armée de terre, de la marine 
et de l'air ainsi que par les établissements et services dépen- 
dant de ces administrations ; 

2% Les marchés énumérés sur la liste 1 ci-dessus visée, à 
concurrence du pourcentage qui y est indiqué. 


Art. 3. — Sauf justification contraire, les suppléments de 
bénéfices taxables à 45 p. 100 sont fixés forfaitairement en 
appliquant au supplément de bénéfices total, déterminé confor- 
mément aux disposilions des articles 2 à 8 du décret n° 58-455 
du 28 avril 198, le rapport existant entre, d'une part, le 
chiffre d'affaires réalisé au cours de la période d'application 
du prélèvement et correspondant tant au montant des marchés 
visés à l'article 2-1° ci-dessus qu'au pourcentage indiqué sur 
la liste 1 annexée au présent décret du inontant des marchés 
inserits sur cette liste et, d'autre part, le chiffre d'aflaires 
global de ladite période. 


Art 4. — Les entreprises effectuant des fournitures mili- 
taires ou travaillant pour la défense nationale doivent faire 
parvenir à l'inspecteur des contributions directes, dans le délai 
d'un mois à compter de la publication du présent décret, une 
déclaration spéciale indiquant : 

a) Le montant total des suppléments de bénéfices devant 
servir de base au prélèvement temporaire ; 

b) Le montant des suppléments de bénéfices taxables au 
taux de 45 p. 100 ainsi que les conditions dans lesquelles a été 
déterminé ce montant, 


Art. 5. — Les déclarations sont vérifiées et peuvent être 
rectifiées dans les conditions prévues aux articles 55, 56 et 58 
du code général des impôts. 


Art. 6. — 1. Lorsque la déclaration prévue à l'article 4 
ci-dessus n'a pas été produite dans le délai fixé audit article, 
le supplément de bénéfices taxable à 45 p. 100 est déterminé 
d'office et la cotisation correspondante est majorée dans les 
re prévues à l'article 5 du décret n° 55-46 7 du 30 avril 

à, 

Toutefois, dans la mesure où la base de cette cotisation se 
rapporte à des syppléments de bénéfices déjà compris dans les 
déclarations souscrites en application des articles 10 et 12 du 
décret n° 58-455 du 28 avril 1958, la majoration n’est appliquée 
qu'à la fraction de ladite cotisation correspondant à la diflé- 
rence entre le taux de 45 p. 100 et le taux de 26 p. 100. 
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2. Lorsque le supplément de bénéfices taxable à 43 p. 100, 
indiqué par l'entreprise dans la déclaration visée à l'article 4 
ci-dessus, est insuffisant d'au moins un dixième, le montant 
du prélèvement correspondant à cette insuffisance est majoré 
dans les conditions prévues aux articles 6 à 8 du décret 
n° 55-467 du 30 avril 1955. 

Pour déterminer, dans les conditions fixées à l’article 8 de 
ce décret, le taux maximum de la majoration éventuellement 
applicable à cette cotisation, il est respectivement fait état, 
lorsque la déclaration du supplément de bénéfices global a été 
régulièrement souscrite, d'une part, du montant de l'insufli- 
sance commise dans cetie déclaration augmenté, je cas échéant, 
de la fraction du supplément de bénéfice taxable à 45 p. 100 
mais que l'entreprise avait déclaré imposable seulement au 
taux de 20 p. 100 et, d'autre part, du supplément de bénéfices 
global déclaré. 


Art. 7, — Par dérogation aux dispositions de l’article 11 
2 alinéa) du décret n° 58-455 du 28 avril 1958, les cotisations 
+ $ es de prélèvement temporaire établies suivant les moda- 
«1» fixées par le présent décret seront immédiatement exi- 
ibles. 

. La majoration de 10 p. 100 prévue à l'article 1732-1 du code 
énéral des impôts sera appliquée, le cas échéant, aux cotisa- 
ions qui n'auront pas éte réglées à l'expiration du mois sui- 

vant celui de la mise en recouvrement du rôle. 


Art. 8. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exé- 
eution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 20 février 1959, 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le mimstre des Jinances et des affaires économiques, 
ANIOINE PINAY, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 


LISTE 1 


DRS MARCHÉS NE CONNESPONDANT FAS EXCLUSIVEMENT AUX BESOINS EXCKP- 
TIUNNELS CRÉÉS PAR LES OPÉRATIONS DE PACIFICATION EN ALGÉRIE, MAIS 
DONT L'IMPONTANCE S'EST TROUVÉE ACCRUE EN RAISON DE CES BESOINS 


(Annexe ou décret ne 59-355 du 20 février 1959.) 


Premier groupe. — Marchés rorrespondant dans la proportion de 
60 p. 100 aux besoins exceplionnels créés par les opérations de. paei- 
cation en Algérie; 

Marchés de bâtiments légers de la marine nationale. 

Marchés de mines. 

Marchés d'aliumeurs, de détonateurs, de grenades et artifices de 
toute nature. 

Marchés de piles d'alimentation pour les appareils de campagne 
portatifs ou portables. 

Marchés de groupes électrogènes passés pour le compte de J'ar- 
mée de terre et de l'armée de l'air. 

Marchés de matériels radio portatifs ou sur véhicules des types 
suivants: 

S. C. R. 596, S. C. R. 900, S. C. R. 694, 5. C. R. 19, S. C. R. 39%, 
S. C. R. 543, S. C. R. 506/508, A. S. P. 59, AN/GE2 9, 

passés par l'armée de terre. 


Marchés de matériels radio BLU, 

Marchés de pièces de rechange pour matériels radlo de ces 
mèmes types. 

dtarchés de bâtiments démontables et tentes collectives de toute 
nature et leurs accessoires. 

Marchés de hangars démontables pour avions et véhicules. 

Marchés de matériels de balisage et de protection d'aérodromes. 

Marchés de plaques ou d'accessoires pour pistes d’aérodromes. 

Marchés à commande de lourniture de pièces de rechange pour 
avions légers et hélicoptères. 

Marchés de sacs à terre. 


Deuxième groupe. — Marchés correspondant dans la proportion 
de 2 p. 100 aux besoins exceptionnels créés par les opérations de 
paciticalion en Algérie: 

Marchés de carburants (à l'exclusion des lubrifiants et du gas- 
oil fourni au service des essences des armées, classés dans le 
troisième groupe, ainsi que du mazout et du gas-où fourni à la 
marine, inscrits sur la liste I). 

Marchés de quartz. 

Marchés de matériels et fournitures pour largage et parachutage. 

Marchés de réparation d'avions légers et d’hélicoptères. 

darchés de véhicujes (à l'exclusion des engins blindés ou auto- 
moleurs), 


Marchés de réparation et rénovation des véhicules passés par 
l'armée de terre. 

Marchés d’accumulateurs pour véhieules automobl'es de toute 
nature et engins biindés. 

Marchés d'accessoires et pièces de rechange pour ces véhicules. 

Marchés de pneuraatiques et de rechapage. 

Marchés d'engins et véhicules de manutention et de levage. 

Marchés de matériels de servitude passés par l’armée de l'air 
(à l'exclusion de ceux indiqués aux premier et troisième 
groupes de la présente liste et sur la lisle J1). 

Marchés ge flabrication de matériels de télécommunication 
passés par l’armée de l'air (à l'exclusion de ceux inscrits au 
premier groupe ci-dessus et sur la liste HI}, 

Marchés de gros outillages et leurs éléments constitutifs. 

Marchés d'oulillage à main. 

Marchés de matériels el engins de campagne el de chantier pour 
le service du génie. 

Marchés de bâches confectionnées et toiles à bâches. 

Marchés d'eflets d'équipement o1 accessoires de toute nature, 
y compris les effels ou accessoires én cuir, ou toile et cuir. 

Marchés de chaussures et eflets de brousse. 

Marchés de casques métalliques, sous-casques et accessoires. 

Marchés de matériels et d’'obje's de campement. 

Marchés de matériels et accessoires pour cuisines roulantes ou 
de campagne. 

Marchés de chambres froides, appareils réfrigérateurs et mar- 
mites norvégiennes, 

Marchés de lits de camp et de toile sommier ou châssis pour ces 
mêmes lits. 

Marchés de matériels de harnachement et de selerie. 


Troisième groupe. — Marchés correspondant dans Ja proportion 
de 10 p. 100 aux besoins exceplionnéls créés par les opérations de 
pacitication en Algérie ; 


Marchés d'armement lourd ou léger et d'armement portatif passés 
par l’armée de terre et l’armée de !’air. 

Marchés de munitions pour les armements ci-dessus visés. 

Marchés de fabrication d'avions M. S. 733 et M. R. 1521. 

Marchés de fournitures de rechange pour avions SIPA, III A, 
SIPA 12, SIPA 1%, MD 311, MD 312, MD 345. 

Marchés à commande de fourniture de pièces de rechange avions 
autres que ceux visés aux premier et deuxième groupe 
ci-dessus. 

Marchés de fabrication de parachutes, 

Contrats de transport de personnel ou de matériel par voie 
aérienne ou maritime. 

Marchés d'appareils et rechange d'optique. 

Marchés de rénovalion de matérie:s radio portatifs et portables 
des types visés au premier groupe ci-dessus. 

Marchés de fournitures et de matériels à caractère médical, chi- 
rurgical ou pharmaceutiques. 

Marchés de inatériels mobiles d'équipement et d'entretien des 
unités de la marine concernant des produits catalagables ou 
de fabrication suivie dont le détail est donné ci-dessous en 
note (1). 

Marchés d’eflets et de matériels de couchage, à l'exclusion des 
lits de camp classés au deuxième groupe ci-dessus. 

Marchés de fourniture de tissus et confection d'effets de toute 
nature, à l'exclusion des marchés de l'espèce inscrits sur la 
liste 

Marchés de fourniture d'eflets et d'articles de bonneterie de toute 
nature. 

Marchés de fourniture d'imperméables de toute nature. 

Marchés de fourniture de viande congelée, de conserves de 
viande ou à base de viande et de conserves de poisson. 

Marchés de feurn'ture de lubrifiants. 

Marchés de fourniture de gas-oil passés par le service des 
essences des armées. 

Marchés de matériels d'exploitation et emballages passés par le 
service dès essences des années. 

Marchés de véhicules-citernes de toute nature à eau ou à essence. 

Contrats de location ou d'achat de containers ou emballages de 
toute nature. 


a, Bois pour travaux d'entretien et emballages. — Produits finis 
et demi-finis en métaux ferreux et nom ‘erreux. — Appareillage 
électrique courant (lampes, matériel d'éclairage, fanaux, fils i50- 
lants). — Produits chimiques et récipients pour produits chimiques 
(acides, décapant soudures, corps gras). — Produits en amiante € 


de 


voiles, elc.). — (textiles, . métalliques, thermoplastiques). 

Produits et matières d'entretien courant, récipients. — Apparel:s 

levage (poulies et palans). — Matériels de cuisine, de ES 
gamelles. — Matériel de sécurité: lutte contre l'incendie, contre 

voles d’eau et toutes avaries de combat, engins lourds des a A 

jes de marins pompiers. — Embarcations sans moteur de Lee 
+. — Matériel de transvasement et de ravitaillement à Ja 


(tuyaux, raccords, pompes, ete.). 
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> toute _f Marchés passés par les corps de troupes. 
- LISTE IH ! Marchés passés par la direction de la justice militaire et de ia 
icules. pie MARCHÉS NE CORRESPONDANT, POUR AUCUNE FRACTION, AUX RESOINS gendarmerie. 
EXCEPTIONNELS CRÉÉS PAR LES OPÉRATIONS DE PACIFICATION EN ALGÉRIE Marchés passés par la 
(Annexe au décret n° 59-355 du 20 février 1959.) 
oisième 
cation a) Tous les contrats passés avec des établissements publics ou Décret du 20 février 1969 portant miss à la retraite 
rits au semi-publics de l'Etat (Electricité de France, Gaz de France, Char- | attaché commercial hors casse conférant l'honorariat. 
ponnages de France), des sociétés d'économie mixte (socisiés natio- 
neles) ou leurs fhiales ou des entreprises. concessionnaires de ser-. Par décret en date du 20 février 1959, M. Lecomte (Pretextat- 
vie public. Alexandre), attaché commercial hors casse (2° 
b) Les contrats dont l'importance n'a pas élé aflectée par les 
opcralions de pacification en Algérie : . M. Lecomie est nommé conseiller commercial honoraire. 
au Contrats concernant la formation de techniciens. 
ÿ Conventions de détachement de spécialistes. 
Marchés d'études et de pet A de prototypes. Décret n° 59-356 du 2 mars 1959 portant suspension provisoire 
sh Marchés de construction el de rénovation d'engins blindés et de la perception des droits de douane d'importation sur cer- 
automateurs. taines huiles essentielles. 
nies ou Marchés de construction, d'entretien et de réparation de grands a AT 
t mar- navires, de sous-marins et de bâtiments de éervitude. Le Président de la République, 
our ces et des aflaires économiques, du ministre de l'industrie et du 
bäitiments de la flotte 2insi qu'à la fabrication et à l’entretien commerce. du secrétaire d’État aux finances et du secrétaire 
, d'Etat aux affaires économiques 
et d'entretien des aéronels de l'aéro- Vu le code des douanes, notamment article 8; 
portion Vu le tarif des droits de douane ion ; 
| Marchés de fabrication d'avions et de fourniture de pièces de à 4: in: . 
ne rechange dont la liste est donnée ci-dessous en nota (1), à Le conseil dés ministres entendu, 
l'exclusion des marchés inscrits sur la liste 1 ci-dessus, Décrète : 
[ passés Marchés ae matériels électroniques PIIF-90, Art. — La percention des-droîits de douane d'importation 
Marchés de réparation des matériels de télécommunications, à est LR ce en ce qui concerne es produits 
Marchés de machines-oulils. 2 
HI 4, Marchés d'outillage de fabrication. 
Marchés de bouionnerie et de quincaillerie. NUMÉRO INDICES 
> avions Marchés de construction et d'entretien des docks flottants. du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS des sous- 
groupe? Marchés d'infrastructure concernant des installations fixes. douanier. positions. 
Marchés deslinés à l'équipement des immeubles en surface ; 
ou souterrains à usage de casernement, d'ateliers ou de ma- 
ar voie gasins. Huiles essentielles (délerpénées ou non), liqui- 
Marchés d'aménagement des quais de réparations portuaires. des ou concrèles, et résinoïdes : 
Marchés d’entretien des immeubles et casernements des armées. Ex 33-01. | — A. Huiles non déterpénées : 
ortables Marchés de démolition et de récupération de munitions. —— Autres essenres; 
Marchés de fourniture de mazout. —— — Essence dite d'eucalgptus de Chine, 
al, chi- Marchés de fourniture de gas-oÿ passés par la marine. dérivée de l'essence de camphre.. 
— — — Essence de dlitsea cubéba (essence 
Marchés de combustibles minéraux. | dile de lomon-grass de Chine) à 
n des Marchés ou contrats de passage, de stockage et de distribu 1 dx 
bles ou de carburants ou lubr 6 — — — Essence dile de sassafras de Chine..| ex h 
jous en Marchés de gaz et de tubes pour gaz. comprimés. EN 
Marchés de matériels de navigation. 
jon des Marchés d'équipement de sauvetage et de survie en mer. Art. 2. — Le ministre des fl:.ances et des affaires économiques 
Marchés de matériels de nage et d'exploration sous-marine. est chargé de l'exécution du présent déeret, qui sera publié au 
Je toute Marchés de vâbles de campagne. Journal officiel de la République française. 
sur ja Marchés d'appareils de mesure de toute nature. Fait à Paris, le 2 mars 1959 
Marchés de fourniture de tissus et confection, de tenues de drap . = C. DE GAULLE. 
Je toute es toile pour officiers, sous-officiers et élèves de toutes . Par le Président de la République: 
Marchés de chaussures autres que ceux visés au deuxième Le gr 
ves de groupe de la liste L 
. Marchés d'eflets.et .d' pour troupes de montagne. Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Marchés de matériels d'ameublement métaliiques ou autres. ANTOINE FINAY. 
ice des Marchés de fourrages, de vin, de vivres et denrées alimentaires Le ministre de l'industrie et du commerce, 
autres que ceux visés au troisième groupe d JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Marchés de fournitures et matériels passés par les services des 
Pséence. subsistances autres que ceux visés au deuxième groupe de 
ages de la liste EL. Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Marchés de blanchissage et de nettoyage à sec des effets de Max HET. 
finis couchage et d’habillement. 
Legs Marchés de machines à écrire, de machines comptables, d'équi- 
fils iso- pement et de fournitures de bureau. _ Décret n° 59-357 du 2 mars 1959 portant suspension provisoire 
imiques Marchés passés par les services de mécanographie. de la perception du droit de douane d'importation sur les 
iante et Marchés passés par les établissements régionaux des services de graines de ricin et réduction provisoire de la perception du 
capots, ne de terre et l'établissement central du matériel d’Au- droit de douane d'importation sur les huiles brutes de 
ues). — rvilliers. . | 
reiis de Marchés passés par les établissements de la direction du maté- — 
plats et riel de l'armée de l'air 
Marchés passés par les entrepôts de réserve générale de muni- ublique, des f 
$ tions et les magasins de rechanges automobiles. ur le rapport du Premier wunistre, du ministre des finances 
ns pe et des affaires économiques, du ministre de l'industrie et du 


Marchés de fabrication d'avions Mystère Mystère IV A, 
SIPA Etendard IV, Mirage II, HD 34, 170 et CM 175, ES 760, 

PA 1100, Potez 73, — Marchés de fourniture de rechange pour 
dions Ouragan et pour avions MS 500. — Marchés de réparation 


# de tour de rechange pour avions Neptune el Lancaster, 


commerce, du secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, 
Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 
Vu le code des douanes, et notamment sou article 8; 
Le conseil des ministres eutendu, 


195y | 
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Décrète : 


Art. #9. — La perception dn droit de douare d'importation 
applicable aux graines de rein (ex n° 12-401 E du tarif des 
droits de douane d'importaticn) est suspendue du 1% janvier 
au 31 décembre 1959. 

Art. 2, — Le droit de douane applicable aux huiles brutes 
de ricin (ex n° 13-07 Ai du tarif des dro'ts de douane 
tation) est perçu au taux de 4 p. 100 en régime de droit 
commun en tarif minimum et en régime de la Communauté 
économique européenne du t* janvier au 31 décembre 1959. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 2 mars 1959, 

C. DE GAULLE. 
Par le Présilent de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL PEBRÉ. 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JLAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD L'ESTAING. 


Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
MAX FLÉCHET, 


Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
e: du sevrélaire d'Elut aux fihances, 

Vu le décret n° 43-689 du 16 avril 1915 rela!lif à l’organisation de 
l'administration centrale du ministère des finances; 

Vu le décret du 15 janvier 1959 portant délégation de signature 
en matière d'affectation d'immeubles domaniaux et de concessions 
de logements, 


Décrète : 

Art. fer, — Dans l'article fer du décret du 15 janvier 1959, les 
noms de MM. Jean Laporte et Der Febvre, administraieurs civils 
à la direction générale des impôts (domñine), sont subslilués à 
celui de M. Roger Secher, administrateur civil de classe excep- 
tionnelle, aflecté à de nouvelles fonctions 

Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 février 1959. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des jinances et des aflaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD L'ESTAIXG, 


Régies d'avances. 


Le ministre des finañces et des affaires économiques, 


Vu le décret ne 51-135 du 5 février 14951 relatif aux régies d'avances 
ei aux régies de receltes inslituées pour le payement des dépenses 
ou la perception des receltes impulées au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nalivnaux 
ou aux comptes spéélaux du Trésor, modifié et complété par le 
decret ne 53-1271 du 21 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 seplembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs de 
recettes ainsi que le montant du cautionnement im,;osé à ces 
agents; 

Vu l'arrêté du 27 avril 1959 portant création d'une régie d'arances 
à l'annexe de l'imprimerie nationale, située 83, rue de la Sañlé, à 
Paris, modifié par les arrêtés du 2 juillet 1954 et du 18 février 1958; 

sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrèle : 


Art, er, — L'article 2 de l'arrêté du 27 avril 1953, modifié par 
les arrèl's du 2 juillet 1951 et du 18 février 1958, est à nuuveau 
modifié comme suit: 

« Art. 2, — Le montant maximum des avances pouvant être 
consenties au régisseur est fixé à 41.750.000 F ». 


{Le restes de l'article sans changement.) 


Ar. 2, — Le présent arrêté sera pubiié au Journal officiel de ja 
Ré ;ublique française, 


Fait à Paris, le %5 février 1959. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité pubrique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 


Le che] de service, 
VÉRON. 


Régies de recettes. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret no 51-135 dfS février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recelles instituées pour le payement des d penses 
ou la perception des recelles impulées gu budget de l'Etal, aux 
budgets annexes. aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor; 


Vu l'arrêté du 5 novembre 19:9 portant institution régies de 
recettes à Lu "0 nationale, complété et modifié par les arrêtés 
du 3 octobre 1953, du 26 mars 195 et du 47 janvier 1958: 

Vu l'arrêté dw 12 septembre 1952 fixant le taux l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs de 


nn ça ainsi que le montant du cautionnement imfosé à ces 
agents; 
Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrête : 

Art. fer, — L'article fer de l'arrêté du 3 octobre 1953, modifié par 
les eee du 2; mars 1955 et du 17 janvier 1958, est modifié ainsi 
qu'il suit: 


« Le montant maximum des avances pouvant étre consenties 
au régisseur est fixé à 1.209.000 F ». 


(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 2 — Le directeur et l'agent comptable de l'imprimerie natio- 
sont chargés de j'exécution du prèsent arrêté, qui sera pub. 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 février 1959, 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour ie ministre et por délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 


Le che] de service, 
VÉRON. 


Par arrôté du 7 février 1959, est mis fin au détachement 
auprès de l’école nationa'e d'administration de MM. Jacques 
Armand et Pierre Bouhafy, attachés d'administration de 3° classe, 
2e échelon, à l'administration centrale des finances. 

MM. Jacques Armand et Pierre Bonnafy, altachés d'administration 
de 3e classe, 3° échelon, à i’administration centrale des finances, 
évnt rayés des cadres de l'administration centrale des finances. 

Le présent arrêté a son eflet à compter du 47 août 1958. 


MINISTERE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret du 25 février 1959 conférant l'honorariat 
(enseignement superieur). 
Par décret en date du 2% février 1959, le titre de professeur hono- 
raire de la facullé des sciences de l’université de Rennes est conféré 
à M. Freymsnn, ancien professeur de celte faculté.  : 


Budget autonome additionnel 
du Conservatoire national supérieur de musique pour 1958. 


Par arrêté du ministre de l'éducation nationale et du ministre 
des finances et des affaires économiques en date du 7 janvier 1%, 
le budget autonome additionnel du Conservatoire national supérieur 
de musique ur l'exercice 1958 a été approuvé, en receltes et en 
dépenses, à la somme globale de 71.680.000 F, 
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pécuration d'utilité publique de l'acquisition par l'Etat (ministère 
de l'éducation nationale) d'un ensemble de parcelles sises à Sain.- 
oté du 23 janvier 1959, est déclarée d'utilité publique, en 
L'extension Marcelin-Bertbelot, à Saint-Maur-des- 
Fossés, l'acquisition par "Etat (ministère de l'éducation nationale) 
és parcelies énumérées ci-dessous: 
parcelle C 42, sise 2 bis, impasse des Marais (appartenant à 
Viard) ; 
LR: K 20, sise 9 bis, impasse des Marais (appartenant à 
Mme veuve Tastel) ; 
parcelle K 19, sise 9, impasse des Marais (appartenant à 
Mme 
à 
à 
à 


Parceile 1i, sise 18, rue du Pont-de-Créteil - «appartenant 
M. Soyez): 


} 
parcelle K 16, sise 12, rue du Pont-de-Créleil (appartenant 


Mme Cheaurau) : 
Parcele K 17, sise 11-16, rue du Pont-de-Créleil (appartenant 
M. Soyez [\fred-Roger)) ; 


Parvelle C 11, Sise iuipasse des Marais appartenant à M. Soyez 


{Victorien]}. 

Ces acquisitions auront lieu soit à l'amiable, soit expropria- 
lun, dans les conditions prévues par les lois et décrets en vigueur. 
L'expropriation devra être acconiplie dans un délai de cinq ans à 
couple: de la dale du présent arrêlé; passé ce délai, l'expro- 
praion uevra faire l’objet d'une nvuvelle déciaration d'uliilé 


publique. 


Conse:l académique de Toulouse. 


Par arrêté en date du 18 février 1959, M. Boudy, principal du 
colrge de Revel, est nommé membre du conseil arad-‘mique ce 
Toulouse, … reinplacement de M. Nadal, principal üu cuollègz: de 
Castres, muté. 


Liste des élèves de l'institut de technique sanitaire et hygiène des 


industres du C2nservatoire national aris et méiiers ayant 


ohtenu soit le brevet de technicien sanitaire, soit. le diplôme 
d'étuces supérieures de techñ:que sanitaire (session 1958). 


Les élèves, par ordre alphabétique, dont les noms suivent, de 
l'institut de technique sanitaire et hygiène des industries du Conser- 
vatoire national des arts et’ métiers, 292, rue Saint-Martin, à 
Paris (5,, ont obtenu à la session 195$ soit le brevet de terhni- 
sanitaire, soit le diplôme d’études supérieures de ternnique 
sanitaire : 

L — Brevet de technicien sanitaire. 


MM. Dauchot (Gabriel), Guignet (Claude), Lasnon (Andre), Mai- 
sère (Jean-Claude), Stephant (André) 


IL — Diplôme d’études supérieures de technique samitaire. 
MM. llammouda Yehia Moustata, Thuong Nguyen Van. 


Lite des élèves de l'école d'électricité industrielle de Paris (érole 
obienu le diplôme d'ingénieur électricren (ses- 


Reclificatif an Journal officiel du 6 novembre 1958: page 10069, 


colonne, 41e. nom, au dieu-de: Ruault (Alberl) », ire: 


Ruault (Yves) ». 


d'aptitude à l'enseignement supérieur 


Rectifieatif au Journal officiel du 10 février 1959: page 1839, Ethno- 
Se, lire: « Servier », au lieu de: « Sevrier ». 


MiNISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 25 février 1959 


au grade d'ingénieur en chef du génie rural, 


Par décret en date du 25 février 1959, MM. Castex (Raoul), Cremer 

er vu, et Henry (Etienne), ingénieurs principaux du génie 

(And, en service dans la métropole; MM. Goujat (Roger), Perrier 

md} el Rainant (Pierre), ingénieurs princinaux dn génie rural, 

jerrice détaché, sant nommés ingénieurs ea chel du génie rural 
échelon) à conpler du 1e janvier 1959, 


Charges et produls de la caisse nationale de crédit agricole 
pour 1959, 


Par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
et üu ministre de l'agriculture en date du 11 février 1959, les prévi- 
sions de charges et produits de la caisse naliona'e de -crédit- agri- 
cole ent élé fixées à 13.065.693.000 F pour les charges et à 
16.531.080.000 F pour les produits. 


Classement des crus des vins à appellaiin contrôlée « Graves ». 


Le ministre de ;’agr'eulture, 

Vu la loi modifiée et complétée du 1er août 1905 sur la répression 
des fraules dans la vente des marchandises et des falsifications des 
denrées alimentaires et des pruduils agricoies ; 

Vu la loi modifiée et complétée du 6 mai 1919 sur la protection 
des appellations d'origine ; 

Vu l'article 13 du déeret du 19 août 1921 portant règlement d’almi- 
nistration publique pour l'anplication de la loi dun 1 août 15 en 
ce qui concerne les vins, modiflé et complété par le décret du 
% septembre 1949: 

Vu le décret modifié du # mars 1997 définissant les conditions de 
contrô:e des vins à appel'ation d'origine « Graves »; 

Vu l'arrêté du 7 août 1953 h2mologuant le classement des crus 
des vins à appe:lalion contrôlée « Graves »: 

Vu les délibérations de l'institut national des appeïlations d'origine 
des vins et eaux-de-vie en date des 14 janvier 1953, & noveinbra 
1955 el 1e juilet 1958, 

Arrête: 

Art, ler, — Est homologué le classement des crus des vins à appel- 
lation contrôlée « Graves », conformément aux dipositions de l’ar- 
licle 13 du décret du ‘9 août 1921, compété par le décret du 
30 seplemibre 1949 relatif à l'étiquelage des vins: 


Vins blanes. 


Château Bousraut (commune de Calauja:). 

Châteaux Carbonnieux, Chevallier, Malartic-Lagravière, Oïivier (com- 
mune de Léognan). ? 

Château La Tour Marlil'sc (commune de Martillac}), - 

Uhâleau Lavil'e-Haul-Brion .(commune de Pessac}. 

Châleau Couhins (commune de Vilenèuve-d'Ornons), 


Vins rouges. 


Château Bouscaut (commune de Cadauÿjac). 
Châteaux Haut Baiky, Carñbonnieux, Chevallier, Fieuzal, Malartic- 
Lagravière, Olivier (commune de Léugnan). 
Dr La Tour Martillac, Smith-Haut-Lafilte (commune de Mar- 
Châieaux Haut-Rrion, La Mission-Haut-Brion, Latour-Haut-Brion, 
Pape-C:ément (commune de Pessac). 
Art. 2. — Les dispositions de l'arrêté du 7 août 1953 sont aibrogées. 
Art. 3. — L'inspecteur général, chef du service de la répression 
des frendes; est thargé de l'exécution dn présent arrêté, qui eera 
inséré au Journal officiel d2 la République française. 


Fait à Paris, le 16 février 1959. 
ROGER HOUDET. 


Ouverture de concotrrs 
pour le recrutement d'agents techniques des eaux et forêts. 


Le Premier ministre et le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance du 4 février 1959 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu l'article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu l'ordonnance n° 358-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures à favoriser l'accès des Français musülmans d'Al. 
gérie aux emplois publics de l'Etat; 

Vu le décret n° 30-1612 du 39 décembre 195% porlant statut parii-. 
culier dés corps techniques de l'adrainistration des eaux et forêts, 


Arrêtent : 

Art. fer, — Est autorisée l'ouverture en 1939 d’un concours don-. 
nant accès, pendant la période s'étendant du 1er pare 1900 au 
31 décemibre 196), à cent quarante emplois d'agent technique des 
eaux et forèts. 

Art. 2. — Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 24 février 1959. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par déligation! 
Le directeur généra de l'añministration 
et de la fonction publique, 


JOSEPH GAXD, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
JEAN iUUué. 
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Conseil d'administration du groupement nationa! interprofessionnel 
et d'alooo!, 


Par arrêté du 28 février 1959, M. Anselme Occre, en remplacement 
de M.  Barré, et M. André Wiart, sont nommés, respectivement, 
membre titulaire et membre suppléant représentant ;es coopéralires 
de transformation de la betterave au sein du conseil d’administra- 
tion du groupement national interprofessionnel de la betterave, de 
la canne et des indusiries productrices de sucre et d'alcoo]. 


Autorisations d'exercer les fonctions 
de chef de centre d'insémination artificielle, 


Par arrêté en date du 7 février 1959, les candidats dont les roms 
suivent ont été autorisés à exercer les fonctions de chef de centre 
d'insémination artificielle : 

MM. Brun (Georges), Formon (Alain), Lhoste (Michel), Marchetti 


(Albert), Martin (Philippe), Moreaux (Etienne), Pineau (Robert), 


Rascol (Jean-François), Sol (Robert), Vuidepot (Marcel). 


Administration centrale. 


Par arrêtés du 3 janvier 195%, sont inscrits au tableau d'avance- 
ment pour l'année 1959: 


Pour le grade d'administrateur cwil de classe exceptionnelle. 


4 Mme Lalloy. 5 MM. Ferrand. 
2 MM. Chabanel, sous-directeur. 6 Mithavet. 
2 Chatelain, sous-directeur. 7 Luguern. 
Weill, sous-directeur, 8 Clement. 


Pour L grade d'administrateur civil de 1r classe, 


4 MM. Strack. 3 MM. Philippe. 
2 Ledermann, 5 Guifleret. 
3 Negron. 6 Lachaze. 


Génie rural, 


Par arrêté en date du 17 février 1959, sous réserve des résultats 
des examens médicaux, M. Jacquelin (Robert), inscrit éur la liste 
d'aptituce à l'emploi d'ad oint technique stagiaire du génie rural 
ar arrété du 18 juin 1958, est nommé adjoint technique stagiaire 

u génie rural. 


Institut national de la recherche agronomique. 


Par arrètés en date du 3 décembre 1 les agents désignés 
ci-dessous ont été nominés assistants stagiaires du cadre sctenti- 
fique de l'institut naiionæl de la recherche agronomique, à compter 
du 1er novembre 1958: 

M. Bizeau (Claude), agent contractuel scientifique à la station de 
technolugie agricole du centre de recherches agronomiques du Midi, 
à Montpellier. 

M. Cayrol (Jenn-Claude}, agent contractuel scientifique à la station 
ceniral: de zoologie agricole du centre national de recherches agro- 
!nomiques de Versallies, 

Ml'e Fournaud (Jeanne), agent contractuel scientifique à la station 
cenirale de recherches luiti®res et de technologie des produits ani- 
| du centre national de recherches zootechniques de Jouy-en- 

sas. 

Mme Lefebvre (Elizabeth), agent contractuel technique à la sta- 
tion centrale de recherches lailières et de technologie des produits 
ES du centre natlonal de recherches zootechniques de Jouy- 
en-Josas. 

Mile L'UHéritier (Marie), agent contractuel scientifique au labora- 
toire des petits vertébrés du centre national de recherches agrono- 
miques de Versailles. 

M. Rossel (Roland), agent contractuel scientifique à la station de 
technologie végétale de la Sablière, À Versailles, 

M. qe (François), agent contractuel scientifique au laboratoire 
æ ve ere du centre national de recherches agronomiques 

ersailles. 


Por arrôtés en date dn 11 février 1959, les agents désignés 
ci-dessous ont été nommés assistants stagiaires du cadre scientilique 
de l'1. N. R,. A., à vompler du 20 décembre 1958: 

M. Arnoux (Maurire), agent contractuel scientifique à la station 
d'amélioration des plantes du centre de recherches agronomiques du 
Midi, à Montpellier. 

M Barthe (René), agent contractuel scientifique au lnhorntotre de 
recherches de la chaire d'écouvmuie ruraie de l'école natiunale d'agri- 


Culture de Montpellier, 


de Versailles. 


M. Blum (Jean-Claude), nieur contractuel au laboratoire de 
biochimie de la nutrition, à Bellevue. 

M. Broussolle (Claude), agent contractuel scientifique à la station 
d''conomie rurale du centre de rec agronomiques de l'Ouest 
à Rennes. 

Mme Chamçeroux (Albertine), agent contraetuel scienti ique à 
la station d’agronomie et de physiologie Le ee y du centre de 
recherches agronomiques de Provence, à Antibes, 

Mile Chauveau-Dumatray (Monique), contractuel technique 
À la station centrale d’agronomie du cen national de recherches 
agronomiques de Versailles. 

M. Cordonnier (Pierre), agent contractuel scientifique au labora- 
toire de recherches de la chaire d'économie rurale de l'école natio- 
nole d'agriculture de Grignon. 

M. Conret (Michel), agent contractuel scientifique à la station de 
recherches de physiologie animale du centre nalional de recherches 
zootechniques de Jouy-en-Josas 

M. Decourty (Luc), agen: contractuel scientifique à la station 
centrale d'amélioration des plantes du centre national de recherches 
agronomiques de Versailles, 

M. Delas (Jacques), agent contractuel scientifique à la station 
centrale d’agronomie du centre national de recherches agronomiques 
de Versailles. 

M. Delpech (Pierre), agent contractuel gg à la station 
de recherches avicoles du centre national de recherches zootech- 
niques de Jouy-en-Jasas. 

M. Devergne (Jean-Claude), agent contractuel scientifique à la 


Slation centrale de pathologie végétale du centre national de 


recherches ‘agronomiques de Versaiiles. 

M. Duval (Louis), agent contractuel scientilique à la station cen- 
trale d'agronomie du centre national de recherches agronomique: de 
versailles, 

M. Fave ge agent contractuel scien à la station de 
recherches de physiologie animale du centre nal de recherches 
zootechniques de Jouy-en-Joses. 

Mme Galzy (Rose), contractuel scientifique à la station 
de recherches viticoles centre de recherches agronomiques du 
Midi, à Montpellier. 

M. Goulas (Jean-Pierre), agent contractuel scientifique à la station 
centrale d'agronomi: du centre national de recherches agronon.iques 
de Versailles. 

M. Huet (Jacques), agent contractuel scientifique à la station 
centrale d'amélioration des plantes du centre nalional de recherches 
agronomiques de Versaiiles. 4 

M. Jouanneau (Henri), agent contractuel eg à Ja station 
centrale de pathologie végétale du centre natio de recherches 
agronomiques de Versailles, 

M. Juilian (Pierre), agent contractuel scientifique eu laboratore 
de recherches de la chaire d'économie rurale de l’école nationgle 
d'agriculture de Grignon. 

M. Knærtzer (Erwin), agent contractuel scientifique à la station 
de recherches sur l'élevage du centre national de recherches 200- 


. techniques de Jouyr-en-Josas. 


M. Larvor (Pierre), agent contractuel scientifique au laboratoire 
de recherches de la chaire.de zootechnie à l'école nationale vétéri- 
naire d’Alfort. 

M. Madec (Jean), contractuel selentilique à la station d'éco- 
pus rurale du cenire de recherches agronomiques de l'Ouest, à 

ennes. 
M. Marrou (Jean), agent contractuel scientifique à la station cen- 
trale de pathologie végétale du centre national de recherches agro- 
nomiques de Versailles. 

M. Mathieu (Claude), agent contractuel scientifique à la station 
de recherches sur l'élevage du centre national de recherches 200- 
techniques de Jouy-en-Josas. 

M. Muller (Jean), agent'contractuel scientifique à la station d'agro- 
nomie et de physiologie végétale du centre de recherches agrono- 
miques de Provence, à Antibes. . 

M. Pasca! (Yves), agent contractuel scientifique à la station cen- 
trale d'agronomie du centre national de recherches agronomiques 

M. Perdrizet (Etienne), agent contractuel scientifique à la station 
centrale de patnologie végétale du centre national de rechercles 
agronorniques de Versailles. 

M. Poutous (Marcel), ingénieur des services agricoles. 

M. Ricard (Fernand), âgent contractuel scien é à la station 
de recherches avicoles du centre national de erches zootech- 
niques de Jouy-en-Josas. 

M. Signoret (Jean-Pierre), ingénieur des services agricoles. 

M. Spire (Didier), agent enntractuel scientifique à la station cen- 
trale de pathologie végélale du centre national de recherches a3r 
nomiques de Versaiiles. 


Par arrttés en date du % Janvier 1959, les assistants stagiaires 
ci-ayrès désignés sont tilularisés à la 5 classe de leur grade, pour 
compter du 15 décembre 

M. Hovelaque (Régis), assistant stagiaire à la station d'économie 
rurale du centre de recherches agronomiques de l'Ouest, à Rennes. 

M. Mainie (PRRt-pe), assistant stagiaire au laboratoire de recher- 
ches de ln chaire d'économie ruraie de l'institut national agron0 


liujue, à Pars. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


DÉPARTEMENT DE LA CHARENTE-MARITIME 


par arrêté du ministre du travail en date du 20 février 1959, 
a cé approuvée la fusion de la société mutualiste dite Secwrs 
mutuels, n° 17-177, à Romegoux, avec la société mutualiste dite 
Secours mutuels, ne 17-79, à Beurlay. 


DÉPARTEMENT DE L'IJÉRAULT 


Par orrêté du ministre du travail en date du 18 février 1959, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Le Tra- 
vail, n° h4-85, à Béziers, avec la société mutualiste dite Caisse 
chirurgicale mutnaliste du Biterrois et de l'Hérault, dite Béziers 
chirurgical et médical, ne 34-836, à Béziers. 


DÉPARTEMENT 


Par arrété du ministre du travail en date du 18 février 1959, a 
été approuvée la fusion de deux sociélés mutualistes dites: 1° Des 
Ouvriers coupeurs et dresseurs de la Maison Bondat, ne 38-#20 
à Grenoble; 2° Caisse amicale des dames de la Maison Bonda 
frères et C°, me 38-19, à Grenoble, avec la société mutualiste 
dite Société mutualiste de Grenoble, n° 384258, à Grenoble. 


DÉPARTEMENT DU JURA 


Par arrêté du ministre du travail en date du 18 février 1959, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Bien- 
faisante, ne 39-33;- à Arinthod, avec la société mutualiste dite 
Mutuelle générale du Jura, ne 39-677, à Lons-le-Saunier. 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 18 février 1959, a 
été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Femina 
société de dames, ne 42-411, à Terrenoire, avec la société mutlua- 
liste dite Société de secours muluels des travailleurs réunis de 
Terrenoire, n° 42-340, à Terrenoire. 


DÉPARTEMENT DE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 18 février 1959, a 
été approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Tolé- 
raute, ne 47-256, 
mulualiste et familiale d’Agen, n° 47-100, à Agen. 


DÉPARTEMENT DES BASSES-PYRÉNÉES 


Par arrêté du ministre du travail en date du 18 février 1959, a 

été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société 
mutualiste complémentaire des assurances sociales ne 641-6041, à 
Pau, avec la société mutnaliste dite Caisse mutuelle chirurgicale 
du bassin de l'Adour, n° 64-575, à Pau. 


DÉPARTEMENT pu RHÔNE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 18 février 1959, 
a élé approuvée. la fusion de la société mutualiste d'entreprise dite 
Sociélé mutualiste du personnel de la Société Saint-Gobain, à Pierre- 
Bénite, ne 69-448, à Pierre-Bénile, avec la société mutualiste d’entre- 
+ dite Soeiété mutualiste du personnel de la Soudière de Saint- 
ons, n° 69-382, à Saint-Fons. 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 23 février 1959, la caisse de retraites de la société 
Coopérative ouvrière de production Etudes et travaux de construc- 
tions métalliques, 9, impasse des Petits-Marais, à Gennevilliers 

es u nt d’ swal u 
ju 1946 modifié. 


Par arrêté du 23 février 1959, ont été approuvés les statuts 
Modifiés de l'institution de prévoyance des Anciens Etablissements 
— Binet, 46, rue Saint-Ferdinand, à Paris (17), autorisée à fonc- 

ner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règle- 
Meul d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 


+00 


à Aiguillon, avec la société mutualiste dite Société 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs, 


Par arrêté du 7 février 1959, M. Benas (J.), ingénieur de > classe 


des télécommunications, placé en position de disponibilité le 
1er novembre 1953, est, à compter du 1e novembre 1958, maintenu 
dans cette posilion pour une nouvelle période de cinq ans, en vue 
de continuer à prèter sun concours à l’Associaiion des ouvriers en 
instruments de précision. | 


Par arrêté du 17 février 199: 


M. Cordelle (F.), ingénieur de 2e classe des télécommunications, 
détaché auprès d’Electrivité de France depuis le 1+7 octobre 19% au 
titre de l’article 99 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires (8 3), est, à compter du + février 1939, réintégré 
Le les cadres de l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones. 


Est, à compter du fer février 1959, acceptée l'offre de démission 
de M. Cordelle (F.), ingénieur de 2° classe des télécommunications, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Rectificatif au Journal officiel du 18 février 4959: 


_ page 2098, 
z colonne, article 6, lire: « Les concours du médicat des hôpitaux 
de Paris », au lieu de: « Le concours du médicat des hôpitaux de 


Paris », 


Modification de l'arrêté du 20 septembre 1949 fixant la nomenclature 
et le cahier des charges pour la fourniture des appareils de pro- 
thèse et d'orthopédie, des chaussures orthopédiques, des moulages. 


des objets dits de petit appareillage et des yeux de prothèse. 


Le ministre de l’agriculture, le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
le ministre du travail, le ministre de l’industrie et du commerce et le 


ininistre de Ja santé publique et de la population, 
Vu l’article 179 du code de la famille et de l’aide sociale; 


Vu le décret ne 47-2084 du 20 octobre 1947 portant codification des 


textes législatifs concernant les pensions militaires d'invalidité et 
les diverses pensions d'invalidité soumises à un régime analogue, 
et notamment les articles 115, 119 et 128 de ce code; 


Vu les Jais des 24 juin 1919, 28 juillet 1922, 20 mai 1946 sur les 


réparations à accorder aux victimes civiles de la guerre; 


Vu la loi du 9 avril 1893 modifiée concernant les responsabilités 


des accidents dont les salariés sont victimes dans leur travail; 


Vu la loi validée du 3 avril 1942 accordant des allocations et des 


majorations aux victimes d'accidents du travail, et notamment l’arti- 


cle 8; 


Vu les lais des 30. jun 18599 concernant les accidents cansés, dans 
les exploitations agrico'es par l'emploi de machines mues par des 


moteurs inanimés, 15 juillet 1914 relative à l'extension aux exploi- 


lations lorestières des dispositions de la loi du 9 avril 1898 sur les 
accidents du travail et 15 décembre 1922 modifiée étendant aux 


exploitations agricoles la législation sur les accidents du travail: 


Vu le code de la sécurité sociale annexé au décret ne 56-1279 du 


10 décembre 1956, et notamment les articles 267, 265, 434, 43, et 440 


Vu le décret du 29 décembre 1915 modifié portant règlement d’ad- 


ministration publique pour l'application de l'ordonnance ne 45-2154 


du 19 octobre 1945 “odifiée, et notamment les articles 7 et 12; 
Vu le décret du 31 décembre 1%%6 modifié portant règlement d’ad- 


ministration publique pour l'application de la 101 n° 46-242% du 
30 octobre 1946 codifiée, et notamment le chapitre II du titre V; 


Vu ie décret du 30 octobre 1935 modifié fixant ie régime des assu- 


. Tances sociales applicable à l’agriculture : 


Vu l'arrêté du 20 septembre 1919 fixant la nomenclature et le 


| Sociétés. mutualistes. | 
| Décret n° 59-302 portant règlement d'administration publique relatif 
au mode provisoire de recrutement des assis:ants en et 
| 
tagiaires 
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complété par les arrêtés des 17 décembre 1952, 27 octobre 1954, 
27 juin 1%65, 16 avri 1956, 28 jsnvier, 13 février, 9 mai et 27 sep- 
jembre 1957 et ?%S février 1958; 

Vu l'avis en date dn 27 octobre 1958, de a commission instituée 
par arrèié du 30 décembre 1%49 relatif au tarif interministériel des 
prestalions sanitaires, 


Arrêtent : 


Art. 1er, — Les dispositions prévues par l'arrêté du 27 septembre 
4957 (Journal cjliciel du 8 octobre 1957), en ce qui concerne la 
nomenclalure du titre A (Appareils de prothèse et d'orthopédie}), 
section A (Appareils neufs), chapitre 1e (Appareils de prothèse — 
C: Appareils spéciaux (bras de service]) et chapitre IN (Supplé- 
ments, accessoires, outils! du cahier des charges et de la nomen- 
clature institués par l'arrêté du 20 septembre 194% modifié par les 
textes subséquents, notamment par l'arrèlé du 27 juin 19%, sont 
remplacées par les disposilions suivantes : 


TITRE M. — APPAREILS DE PROTHESE ET D'ORTHOPEBIE 


Section À. — Appareils neufs (hommes, femmes, enfants). 


Ier, — APPAREILS DE PROTHÈSE 
fe SUPÉRIEUR 


C. Appareils spéciaur. 


Bras de service en matière plastique ow alliage léger avec prise 
rapide à double guilotine au poignet, main en matière plastique 
à pouce commande et crochet pince, 


NUMÉROS | RÉFÉRENCES DÉSIGNATION 


Corselet de fixation avec articulation d'épaule 
double, auquel il y aura lieu d'adjoindre 
l'appareil MS 3, référence 3010, 

Bras de service pour ampçutation de bras dont 
l'adaptation nécessile un emboitement de 
la région aecromio claviculaire, sans came 
de couue: 

Bras de service pour toutes autres amputa- 
tions de bras, sauf désarticulalion du coude, 
pour lesquelles un emboiltement de la région 
acromio claviculaire n'est pas nécessaire, 
sans came de coude. 

Bras de service pour désarticulation du coude 
et amputations d'avant-bras assimilables à 
une désarticulation, sans came de coude. 

Bras de service pour amputation d'avant-bras, 
luoignons courts (au-dessus de Finsertion du 
rond pronaleur) avec articulation de coude. 

Bras de service pour ampuiation d'avant-bras, 
moignons longs (avec conservation de la 
pronalion et de la supinalion) avec bras- 
sard et Laison sourle ou bretelle spéciale. 

Bras de service pour désarticulation radio- 
carpienne et carpienne. 


3010 


9015 ME 3 


141) MS 6 


Crarrrre III, — SUPPLÉMENTS, ACCESSOIRES, OUTILS 


1e Pour LES APPAREILS DU MEMBRE SUPÉRIEUR 


D, — Actessoires et outils à prise raptde. 


NUMÉRO | RÉFÉRENCE DÉSIGNATION 


| Main bois à pouce automnleur. 


nes. | 


F. — Suppléments et accessoires pour bras de service. 


DASIGNATION 


NUMÉROS | RÉFÉRENCES 
3050 Tous MS 
3051 Tous MS 
3052 Tous MS 
2055 Tous MS 
3056 Tous MS 
3060 Tous MS 
3061 MS 2, MS 3 
2062 |MS 2, MS 3 
2068 |MES 2, MS 3 
2064 MS 3 
2065 |MS 2, MS 3 
23070 MS 4 
3071 MS 4 
2975 Ms 
2076 MS 3 
2077 ME 4 
278 MS 5 
3C85 Tous MS 
3095 Tous MS 


Dispositif de prosupination passive du poignet 
(dispositif ro'atif à frottement dur). 

Dispositif de prosupination passive du poignet 
(dispositif rotatif à plots avec blocage). 

Poignet & rotule (à frottement dur). 

Prise rapide à poussoir central, commande de 
poussoir central comprise (déduire du prix 
du bras la référence 228). 

Queue de prise rapide à poussoir central, dis- 
positif d'ouverture de la main ou de la 
pince compris (déduire du prix du bras la 
référence 275). 

Supplément par commande active s'mple 
d'une fonction autre que celle du pouce ou 
de la prince. 

Supplément pour commande active de flexion 
de l'avant-bras avec dispositif de surmulti- 
plication. 

Supplément pour verrouillage passif du coude 
(applicable aux références 3060 et 3061). 
Supplément pour verrouillage actif du coude 
(applicable aux références 3060 et 2061). 
Suprlément pour verrouillage actif extérieur 
a coude (applicable à l'appareil référence 

5). 

Dispositif rotatif permeltant les mouvements 
passifs d’abduction-adduc'ion de l'avant-bras. 

Supplément pour articulation polycentrique du 
coude. 

Supplément pour articulation de coude avec 
surmultiplication de flex:on. 

Double fût en matière plastique (1). 

Double fùt en matière plastique (1}. 

Double fût en matière plastique (t). 

Double fût en matière plastique (1). 

Crochet pince sans queue de prise rapide. 

Main en matière plastique avec pouce articulé 
sans queue de prise rapide. 


{1) L'adjonction d'un double fât en cuir mouk est assimilée à: 
La référence 5%% pour une ampula‘ion de bras: 
La référence 567 pour une amputation d'avant-bras. 


Art. 2 — A partir du fer juillet 1959, les « Bras de parade » figurant 
au titre II (Appareils de prothèse et d'orthopédie), section A (Apra- 
reils neufs), chapitre 1e (Appareils de prothèse), rubrique B (Appa- 
reils en matière plastique armée, — « Bras de parade ») de la 
nomenclature et du cahier des charges institués par l'arrêté du 
20 septembre 1949 modifié, ne seront plus fournis aux bénéficiaires 
du tarif interministériel des prestations sanitaires. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 25 février 1959. 
Pour le ministre de la santé publique et de la population 


et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAX QUENRRIEN, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCKE, JEANNENEY. 


Pour le ministre de l'agriculture et par délégalion: 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD. 


Pour le ministre du travail et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


Le secrétaire d'Etat aur aflaires économiques, 
FLÉCHET. 


Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 
MORETIÉ. 


| 
| 
| 
| 
| | 
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1959 
inspection de la prpulation et de l’aide sociale. 


arrété en date du 49 février 4959, Mile Juguet (Anne-Marie) 
napecieur de la population et de l’aide sociale de la Corrèze est 
afectée en la mème qualité à la direction départementale de ja 
population et de l’aide sociale d’Indre-et-Loire. 


Inspection de la 


par arrété en date du 9 février 1959, Mme le docteur Caillol, méde- 
ain inspecteur de la santé du Tarn, est placée en position de dispo- 
nibilité, pour convenances personnelles, pour une nouvelle période 
d'un an, à compter du 4er février 1959. 


par arrêté du 16 février 1959, M. le docteur Durand (Jean-Paul), 
médecin stagiaire des cadres marocains, est intégré, à compter du 
{! décembre 1956, dans le ri de l'inspection de la santé en qua- 
lité de médecin inspecteur de la santé stagiaire. : 


Par arrété dn 17 février 4959, fl est mis fin, à dater du 1e mars 1959, 
au stage de M. le docteur Durand (Jean-Paul), médecin inspecteur 
de la santé stagiaire, aflecté, à titre provisoire, dans le dépariement 
d'Ille-et-Vilaine. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Modifcation aux listes des memhres des groupes pol:j'ques 
et des formations administratives. 


GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBJIQUE 
(191 membres au lieu de 192.) 


Supprimer le nom de M. Chatenay. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
4 lait paraître dans la semaine du 23 au 28 février 1959 : 


1. — Notes et études documentaires. 


Ne 209. — L'évolution de la population des Etats-Unis. — mière 
partie: L'évolution démographique............. + 16 F. 


Ne 211. — Les aéroports commerciaux de Ja France métropo- 
litaine et des pays d'outre-mer, — Trafe et pro- 
grammes de 70 F. 


N° 213. — La Slovaquie dans la République populaire tehé- 


Abonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois, 
F; un an, 9.750 F. 


IL. — Articles et documents, ; 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


No 0767. — 1. Problèmes d'actualité. — L'accord sur Chypre. 

2. Textes du jour. — Notes soviétiques à diverses puis- 
sances occidentales (10 janvier 1959), — 1. Note aux 
Etats-Unis. — 2. Note à la République fédérale d'Alle- 
magne, — Réponse du Gouvernement français à la 
rote soviétique du 10 janvier. 

3. Faits et opinions. — boroëxe: Perspectives pour la 
riode 1960-4975. — Deux ans de régime « gormul- 
iste ». — Le renforcement du contrôle d’Etat. 

No 0768. — 1. Problèmes d'actualité, — Le voyage de M. Macmillan 
en Union soviétique. 

2. Faits et opinions. — Omvmext-OocmenT: L'accord anglo- 
égyptien. — La Répub'ique arabe unie et Moscou, 
— L'aide américaine au Laos. 

Ne 0769. — 1. Problèmes d'actualité. — Après Je discours de 
M. Khrouchtehey à Moscou. 

2. Faits et opinions — L'U R. S. S. et le monde afro- 
asiatique. — I. Les Soviets dans le Sud et le Sud-Fst 
asialiques. — II. L'Union soviétique et les peuples 
arabes. 

Le numére, 6 PF, 
Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 3.500 F; un 
an, 6.500 F. 


IIT. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française el étrangère.) 


No 582 du 24 janvier 1959. — Au sommaire, notamment: 


Note sur la loi de finances rectificative pour 1959 à 
Les grands marchés pendant le quatrième trimestre 
1958 (fin). — La situatjon économique de l’Aliemagne 
occidentale à la fin de 1958. — Le plan de déve:oppe- 
ment économique de l’U. R. S. S, en 1959 (fin). 


Le numéro PF, 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.30 F5 
un an, 2. F. 


IV. — Bulletin hoebdomataire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des éiudes économiques.) 
No 563 du 28 février 1959. — A la rubrique « Variftés statistiques »% 
Quelques données statistiques sur le Royaume-Uni. 
M > au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: nn an, 


V. — Divers. 
Statut général des fonctionnaires. 


Fascicule complémentaire n° 17. 
Texies parus durant la période dn 17 mai au 3t août 1959. 
Prix: 200 F. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu« 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (£&). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 20 F}), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°). 


—*+ © 
Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux impor:ateurs de s1lami originaire et en provenance 
de Yougoslavie. 


Rectificatif au Journal officiel du 1? novembre 1958: page 9973, 
2 co.unne, poste 27, salam, numéro du larif douanier, au leu de; 
« 16-02 BD », lire: « 15-01, 16-02 R b », 


Avis relatif au tirage de la huitième tranche 
de la loterie na:ionaie 1952. 


Le ttrage de ‘a huitième tranche de la loterie nationale 1959 aura 
lieu le mercredi 4 mars 1959, à vingt heures tren'e, en présence 
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Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


4 Propositions de tarils de transport 
présentées a l'homologation muusvérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a fait part à l'ad- 
ministration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 1e 
ae mars 1959, un tarif international pour le transport, par wagon 
complet, à petite vitesse, des machines et pièces de machines en 
provenance d'Allemagne, à destination de l'Espagne et du Portugal. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
su1 sa demnande, en prendre connaissance. | 

ë (l'aris, le 26 février 1959.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
t'homologation ministérielle une tendant à meitre en 
vigueur un deuxième supplément au tarif international pour le 
transport de la houille de certaines gares du bassin d'’Aix-la-Chapelle, 
à destination de certaines gares françaises. 

Ce supplément, qui prévoit une modification des prix du tarif, 
es déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur sa 


demande, en prendre connaissance. 
(Paris, le 24 février 1959.) 


La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
lé Îer mars 1959, un rectificatif au tarif international pour le trans- 

rt, par wagon complet, à grande vitesse, des fruits et iégumes 

ais en provenance d'Espagne à destination de différents pays 
de l'Europe occidentale. (Groupe A. — Agrumes.) 

Ce rectïMicatif est déposé dans les gares où le public peut, sur 
sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 26 février 1959.) 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
le chemins de fer étrangers intéressés, à fait part à l'adminis- 
trätion supérieure de la mise en vigueur, le fer mars 1959, d'une 
nouvelle édition du tarif international pour le transport par che- 
fuins de fer de proruits sidérurgiques de certaines gares luxem- 
bourgeoises à destination de certaines gares de la République fédé- 


tüle ailemande, 
(Paris, le 26 février 1959.) 


La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à 
l'homologation ministérielle la de compléter, à partir 
d'a 13 avril 1959, le texte du 3° des « Dispositions généraies », 
chiffre 1, des « Conditions d'application particulières au titre I » 
au tarif n° 110, comune il est indiqué ci-après: 


TARIF Ne 100 
Trene 


Conditions d'application particulières au titre 1. 


%e Les marchandjses désignées au tarif ne 3, à l'exception de 
celles désignées ci-dessous ; 
Lait concentré ou condensé 
Levure chimique en poudre. 
Poissons salés. 
060600 408 


(Paris, le 26 Jévrier 1959.) 


La Société natiunale des chemins de fer français, d'accord avec 
les chemins de fer étrangers intéressés, a soumis à l’homoiogation 
linistérielle une proposition tendant à mettre en vigueur un cin- 
uiième supplément an tarif international pour le transport de cer- 
{rines marchandises, par wagon compæetl, entre la France, d'une 
part, et ie Danemark, la Suède et la Norvège, d'autre part (édition 
Cu 15 mars 1957), 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance, 

(Paris, le 27 février 1951.) 


La Société nationaie des chemins de fer français à soumis 


l'omologation ministérielle une proposition tendant à inscrire. 
| tarlier à 


artir du 15 avril 1959, les gares de Morteau 
‘article 9 du tarif n° 112, 
(Paris, le 26 février 1959) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis 4 
À de compléter, à partir 
" avri , comme es ué ci-après, les t 
el 107 bis et le recueit R. ns 


TARIF Ne 107 


1° Transport en remorques routières chargées sur agons 
piats du chemin de fer, nv 


Cuarrme 2 

Taxation forfaitaire des remorques chargées. 
Article 3. 
Taration. 


Le prix à percevoir. . 

fe Une taxe au tonnage. . . . . . . + dans la limite d& 
Lborème minimum 476 (1) et du barème maximum 471 (1). 

2e Une taxe par remorque, établie dans la limite du barème mini- 
tuum 477 (1) et du barème maximum 472 (1). 


Toutefois, pour les envois composés de plusieurs remorques, la 
surtaxe par rémorque est élablie, pour toutes les remorques consti- 
tuant l'envoi, dans La limite du barème minimum 478 (1) et du 
barème maximum 473 fl), à la condition que le nombre. . ...., 


Renvoi. — (1) a) Lorsque la somme des indices de taxation de 
la gare expéditri’e et de la gare destinataire est égale à 3 ou 4: 
Le barème 471 est remplacé par le bârème 541; 
Le barème 472 est remplacé par le barème 542; 
Le barème 473 est remplacé par le barème 543; 
Le barème 476 est remplacé par le barème 561; 
Le barème 477 est remplacé par le barème 562; 
Le barème 458 est remplacé par le barème 563. 


b\ Lorsque la somme des indices de taxation de la = expédi- 
trice et de ia gare destinataire élant supérieure à 4, l’un de ces 
indices est inférieur à 3: 
barème 471 est remplacé par le barème 531; 
barème 472 est rempiacé par le barème 522; 
st remplacé par le barème 5%; 
barème 476 est remplacé par le barème 551; 
barème 477 est remplacé par le barème 552; 
barème 478 est remplacé par le barème 553. 


TARIF No 107 bis 


2s Transports en remorques routières d’une chage utile supérieure 
à 10 tonnes chargées sur des wagons plats du chemin de fer, 


TITRE 


3 


Crarirre 2 
 Taxation forfaitaire des remorques chargées. 
Article 3. 
Tazation. 
dans la limite du barème minimum 476 (1) et du barème maxi- 
mum 471 (1); 


A! Une surtaxe par remorque établie dans la limite du double du 
barème minimum 173 (1) et du double du barème maximum 455 (1) 


TITRE II 


Charme 2 

Taxation forfaitaire des remorques, 
Article 3. 
Tazalion. 


4° Transport à charge. — Le prix à percevoir . .....++""" 
a) Une taxe au tonnage . . . . . . . . dans la limite du barème 
minimum 481 (2) et du barème maximum 480 (2); 

b) Une surtaxe par remarque, établie dans la limite du barème 
minimum 483 (2) et du barème maximum 482 (2); 


| Wagons 
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Transport à charge. — Le prix à percevoir, 
Lne taxe au tonnage + . +. . dans limite du barème 

minimum 4191 (2) et du barème maximum 490 .(2); L 
»p\ Une surtaxe par remorque, établie dans la limite du barème 

minimum 193 (2) et du barème maximum 492 (2). 


js. — (1) .æ) Lorsque la somme des indices de taxation de 
et de.la gare destinataire est égaie à 3 où-à: 


Le barème 474 est remplacé par le barème 551; 
La barème 472 est remplacé par le barème 542; 
Le barème 473 est remplacé par le barème 513; 
Le barème 476 est remplacé par le barème 361; 
Le barème 477 est remplacé par le barème 562; 
Le barvme 478 est remplacé par le barème 3563. 


2) a) Lersque la somme des indices de taxation expé- 
ditrice et de la destinataire est égale à 3 ou 
barème 480 est remplacé par le barème 547; 
barème 482 est remplaré par le barème 56; 
barème 490 est remplacé, par le barème 515; 
barème 492 est remplacé par le barème 511; 
barème 381 est remplacé par le barème 567; 
. barème 453 est remplacé par le barème 566; 
barème 494 est remplacé par le barème 565; 
barème 49%3-est remplacé par le barème 0561. 
b) Lorsque, la somme des indices de taxation de la grre expédl- 


trice et de la gare destinalaire étant supérieure à 4, l’un de ces 
indices est intérieur à 3” 


enAA Le barème 480 est remplacé par le barème 237; 
Lorsque, la somme des indices de taxation de la gâre expéditrice , 
en, + destinataire étant supérieure à 4, l’un de ces indices Le barème 482 est remplacé par le barème 3%; 
est intérieur à 3: 2 Le barème #0 est remplacé par le barème 535; 
Le barème 471 est remplacé par le barème 3531; Le barème 492 est remplacé par le barème 531; 
Le barème 72"68t rémmp'acé par le: besème 532: Le barème 481 est remplacé par le barème 557; 
116 Per 1e Le barème 193 est remplacé par le barème 556; 
Le hirème 477 est remplécé par le barème 552 : Le barème 491 est remplacé par le barème 555; 
Le barème 478 est remplacé par le barème 555. Le barème 493 est remplacé par le barème 551, 
% Insérer à leur ordre los nouveaux barèmes ei-après: L 
Barèmes. 
5931 532 523 531 535 537 511 512 | 513 255 546 547 
COUPURES DE DISTANCES Prix Prix | Prix par Prix |Prixpar| Prix 
à ee. Prix par remorque. À remor- Prix par tonne. Prix par remorque, par remor- par 
conne ne. que. toane. que, tonne. 
hilumètres. Franes. } Franes, y Franes. | Francs. Francs. Frances. | Francs, | Franos. Francs. | Frances. Frances Francs. | Francs. | Francs. 
277 1.87| 3.184 318 1.162 416 272 2.173, 1.358] 3.621 362 4.074 407 
96 à de 217 2.2%] 1.287 3.181 318 4.162 416 272 2.17) 1.358! 3.621 362 | 4.074 407 
à ss 271 2.22% | 1.28:| 3.181 18 4.162 416 272 2.173 1.358! 2.621 362 4.074 
407 
à 71 | 2.24} 1.287] 3.181 318 | 4.162| 416 272 | 2.173] 1.358) 3.621| 262 | 4.07%4| 407 
1: 14287). 3.181 | 4.162 416 972 | 2.173) 1.358] 3.621 362 | 4.074| 407 
DB 4.487) 3.181 | 4.16! 416 272 | 2.178! 1.358! 3.62| 362 | 4.074! 407 
43.12%" 229} 138) 314 318 | 4.16 416 272 | 2.173] 1.358| 3.621! 362 | 4.074! 407 
46... 271 2.220| 1.387] 3.181 4.162 416 272 2.173, 1.358] 3.621 302 4.074 407 
277 2.220! 1.387! .3.181 318 4.162 416 272 2.173] 1.358} 3.621 362 4.074 407 
13 | 2201 1387! | 4.162] 416 À 272 | 2.173] 4.358! 3.621 262 | 4:07] 47 
55 à M), 3.477 18 4.451 289 1.416! 3.856! - 36 4.338 434 
Où 1.569 | 3.773 377 4.706 7 307 A5 1.54} 4.09 409 4. 
| | 280!) 436 | 35.250 525 342 | 2.75] 41.710! 4.559 | 5.129 513 
CE 368 2.915} 1.811} 4.660 466 5.522 092 359 2.876| 41.797| 4.793 479 5.392 539 
Si... 19H! 495 496 | 5.792] 579 377 | 3.016! 41.885! 35.027! 509 | 5.656! 566 
3.29) 202| 525 | 6.065! 607 395 | 3.157! 41.973! 5.%1| | 5.919! 59% 
422 3.30! 2.142] 5.516 505 6.337 631 3.298} 2.061! 550 6.18 618 
Da 3.92%} 2.20%] 5.842 584 6.609 661 410 3.438] 2.149] 5.730! 573 6.146 615 
Wa 459 3.670 | 2.29%! 6.115 612 6.880 688 417 9.579! 2.237] 5.964 596 6.710 671 
M à 109. 477 3.813! 2,382! 6.25 6» 7.150 715 465 3.719 2.324 6.198 620 6.973 697 
à | 495 9907) 2.473) 6.595 660 | 7.420! 742 482 | 3.859! 2.412! 613 | 7.2%6| 724 
à 513 2.563! 685 + 4.000 6.666 667 7.500 7540 
à 541 5! 2653! 7.075 708 196 4.120 .588| 6.900 690 7.163 736 
15 à 519 2743! 7.915 7% 8.29 833 42811 2.675! 7.13# 13 8.026 
Lo à 585 4.677 2.923 | 7.795 780 8.769 71 570 4.561 2.851 7.602 760 8.533 855 
110 à 603 301! 805 804 9.039 901 588 4.702! 2.939) 7.8% 784 8.816 882 
155 à 119. 621 4,965} 3.103} 8.27 828 9.309 091 4.812! 3.02%] 8.02 807 9.079 408 
— à 151... 639 5.109! 3.193] 8.514 851 9.579 958 63 4.983! 3.114} 8.304 810 9.342 934 
à 693 5.51}! 924 923 | 10.389 | 1.039 675 5,404! 3.377 9.006 90! 10.132 1.013 
8.553] 9.474 947 693 | 5.544! 3.465! 9.210! 92% | 410.395 | 1.010 
3.64 9.714 971 0.929 . 711 5.685 3.553 9.474 947 1. 
747 | 5.973] 3.733| 9.954 005 | 11.199 | 1.120 78 | 5.8%| 9.708! 97 
1 6.117| 3.823! 10.10% | 1.019 | 11.468} 1.147 5.965} 3.728| 9.942 094 | 11.185 | 1.149 
à 283 6.260! 3.913 | 10.49% | 1.943 | 11.738 | 1.174 763 6.106! 3.816| 10.176 | 4.018 | 41.448! 1.145 
à 801 6.404! 4.003} 10.6:4 | 1.067 |} 12.008 | 1.201 781 6.246! ‘3.904! 10.410! 4.081 | 11.712! 1.171 
82 6.608! 4.127! 14.005 | 1.101 12.381 | 1.238 805 6.510! 4.025! 10.734 | 1.073 | 412.076! 1.208 
219. 861 6.885! 4.303! 11.475 | 1.148 } 42.910 | 1.291 839 6.715 97] 41.1 2,5 
4.1 1.192! 1.119 | 42.591 | 1.259 
896 7.167! 4.479! 41.944 | 4.194 13.438 1.34% 874 6.990! 4.309! 11.619! 4.165 | 13.106| 1.311 
à 931 7,418! 4.655} 12.514 | 1.241 | 13.966 | 1.997 908 7.264] 4.540! 412.107! 4,214 | 13.621 | 1.962 
à 966 7.73 4.881 12.883 1.288 11.49 1.149 92 7.539 4.712 12,565 1.257 41.126 1.414 
1.001 8.012! 5.007! 13.352 | 1.325 40.022 | 1.502 977 7.814 1.884 | 13.023! 41.302 | 44.654 | 1.465 
15.200 1.55 5.05 13.480 | 1.348 | 15.166 | 1.547 
À 07: 4 AU .6 045 5.227 13.938] 1.394 15.681 |! 1.568 
1.107 8.857 5.535 14.760 1.476 |.46.606 | 1.661 | 1.080 8.638 | 5.399! 14.39% | 4.440 16.196 1.620 
1.142 9.438 5,711} 415.290 | 1.523 ! 47.19% | 1.713 1.144 8.M3! 5.570! 14.851! 1.485 | 46.711 | 1.671 
| 1.176 9.081 5.88)! 45.680 | 1:568 | 17.640 | 1.764 | 41.147 9.176, 5.735] 15.293! 1.529 | 17.205 | 1.72 
319 1.208 | 2.60| 6.03 5.7 - 
à 41,9% 9 91 16.100 1.610 18.113 1.811 1.18 9. 522 5.889 15. 703 1.5:0 17.66 1.767 
à 124 16.521 18.586 1.859 1.200 9.668 6.043 16.143- 18.128 1.813 
à 16.941 19.060 | 1.906 1.239 9.914 6.196 16.523 | 1.632 | 18.599 | 1.859 
450 à 13% 10.670 - 17.362 1.736 19.55 1.953 1.270 10.189 6.350 16.933 1.693 19.051 1.905 
ETC 6.669 17.783 ! 1.778 ! 20.006! 2.001 1. 10.406 6.508! 17.844: 1.704 ! 19.512! 1.951 
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sat | sw | se | 535 | 536 | su | | 515 | su | 
Prix | Prix par Prix ÀPrix 
toaue tonne. | que tonne, | que. | tons 
Franes. | Francs, | Francs, | Francs. | F ste 
— hilomelres. Frances, | Franes. | Frances. Frances, | Francs, | Frances, | Francs. | Francs, rancs. | 
365 6.826] 18.209 | 1.820 | 20.479 | 2.018 | | 10.653] 47.754 | 1.775 | 1002! 
| 1862 | 20:90 | 2.008 | |. 10.9 6.812! 48.468 | 4.816 | 
74 | | 4.006. | 21425 | | | | 6.066! 48.57 | 20.806 | 
146 | 11679! 7.200 | 19.405 | 1.017 | 21.800 | 2.100 | 4.425 | 7.119 | 21.38) 21% 
7.556 | 10:88 | 1088 | 22.268 | 2.27 | 1458 | 210 
so 1 5% 12.176 610 90.203 2.029 >» sn 2.283 1.484 11.876 7.122 17: 79 22.267 297 
| 4093 | 12.42% 3.765] 20.705 | 2.051 | 23.206 | 2.29 | 4.615 22417! 7.579] 20.498 | 2.010 | 2.710! 
490 1.088 | 12,670! 7.019 | 21.916 | 2.12 | 23.757 | 2.376 | 4.545 | 12.35 | | 310] 
à 449. 1.615 | 12.017 | 8.073 | 21.528 | 2.153 | 21.220 | 2.42 | 4575 | 12.59 | - 7.87 23.622 | 2.32 
450 | | 25.089 | 2.108 | tons | 21.9 2.440 | 24073 | 
| 1,676 | 8.582) 22.361 | 2.25 | 25.146 | 2.515 | 4.635 | 13.08 
[1207 8.536! 22.708 | 2256 | 25.009 | 2.561 | 1.005 | 43221] 8.25) 220 2.220 | 2.076 | 2. 
490 à 1.738 | 13:95| 23.174 | 2.317 | 26.072 | 2.607 | 4.696 | 13:56] 8.4 “428 | 2.543 
490 À 499 8.855! 2.586 | 2x0 | 25.506 | 2.054 | 4.725 | 6.66! 23.008 2.900 | 25.870! 2.59 
| 1.815 | 14.517 | 9.073 | 21.195 | 2.120 | 27.220 | 2.7 1.770 | 14450! 8.819! 23.59% 2200 | 26.548 | 2.655 
à 1.875 | 15.00! 9.3:5| 25.0 0 | 2.500 | 28.125 | 2.813 | 1.829 | 41.60 9.444 27.4 2.743 
+ 06 | 15.966 79 | 26.6 9.987 | 2.6 5.57 9.198 | 2.9 
106 | 15.006! 9.070 | 26.610 | 2.661 3.084 | 2.005 | 16.045| 10.027] 26.738 | 2.674 | 30.081 | 
28.4: 3.174 | 2.064 | 16.509 | 10.48] 27.515 | 2.552 | 30.055 | 3.006 
à 3.262 | 2424 | 16.970 | 10.606 | 28.283 | 2.828 | 31.810! 310 
29. 3.351 | 2.179 | 47.420 | 10.891) 29.050 | 2.005 | 32.6w | 3.253 
610 à 3.440 | 2.236 | 17.891 | 11.182! 29.817 | 2.982 | 23.545! 3.35 
à 31 3.528 | 2.294 | 18.351! 14.470! 90.585 | 3.050 | 34.500! 
680 à 3.616 | | 18.807! 11.751 | 31.944 | 3.134 35.263 | 3.5% 
700 À re 3.702 | 2.407 | 49.957 12.036 32.094 | 3.209 | 36.107 3.611 
720 à 6 3.789 | 2.163 | 49.707 | 12.917] 32.844 | 3.284 | 36.950! 3.60 
3.875 | 2.520 | 20.457 | 42.508 | 33.594 | 3.350 | 37.70 | 3.77 
760 à 3.962 | 2.576 | 20.607 | 12.870 | 84.344 | 3.494 | 99.68 | 3 
À | 2.66 | 24.080) 43.480! 25.147 | 3.515 | 30.54) 3451 
800 à 4.15 | 2.701 | 21.610 | 13.506| 36.016 | 3.602 | 40.519! 4.052 
820 à 4.255 | 2.766 | 22.132! 13.832] 36.885 | 3.689 | 41.497) 4.1.0 
810 à | 2832 | 977064 | 3.735 | 
à 1155 | 2.807 | 29.474 | 14.484 | 38.629 | 3.862 | 43.452 | 4.355 
à 1565 | 2.062 | 93.606 | 14.810 | 39.492 | 3.919 | 
920 à 4.706 | 3.002 | 15.462] 41.229 | 4.423 | 1.6 
940 à 5.856 | 3.157 | 25.260 | 15.788| 42.098 | 4.210 | 47.%2| 47% 
à 1.056 | 3.223 | 25.784! 46.415]. 42.967 | 4.207 | 48.339! 
5.067 | 3.288 | 26.206 | 16.490! 43.806 | 4.284 | 40.217! 1.2 
3.000 à 1, 5457 | | 26.82% | 16.265 44.706 | | 50.» 5.0 
2.00 à | | 27.95] 47.004 49.978 | 4667 | 51272) 517 
4.010 à 1. 5.267 | 3.489 | 27.807] 17.417] 46.443 | 4.64 | 52.20! 5.25 
37 5.008 | 3.614 | 29.910) 18.000) | | | 5.52 
5. 5668 | 3.670 | 29-41 | 18.005) 49.060 | | 5.51 
3. 5. 5.758 | 3.744 | 29.02) 48 720! 49.90 | 4.002 | 56.160! 5.616 
à 5. 5.858 3.809 30.474 19 056 50.787 o.0: 415 
5. 6.154 | | 59.177 | | 50.026) 5.00 
à 1. 1.2 5. 6.385 | 4151 | 20.77] 55.349 | 5.525 | 6.260) 6.25 
"100 : 4.758 | 38.060! 23.788 | 63.432 | 6.343 | 51.963 | 7. | 745 
50 1.025 | 99.907 | 21.623 | 65.609 | 6.566 | 73.869 | 7.387 | 4.809 | 38.425) 24.018 | 64.088 | 6.404 | 72.065 
565 
Prix |Prixpar| Pris 
Prix Prix | Prix par 
tonne. lonne. que. tonne. 
Francs 
hilomètres Francs. | Franes, | Franes. | Francs. | Franes. | Francs. | Frances. | Franks. | Francs. | Francs. | Francs, | Francs. | Francs. 
39 
…| 20 tout 5485! mo ss) 58 | 233! 4064) 44165] 3.106 ut 30 
«| 229 | 1.91! 14191} 3.185 | 919 | 3.589) 358 233 | 1.865} 1 319 
29 | 101! 4149! 3186! | 5.583! | 239 | 4.165 » 
2 2 1.91 1.195} 3.185 "19 2.583 | . 158 223 1.861 1 165 Er 
à 61...... 270 2.100! 1.350 -0 379 133! 3.74 4.179 
| 286 | 2.285! 1.42%) 3.808 | | 48 | 2. 4 
2 506 4 | 2.20! 4.46! 3917! 3% 16 - 
201 | 2.10! 1506! 42/| 2 ARS 
7 | 154! 422%!) 12 | 475 | 509 | 2.472) 41.545! 4. 
| 1710! 460! | 5.20! sw | 245) 407) 
| | 3.06%! 1:86! 5.056} 506 | 5.688 | : 509 | 370 } 4.859) 4. 
110 à 4% | 3.106! 2129! 5.66! 568! 63%6| 6m | 415 | 332) 20%} 
115 à dut | 2.206! | | | 40 5 
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(Auris, le 26 février 1959.) 


> 
lars 1 
3 Mars 1959 2655 
| 592 553 551 555 557 561 063 56! 567 
ue par Prix par remorque, par remor- Prix par tonne. Prix par remorque, par 
tonne. tooue que. toune. 
7 | Freen hilomètres. Francs. | Francs, 1 Francs, | Francs, | Francs. | Francs. | Francs, | Francs. | Francs, | Francs. Francs. Francs. | 
| 
129. 472 3 
7114 
35 124. 48s 3 336 
.8ti 139. 503 1 , 
26 519 1 109 
804 
Ar 550 4 
19. 5655 4 827 
164. 581 1 819 
162. 5 872 
6 
.08 
8: 
20... 
12.497 | 1. 
.26 13.940 | 1. 
10 14.383 | 1. 
95 11.808 | !. 
15.206 | 1. 
| 15.608 | 1.2. 
5 | 16.000 | 1. 
, | 
.19 | | 
| 
17.089 | 1.109 
17.986 | 1.799 
40 18.383 | 1.838 
.38 18.777 | 1.878 
.91 19.943 | 1.994 
.29 20.432 | 2.03 
459. 90.790 | 2.072 
.160 5.0 [7] 22.850 2,285 
137 5.714 23.610 2.561 
115 5.812 EEE 94.374 2.137 
.8%6 | 5.99 25.191 | 2.513 
.269 | 6.227 25.891 | 2.589 
6.11 96.614 | 2.064 
:197 6.716 97.287 2,739 
601 | 6.960 38.130! 2.813 
045 | 7.26 98.873 | 2.887 
29.616 | 2.W2 
31.078 | 3.108 
66 567 31.804 3.150 
— | à 2.520 | 3.253 
mor- par 000 à | 2.103 
| tonne #9 à 21.875 | 3.18 
35,747 | 3.572 
nos. | Francs 36.558 | 3.6.6 
à 09... es 31.399 | 3.750 
49 319 à 161 
à 2.059 | 22.672! 14.795 | 29.152 | 
49% 349 1 .113 
aa 
091 .360 
5.9 
58 100 | 61.423 | 6.112 | 3.904 31.960 | 19.068 | 53.248 | 5.325 | 
002 63.579 | 6.358 | 4.134 | 33.071 1 20.670! 55.147! 5.512 | 62.009! G.201 | 
6% | | 
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Projet d'avenant à une convention tarifaire 


PREMIER AVENANT 
A LA CONVENTION TARIFAIRE CONCLUE ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DAS 
CUEMIXS DK FER FRANÇAIS ET LA SOCIÈTÉ ANONYME DES PRODUITS CHIMI- 
QUES « » 


Entre la Société nationale des chemins de fer français {S.N.C.F.), 
dont le siège suclal est à Paris, 88, rue Saint-Lazare, représentée 
par..., d'une pari; 3 

El la Socié'é anonyme des produits chimiques « Lion Noir », dont 
le siège social est à Paris, 43, rue de Liège, représentée par... 
d'autre part, 

il a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Art, 4er, — Le texte du renvoi (1) de l'article 4er: Portée de la 
convention est rermplacé par ke suivant: 

1) Bordeaux (toutes gares), (toutes gares), Maréeille (toutes 
gares), Paris (louies gares). 


Art. 2. — Le texte du renvoi (11 de l'article 2: Engagement de la 
société est remplacé par le suivant : 

(1) Seine pour Bécon-les-Bruyères, Montrouge-Châtillon et Paris 
(toules gares). 

Rhône pour Lyon (toutes gares). 

uvironde pour 

Bouches-du-Rhône pour Marseille (loutes gares). 


Art. 3. — Le présent avenant, qui est valable pour la durée de 
la convention eile-mème, entrera en vigueur le... 


Aït. 4. — Les frais de timbre du présent avenant seront supportés 
par la société « Lion Noir ». 


Fait en double, à 
Le représentant 
de Ja Société nationale des chemins de [er frs ais. 


Le représentant des erpéditeurs. 


3° Retrait d'un prix d'application. 


La Société nationale des chemins de fer ‘rançais fait connaître 
qu'ele relire la proposition tendant à l'aménagement du tarif 
ne 107, chapitre 2, et 107 bis, tütre 1, chapitre ?, et titre MH, chapi- 
tre 2, par l'inscription de barèmexs d'application établis dans le cadre 
de l'ariicle 14-4er b de cahier des charges, (Journal officiel du 
17 février 19.9.) 


4° ]'écisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La dite indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
nuinéro qui a publié la proposition.) 


À. — Autorisations provisoires. 


25 février 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 1% février 1959 tendant à la mise en vigueur 
d'un additif au tarif international (CG. E. C. A.) pour le transport 
de la houille et du coke de houille de certaines gares des Les 
sins d’Aix-la-Chapelle et de la Ruhr à destination de certaines 
gares françaises. (Journal officiel du 24 février 1959.) 

Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du %5 février 1959, sous réserve de la décision à intervenir après 
achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 


2 Jérrier 199. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 20 février 1959 tendant à la mise en vVigucur 
d'un treizième lément au tarif international C. E. C. "A. 
n° 2201/6301 pour le transnort, à petite vitesse, par rames, des 
combustibles minéraux solides de la Belgique et des Pays-Bas 
vers la France (édition du 10 septembre 1957). (Journal officiel 
du 24 février 1959.) 

Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du te mars 1959, sous réserve de la décision à intervenir après 
achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 


28 /évrier 1959. — Chemin de fer de la Meuse. — Proposition du 

17 février 1959 tendant à modifier : 

Les barèmes des tarifs généraux marchandises : 

Le tar!f des opérations aceessoires ; 

Le tarif spécial ne 7 (combustibles minéraux, bois de mine). 
(Journal efliciel du 24 février 1959.) 

Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
dun fer mars 1959, sous serve de la décision à intérvenir après 
achèvement des furmalités de l'instructiun réglementane. 


B. — Momologations. 


19 février 1959. — Société nationale des chemins de fer + 

Proposition du 15 janvier 1959 tendant à la création, an chas 
pee 2 du tarif n° 2, de dispositions applicables aux graines 
e colza expédiées par, wagon chargé de quinze tonnes, d'une 
are quelconque de la Société nationale des ehemins de fer 
rançais à un gare de la Société natianale des chemins de fer 
français située dans le département des Bouches-du-Rhône 
(Journal officiel du 2% janvier 4959.) 


2° février 1959. — Société nationale des chemins de fer français, 
Proposition du 29 jauvier 1959 tendant à mettre en vigueur un 
troisième supplément au tarif international me 3231 pour le trans 
port des produits sidérurgiques en | et pare de la France et 
de la Sarre, exportés via les ports belges, à destination défini. 
tive d'un pays ne faisant pas partie de la Communante eur. 
enne du charbon et de l'acier (C. E. C. A.) ‘édition du 15 mai 

958). (Journal ofjiciel 3 février 1959.) 


2% février 1959. — Soctété nationale des chemins de fer français. — 
Proposition au 4% février 1959 tendant à Ja mise en vigueur dun 
dixième supplément au tarif intesnatonal me 32% pour le trans. 

rt, à porte vitesse, par train complet, des minerais de fer de 
‘Ouest la France sur la (édition du juillet 1%6) 
(Journal ofliciel du 10 février 192.) 


28 février 1959. — Société métallurgique de Gorcy. — Proposition 
du 21 janvier 1959 tendant à majorer de 23 p. 100 les prix de 
transport de certaines marchandises actuellement en vigueur 
æ le parcours de Gorcy à Signeulx. (Journal officiel du 27 jan- 

1949.) 


Fomologatlon accordée, à titre wrovisaire, après décision de 
veto du 19 février 1959 ‘Journal officiel du 24 février 19), 


La date d'ouverture du eoncours pour le recrutement d'un profes 
seur technique d'horlogerie du cadre des écoles nationales profes 
sionnelles et des coilèges techniques, prévue primitivement 
le 7 avril 1959, est reporiée au #6 avril 49%. Un avis relatif à ce 
céncours avait été publié dans le Journal officiel du 3% décembre 
1958 er au Bulletin éfliciel du 25 décembre 1958. 


Les inscriptions sont prises par le recteur de l'asadém'e de Besan- 
on (inspection de l'enseignement technique), caserne 
duras, rue du Général-Sarrail, Besançon (Doubs). 


Le registre des Inscriptions est ouvert jusqu'au 21 mars 1958, à dix- 
huit Leures précises. 


Avis de concours pour le recrutement c'e techniques cu 


Les concours pour, le recrutement de professeurs techniques 
adjoints de chimie et de chimie-mégisserie, du cadre des € jen 
nationales professionnelles et des collèges techniques, qui deraien 
s'ouvrir le 9 mars 19:9, sont supprimés (1). 


Avis de concours le recrutement d'un professeur technique du 
cadre des docies nationales profcsionnelles et des coilèges 


L'ouverture dn concours le reeratement d'un professeur tech: 


‘ , des é 
nique « Atelier de finition ét d: vernissage », du cadre qui devait 


« nationales professionnelles et des collèges techniques, 


avoir lieu le 9 mars 1958, est reportée à une date ultérieure (Le 


(1) Voir avis publiés au Journal officiel du 5 janvier 199 
+0. 


— 


| 
Ministère de l'éducation nationale. | 
concours le recrutement d'un professeur technieue du 
niques. 
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Avis de concours 


de centres 4 


le recrutement de conseiliers 


Le concours pour le recrutement de conseillers de centres publ'es 
d'orientation rulessionnelle, institué par l'arrèté du 13 mai 1957, 
aura lieu le 1ù juillet 1959 pour la première série d'épreuves. 


Le nombre de places mises au concours sera fixé ultérieurement. 
peuvent prendre part au concours les candidats titulaires du 
diplome d'Etat de conseiller d'orientation pro:essionnelle n'ayant 
pas plus de quarante ans au 31 décembre 1959. 


pour les candidats ayant déjà la qualité de fonctionnaire, cette 
limite d'âge est reculée d'un temps égal à la durée des services 
cxis pouvant étre validés pour la retraite et, pour tous les can- 
didats, de la durée des services militaires obligatoires. 

Les demandes d'inscription doivent être adressées à la direction de 
renseignement technique (5* bureau), 34, sue de Châteaudun, 
Paris avant le fer juin 1959. 

1»s candidats qui n'ont pas encore subi les épreuves du dip'ôme 
d'Etat de consel'ler d'orientation profeSsionnel'e, mais qui les subi- 
ront à la session de 1959, joindront à leur dossier nne attestation de 
kur che! d'établissement certifiant qu'ils seront candidats à la 
session de 1959 de ce diplôme. ; 


Avis relatif à la session de l'examen du diplôme d'Etat 
de conseiller d'orientation professionnelle. 


La prochaine session de l'examen du diplôme d'Etat de conseiller 
d'orientation professionnelle s'ouvrira le 15 juin 


Les épreuves éeriles se dérou'eront à Paris et à Marseille et les 
épreuves pratiques et ora:es à Paris uniquement. 


Nul ne peut prendre part aux épreuves de l'examen s’il n'est Agé 
de vingt-trois ans au moins au 31 décembre 1959 et s’il ne justifie 
de deux années de scoiarité à l'institut national d'élude du travart 
et d'orientation professionnel'e de Paris ou à l'institut dé biométrie 
humaine et d’ortentation professionnelle de Marseille. 


Les inscriplions sont reçues par la direction de l’enseignement 
pue | bureau), 31, rue Châteaudun, Paris (9%), jusqu'au 
ma A 


d'inscrivtion, établie sur papier libre, le candidat 
Joindre ; 

2% certificat de scojarit r le directeu 

3 Des timbres fiscaux d'un montant de 2.000 F correspondant aux 
dnils d'examen et de diplôme. 


+e—+- 


Ministère de l’agriculture, 


Avis Aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de Iæ Belgique et du Luxembourg. 


CLÔTURE D'UN CONTINGENT 


En applivation des dispositions de l’article 4 de l'avis aux expor- 
lateurs, publié au Journal officiel @u 1e novembre 1958, les expor- 
leurs sont informés de ce que Je contingent de 22.000 mètres cubes 
de hêtre, ouvert -à destination de la et du Luxembourg par 
l'avis aux exportateurs du 10 janvier 19,59, est épuisé et clos. 


Ministère de la santé publique et de la population. | 


Avis de concours sur épreuves le recrutement économe 
à l'hôpital-hospios de Denain (Nord), 


Un concours sur épreuves sera ouvert à la fecture du Nord 
les pour le recrutement d’un à l'rôpital- 


Sont admis à participer à ce concours: 


Ar candidats du sexe masculin ou féminin titulaires du diplôme 


Calauréat de l’enseignement secondaire, du diplôme du b 
supérieur, du diplôme de sortie des éco'es supérieures 
Uüficat de capacité en droit ou d'un diplôme équiva- 


Les chefs de bureau et rédacteurs d'établissements hospitaliers 
pub:ics. ne. remplissant pas les conditions ci-dessus prévucs mais 
comptant au moins sept ans de fonctions. 


Les candidats devront posséder la nationalité française depuis cinq 
ans au moins et être îgés à la date du concours de plus de vingt- 
cinq ans et de moins de trente ans. Cette limite d'âge est toutefois 
reculée d'une durée égale à celle des services antérieurs civils et 
militaires valables ou validatles PE la retraite ainsi que dans les 
er prévues à l’article 162 du décret du 29 juillet 1939 (enfants 

charge). 

Les dossiers devront être adressés avant le 3 mai 1959 à la pré- 
fecture du Nord, 4° division (2 bureau), qui fournira aux pestuiants 
tous renseignements utiles, notamment la nomenclature des pièces à 
fournir et programme des preuves. 


Avis de concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe 
à l’hôpital-hospice de Seclin (Nord). 


Un concours sur épreuves sera ouvert à la préfecture du Nord 
les 12 et 13 mai 1959 pour le recrutement d'un économe à l'hôpital 
bhaspice dé Seclin. 


Sont admis à participer à ce roncours: 
Les candidats du sexe masculin ou féminin titulaires du diplôme 
dun baccalauréat de l'enseignement secondaire, du diplôme du bre- 
vet supérieur, du diplôme de soriie des écoles supérieures de cam- 
rerce, du certificat de capacité en droit ou d'un diplôme équi- 
valent ; 

Les chefs de bureau et rédacteurs d'établissements hospitaliers 
publics ne remplissant . pas les conditions ci-dessus prévues mais 
complant au moins sept ans de fonctions, 


Les candidats devront posséder la nationalité française depuis 
ring ans au moins et être âgés à la date du concours de plus de 
vingt-cinq ans et de moins de trente ans. Cette limite d'âge est 
toutelois reculée d'une durée égale à celle des services antérieurs 
rivils et militaires valables ou validables pour la retraite ainsi que 
dans les conditions prévues à l’article 162 du décret du 29 juiliet 
19% {enfants à charge). 

Les dossiers devront être adressés avant le 3 mai 1959 à la pré- 
fecture du Nord, 4e division (2° bureau), qui fournira aux postulants 
tons renseignements utiles, notamment la nomenclalure des pièces 
À fournir et le programme des épreuves. 


Parie — imprimer des Journaux officiels, 24, quai Volliaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux ofjiciels, 
Jesn-Paur MARTIN 


COTE DES CHANCES 


En centaines de francs (1). 


Derniers Cours limites Cours extrêmes 
cours pratiqués cotés à la Bourse 
Pays. Parité par la Banque du 

de France, 2 mars 1959. 


403706! 400 40740 | 40050 40040 


5 0950! Canada .........1 1 $ Can. | .. ......|.. 
2 |Côte Fse Somalie.{100F Djib | 220281 | 22625 23490! 2315 ... .... 
3020 |Mexique........ 100 39 4965. |... ..... ... .....) CETTE 


115940 119280 | 117925 411715 
15 0869 | 185 7025 192700 | 1R 020 18018 
0 at60! Belgique. .......| 100 k b. | 9:27 10023 813 osut 
2147263 | 104275 T2 | 71425 ... 
1382976 | 136220 140265 | 12 43 7815 
0015! Italie. . t 000 tire LE LE 1735 7 0010 a 

68 750 [Norvège 100c.n. | GO 1188 } 68 055 70 155 68 770 6x 760 
129 800 [Pays-Bas .......| 1000 1200226 11279975 131 09600 | 120 420 
11 180 |Portugal 100ese, | 17 17238 | 16 170020 | 17180 171% 
04 705 [Suède ..........! 1006.s 06 43513 | 04 6800 96 | 04 700 04 77 
113550 |Suisse. ......... #00Fs. |1120083 [110110 115 M0 [113530 4113 

6 570217 | 69 08 69 
1658 | Yougoslavie. ...| 100 din. 161568 | 16445 16580 1658 


À 11 7549 
Bone: CP. A. PCR A 


Ordonnance n° 58 1341 du 27 dérembre 19% 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


TIRAGES FINANCIERS 


| 


Société d'Investissements Métropolitains et d'Outre-Mer 
AU CAPITAL DE 240.000.000 DE FRANCS CÔTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
soctAL: À DJIBOUTI 
R. C.: Djibouli ne 3456. 


Obligations 5 0/0 1930: 


Le tirage au sort effectué par la compagnie le 17 février 1959 
a porté sur 172 0 dont les numéros sont les suivants: 


| si 105 13.386 3.990 3.392 3.395 3.16 
184 227 319 113.468 3.527 3.55 3.55% 3.553 
343 5366 369 118 525 15.669 5.699 3.715 3.731 3.766 
_515 6% 711 724 3.767 3.824 3.879 3.907 3.919 
7 3.20 3.99% 4.006 4.0% 4.258 
020 1. 128 4. M8 à. 
4129 1.200 1.269 1.20 1341/4477 4533 404 4.500 
Le 1.403 1.483 1.512 1.546 1562 4.565 4.567 4.573 4.68 
1. 1.621 1.701 41.899 1.749 179 487 4898 4950 
4.921 1.%35 1.991 1.954 1.%0 1.959 5.027 5.088 5 147 
4.968 1.974 2.024 2.125 2.1731>": "our 
2.200 22% 2954 2957/0189 5.193 5.214 5.215 5.282 
2.307 2.149 2.482 2.49 2513/19-21 5.23 5.35 5.386 5.406 
2584 2506 2.647 5.437 5.410 5.42 5.485 
2.679 2.682 2.794 2.807 2.845 15.556 5.565 5.607 5.611 5.613 
2.868 2.806 2.927 2.942 901 195.024 5.633 5.614 5.673 5.725 
2.96% 2.980 2.985 3.479 8.213)5.757 5.710 5.794 5.82 5.917 
6.25 5.218 5.238 3.24 S5.3115.M9 5.99% 


remboursables à 1.000 F à partir du 15 mars 1959 (coupon ne 58 
attaché) à la Banque de l’Indochine et à Ja Banque franco-chinoise. 


—— — 


IMPRIMERIES OBERTHUR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 80.000.000 px Francs 
Sos socaL: 78, nue Paris, RENNES 
R, C.: Rennes ne 54-B 25. 


Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 5.000 F. 


Neuvième tirage (1® amortissement) efjectué le 19 février 1959. 


LISTE NUMERIQUE 
de De la série ant les 64 obligna'ions sorties à ce tirage 
(16) titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 
Re Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
non encore remboursées, 


ANNEES ANNEES 
NUMEROS NUMEROS 
34 à 446 59 2.26 à 2.310 57 
4.565 à 1.60% 3.53 à 58 
Les obligations amorties au tirage du 19 février 1959 seront rem- 


boursables à partir du fer avr'i 1959, 
_ 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


COMPAGNIE DU RONEO 


Reetificatif au Journal officiel du 25 février 1959: page 2%4, 
1” colonne, 2° insertion, Obligations 6 1/2 0/0 1948, au lieu de : 
« …8 obligations sorties au sixième tirage au sort… », lire: 
« … 78 obligations. ». 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Ouzhene 1933, village Tikioucht (Grande. 
Kabylie), demeurant à Oran, C. R. S. n° 203, dépose une requéte 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Housand et à son prénom celui de Norbert. 


M. Lucien Balzano, né le 19 avril 1919 à Alger, et son épouse 
Mme Vial (Suzanne-Marie), née le ler août 1920 à Epinal, de natio- 
nalité française, démeurant tous deux à Hussein-Dey (Algérie), 
11, rue Louis-Narbonne, agissant tant en leur nom personnel qu'au 
nom de leurs enfants mineurs: Jean-Lucièn, né le 26 mai 1945 à 
Delouze (Meuse) ; Claudine-Suzanne, née le 12 avril 1947 à Delouze 
rem À et t_Jacques-Noël né le 25 1951 à Hussein-Dev, 

requête auprès du re sceaux à l'effet de 
Subetituer rs leur nom patronymique celui de Barzan. 


M. Michel Hadjidavidis, né le 28 décembre 1934 à Hérimoncourt 
(Doubs), domicilié 19, avenue Aristide-Briand, à Audincourt (Doubs), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom pa ue celui de Bernard. 


M. Jacob Kouchniroff, né le 8 janvier 1899 à Ziatopol (Russie), 
demeurant 34, boulevard Bonne-Nouvelle, à Paris (10°), agissant tant 
en son nom personnel u’au nom de son fils mineur Bernard-Claude, 
né le 9 décembre 1938 à Paris, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 
de Jacquet, ou celui de , ou encore Jacquain. 


M. Alain-Guy Kouchniroff, né le 10 janvier 1936 à Paris, demeu- 
rant 34, Bonne-Nouvelle, Paris (10°), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Jacquet, ou subsidiairement celui de Jacquier, ou 
encore Jacquain. . 


\ 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


Etude de M° Charles Boutier, avoué, 3, place Saint-Michel, Paris (97. 


été rendu par défaut par la 5° chambre du tribunal 
civil de la Seine, le 8 pe + rh 1968, enregistré et signiñé, entre 
Mme Marthe-Mathilde Bross, épouse de M. Antoine Dotweller, 
demeurant À Paris (197, 469, ue de Vaugirard, d'une pars, 
M. Antoine Rothweïller, demeurant (Allemagne), 
8, rue Wilmannstrasse, d'autre part. à 

Aucune opposition ne sera recevable le délai d'un mois 

compter de la insertion si le aillant réside en Frs 
continentale, d auquel s'ajouteront, dans les autres Cas, 
prévus par l’article 73 du code de procédure civile. 


du 
Pour extrait publié conformément aux articles 158 et 158 bis 
nl édure eivile, et ce, en vertu d’une ordonnance rendit 

le président de la chambre du tribunal 
la Seine, le 2 février 1 #1 


1959 


3 Mars 1959 
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Etude de M* Charles Boutier, avoué, 3, place Saint-Michel, Paris (5°). 


Un jugement a été rendu par défaut par la 5° chambre du tribunal 
aivil de la Seine, le 958 
Mme Solange-Marie-Léontine Lemoine, ép: 
de Sousa, demeurant ladite dame à. Villejuif (Seine), 45, rue de 
Paris, chez Mme Fercot, d’une part, et M. Manuel de Sousa, demeu- 
rant à sé (Portugal), 125, avenue du Comte-Valbom, 3° étage, 
d'autre 

cune opposition ne sera recevable passé le délai d'un mois à 
compier de la te insertion si le défaillant réside en France 
continentale, délai auquel s’ajouteront, dans les autres cas, ceux 
prévus par l’article 73 du code de procédure civile. 

Pour extrait publié conformément aux articles 158 et 158 bis du 
code de procédure eivile, et ce, en vertu d’une ordonnance rendue 
sur requête par le président de la 5° chambre du tribunal civil de 
la Seine, le 22 décembre 1958. 


(Assistance judiciaire, admission du 3 octobre 1957.) 


CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de la Haute-Loire. 


AVIS 


Par pétition sur timbre en date du 9 décembre 1958, M. Jean 
Thalibaud, président directeur général de la Société pour la recher- 
che et l'exploitation du sous-stl, dont le siège social est à Paris (13°), 
70, avenue Edison, agissant au nom et pour le compte de ladite 
societé, sollicite l'octroi d’un permis exclusif de recherches de 
minercis d'uranium et substances radioactives connexes portant sur 
partie du département. de la Haute-Loire. 


Les limites de ce sont déterminées par le périmètre d’un 
polygone A B C D E F A dont les sommets et côtés sont définis 
comme suit : 

Sommet A. — Intersection de l’axe du Lignon et de l'axe de Ja 
nationale 105, 

Sommet B. — Intersection de l'axe de la nationale 105 et de l’axe 
de ia départementale 6d. 

Sommet C. — Angle Sud-Est du moulin de Brossettes. 

Sommet D. — Axe de la eroix du calvaire situé près de l’inter- 
section du chemin de Ramea et de la nationale 108. 

Sommet E. — Le milieu du pont d’Auze sur la nationale 108. 
Sommet F. — L'intersection de l'axe de l’Auxe et de l'axe du 
Lignon. 


Les côtés AB, BC, CD, DE sont des segments de droite. 
Le côté EF suit le cours de l’Auze. 
Le côte FA suit le cours du Lignon. 


superficie comprise à l'intérieur de ce périmètre est d'environ 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955. une enquête sur ces demandes sera ouverte du 10 février 


au 10 mars 1959. 
les demandes et leurs annexes 


Pendant toute la durée de l’enq 
restcront déposées à la préfecture la Haute-Loire, où le publie 
par leurs auteurs sur 


Pourra en prendre connaissance, 

Les observations seront suit eonsignées 
le registre ouvert à cet effet à la préfecture de la Haute-Loire, soit 
adressées par lettre recommandée au préfet de la Haute-Loire. 

Les opnositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
de la Ilaute-Loire avant la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus 
tard le 10 mars 1959. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes 
+ par les articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décem- 

1955, devront être déposées à la préfecture de la Haute-Loire 
ivant l'expiration d'un délai de quinze jours à partir de la clôture 
de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 25 mars 1959. 

Elles ne seront recevables que pour autant qu’elles ne porteront 

y une région déjà soumise à enquête publique à la demande 
Uers pétitionnaire et pour laquelle le délai de présentation 
demandes en concurrence serait dépassé. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
pas "oUñées par leurs auteurs à la R. E. S. S., 70, avenue Edison, 
a 13°), par lettre recommandée avec demande d'avis de réce 
l'avis (vis, ou à défaut le récépissé dépôt ecompagné 

j a. poste constatant que la lettre pu être remise, sera 


Le préfet de la Haute-Loire, 


Vu le décret n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier ; 

a} le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
per nistration publique sur l'instruction des demandes de permis 
2 usifs de rches de substances minérales autres que les 
aropsrit'es minéraux solides, les sels de potassium et les hydro- 


Vu la demande reçue le 30 août 1958 à la préfecture de la Haute- 
Loire, présentée par la Société d” de recherches et d’exploi- 
tations minières du Centre (S. E. R. E. M. L C.) en vue de l'octroi 
d’un permis exclusif de recherches d'uranium, métaux radioactifs 
et substances connexes à l'intérieur d’un périmètre intéressant 
partie du dénartement de la Haute-Loire ; 

Vu l’enquête à laquelle cette demande a été soumise du 28 octobre 
au 28 novembre 1958 ; 

Vu la demande concurrente à la précédente en date du 9 décem- 
bre 1958, présentée par la Société pour la recherche et l'exploitation 
du sous-sol (R. E. S. S.), en vue de l'octroi d’un permis exclusif 
de recherches de minerais d'uranium et substances radioactives 
connexes à l’intérieur d'un périmètre intéressant partie du dépar- 
tement de la Haute-Loire ; 

Vu la demande d'insertion au Journal officiel de la République 
francaise du 2 février 1959 de l'avis d'enquête sur la demande 
considérée, 


Arrête : 

Art. 197, — L'avis ci-dessus, relatif à la demande de permis exciusi? 
de recherches de minerais d'uranium et substances radioactives 
connexes présentée par la Société pour la recherche et l’exploi- 
tation du sous-sol, 70, avenue Edison, Paris (13°), à la date du 
9 décembre 1958, sera affiché du 10 février au 10 mars 1959 inclus 
à la préfecture de la Hante-Loire. 

Il sera inséré au Journal officiel de la Répulique française une 
seconde fois au cours de la période du 10 février au 10 mars 1959. 

Il sera également inséré dans deux journaux d'annonces légnles 
du département de la Haute-Loire, deux fois à quinze jours d’inter- 
valle, au cours de la même période du 10 février au 10 mars 1959, 


Art. 2. — Le secrétaire général de la préfecture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, dont ampliations seront : 
Au président directeur général de la Société pour la recherche et 
lexplo:tation du sous-sol, 70, avenue Edison, Paris (13°) ; 
A l'ingénieur en chef des mines à Clermont-Ferrand. 


Fait au Puy, le 19 janvier 1959. 


Le préfet, 
A. Trisy. 
= 
Avis de demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 
(Rectificatif.) 


L'avis publié au Journal officie! du 24 février 1959 (p. 2307) ef 
concernant une demande de permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures ve ou gazeux dans le département des Oasis, pré- 
sentée par la Compagnie de participalions, de recherches et d'ex- 
pivitation pétrolières (Coparex), doit être considéré comme nul et 
non avenu. 

Demeure valable l'avis publié au Journal ge du 15 février 1959 
ÿ: 2047) et relatif à une demande de permis dans le département 
es Oasis déposée par la même compagnie. 


AVIS DIVERS 


SOCIETE GENERALE ALSACIENNE de BANQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME FONDÉE EN 1881 
CaPrraL : 400.000.000 DE FRANCS 
S1ÈGE SOCIAL : 4, RUE Joseru-Massoz, STRASBOURG 
R. C.: Strasbourg n° 54-B 131 ; L. B,. F. n° 189. 


MM. les actionnaires de la Société générale alsacienne de banque 
sont convoqués en assemblée générale ordinaire pour le 23 mars 
2 en À heures trente, au siège social, 4, rue Joseph-Massol, 


1° Rapports du conseil d'administration et des commissaires aux 

comptes sur l’exereice 1958 ; 
Rapport des commissaires aux comptes sur les conventiong 

visées par l’article 40 de la loi du 24 juillet 1867 ; 

2° Approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 
31 décembre 1958 ; affectation des bénéfices ; 

3° Décharge aux membres du conseil d'administration 
durant lexercice 1958 ; 

4° Ratification de la cooptation d’un administrateur et renouvel- 
lement partiel du conseil d'administration ; 

5° Approbation des conventions visées par l’article 40 de la loi du 
24 juillet 1867. 


En vertu de l'article 32 des statuts, les titulaires d'actions doivent 
être inscrits sur les registres de la société cinq jours au moins 
avant la date de l’assemblée pour pouvoir assister à celle-ci. Ils ne 
sont soumis à aucune formalité préalable. 

Toutefois, afin de faciliter l’établissement de la liste de présence, 


en donnent avis 
Le conseil d'administration, 


| 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


31 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien-en- 
Genevois. sportif des suurds-muets du Chabiais-Fauoigny d'Anne- 
masse. but: pratique du jeu de boules et de tous les sports; entre- 
tenir entre ses membres des relations d'amitié et de bonne cama- 
raderie, Siège social: calé Franco-Suisse, 12, rue du Commerce, Ville- 
la-Grand (Haute-Savoie), 


2 février 1959. Déclaration à la préfecture de police. Syndicat des 
copropriétaires de la résidence de la Plaine. Bul: défense des inté- 
rôls inatériels et moraux des adhérents, Siège social: 7, boulevard 
Paul-Vaillant-Couturier, l'Hay-les-Roses. 


2 février 1959. Déclaration à la préfecture de Tlemcen. Comité d'action 
la Maison du combattant et des victimes de la guerre. Bul: 
entreprendre une action en vue de la construction ou de l'acquisi- 
tion d'un immeuble dit « Maison du combattant »; assurer la bonne 
administration et la gestion de cet immeuble. Siège social: 16, rue 
Puvis-de-Chavannes, faubourg Sienne, Tlemcen. 


2 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Monthéliard, Les 
Amis de la Chiffogne, Bul: élude, création et équipement d'un 
centre médico-social à Montbéliard. Siège social: hôtel de ville, 
Montbéliard (boul#s). 

2 février 1959. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Société 
de chasse Excelsior. But: lotalion de terrains de chasse: exercice 
en commun du droit de chasse sur les terrains loués. Siège social: 
pe M. Jean Fidelin, président, 29, rue A.-René-boisneuf, Pointe-à- 

re, 


3 février 1959. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale “7 
Michelet. But: défendre l'école laïque, établir un lien entre Îles 
familles et l'école et promouvoir l'éducation populaire. Siège social : 
école de garçons de la Rouge-Porte, Halluin. 


3 février 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 
Les Masques muriotins. But: diffuser la pensée laïque. Siège social: 
château de Bécheville, les Mureaux (Seine-et-Oise). : 


3 février 1959, Déclaration à la préfecture de l'Allier. Harmonie 


de Gaint-Pourçgain-sur-Sioule. but: développer le goût de la musique 
et en faciliter l'étude. Siège social: 1, rue des Echevins, Saint-Pour- 
Çain-sur-Sioule, 


A février 1959. Déclaration à la préfecture du Calvados. Patronage 
Chartes-Prunier, à Venoix. But: organiser, les jeudis de l'année sco- 
laire, l'accueil des élèves des écoles publiques et in à leur 
intention les activités sportives, artistiques et culturelles Siège 
sucial: école publique de Venoix, rue des Ecoles, Caen-Venoix. 


4 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'inkermann. Comité 
local de la Croix-Rouge française pour l'arrondissement d'inkermann. 
Bul: promouvoir l'action de Ja Croix-Rouge française dans l'arron- 
dissement d'inkermann. Siège social: mairie d'Inkermann (Mosta- 
ganem). 


5 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Centre 
d'études techniques agricoles du CGCiennois. But: fournir à ses mem- 
bres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et 
d'améhorer la rentabilité de leur travail par une application judi- 
cieuse des progrès techniques et des méthodes d'organisation. Siège 
social: maison familiale d'apprentissage rural, hameau de Mont- 
bricon, Gien (Loiret). 


6 février 1939. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. Comité 
local d'expansen économique de la région de Lezat, But: promou- 
voir l'étude rt ia mise en œuvre des mesures susceptibles de favo- 
riser le maintien et le développement aux points de vue économique 
et social de l'industrie de la région de Lezat: Siège social: mairie de 
Lezat (Ariège). 


8 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. Asso- 
ciation de la nesse rurale de la région de Fougères, Bul: forma- 
tion sociale el culturelle des jeunes ruraux de la région de Fou- 
ères. Siège social: maison des œuvres, 88, rue de la Forêt, Fougères 
lile-et-Vilaine). 


9 février 1959. Déclaration à la préfecture de l'Orne. deanne-d'Are 
mesloise. Nul: pratique des sports et exercices physiques. Siège 
social: Grande-Rue, le Mesle-sur-Sarthe. 


9 février 1959. Déclaration à la préfecture de police. 

sportive du centre d'apprentissage de la But: 

+ goût du sport. Siège social: 3%, avenue du Général-de-Gan 
eaux. 


10 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Asso. 

ciation Para-Club de la Montagne Noire. But: réunir tous les para. 

chulistes sportifs, militaires, professionnels et anciens combatlants 

en vue d'étudier toutes questions relatives au développement du 

Siège social: aérodrome du Causse, Labruguière 
arn). 


10 février 1959. Déclaration à da sous-préfecture d'Yssingea 
Pâquerettes. But: établir entre ses membres des liens de 0 In 
étroite afin de leur permettre d'obtenir de façon rapide et écono- 
mique les logements et dépendances qui conviendront À leurs besoins 
familiaux et bénéficier de la solidarité qui régira les rapports entre 
les habitants de la cité construite. Siège social: mairie de Saint-Just. 
Malmont (Haute-Loire). 


10 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Corte. 

des Amis. But: entretenir les liens d'amitié et €e camaraderie entre 
tous ses membres. Siège social: chez Mme Marcelle Giudicelli, Anja- 
di-Fiumorbo (Corse). 


10 février 1959. Déclaration à Ja pe gg d'Arles. Club des 

de Port-Saint-Louis. ul: aider les sociétés sportives de 
la ville en général et de l'Etoile sportive en particulier, tant au 
point de vue moral et sportif qu'au point de vue financier. Siège 
social: bar des Sports, 13, avenue Gabriel-Péri, Port-Saint-Louis 
(Bouches-du-Rhône). 


11 février 1959. Déclaration à la préfecture de Périgueux. Centre 
d'études techn (c. T. But: recherche en 
commun de l'amélioration des productions culturales et de l'élevage. 
Siège social: chez M. André Duclaux, au Baty, Saint-Astier, 


11 février 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association 
interprofessionnelle pour | dans l'industrie et le commerce 
de la région | 1C—Soine-Nord-Quest). Bul: verse 
ment d'allocations spéciales aux chômeurs. Siège social: 178, bou- 
levard Pereire, Paris. 


11 février 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association 
l'empioi dans l'industrie et le commerce du bâtiment et ces 
vaux publics de Seine et . But: procéder à toutes 
études et prendre toutes initiatives dans le domaine de l'emploi, 
en liaison avec les services publics; gérer une caisse de chômage 
ayant pour but de verser des allocations aux travailleurs du bâtiment 
et des travaux publics dans les conditions vues au règlement 
national annexé à la convention du 31 décembre 1%58. Siège social: 
24, rue de Tolbiac, Paris. 


11 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Centre 
d'études techniques agricoles et arboricoles du pays d'Arles. Bul: 
études techniques agricoles et arboricoles dans le cadre du Marché 
commun. Siège social: maison de l'agriculture, 6, plan de la Cour, 
Arles (Bouches-du-Rhône). 


11 février 1959. Déclaration à la préfecture de Périgueux. Centre 
d'information agricole et ménagère de Brantôme. But: formation 
professionnelle et humaine du monde rural par l'organisation de 
causeries, conférences, projection de -films, démoustrations el 
essais, etc. Siège social: salle de musique, Brantôme. 


11 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Nontron. Amicale 
des chasseurs de Saint-Front-la-Rivière. But: conservation du gibier 
et son repeuplement, sa protection et la répression du braconnage; 
destruction des animaux et oiseaux nuisibles. Siège social: mairie 
de Saint-Front-la-Rivière (Dordogne). 


11 février 199. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Amicale 
Classe 1961. But: réunir tous les conserits de la classe pour res 
serrer entre eux les liens d'amitié. Siège social: hôtel Terminus, 
cours de la République, Roanne (Loire). 


12 février 199. Déclarotion à la saus-préfecture de Millau. Association 
amicale des anciens élèves du coliège Saint-Gabriel de Saint-Aftrique. 
But: établir et conserver des relations d'amitié entre les anciens 
élèves. Siège social: collège Saint-Gabriel, Saint-Affrique (Aveyron) 


12 février 1959. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale des 
instituteurs et institutrices des Cantons d'Armentières Lerr 
But: entretenir entre eux des sentiments de bonne confraternit =. 
fournir une aide morale et matérielle aux collègues dans le beso 
Siège social: école P.-Lecocq, rue Nationale, Armentières. 


12 février 1959. Déclaration à la tecture de la Seine-Maritime. 
Association d'entraide de ! Chenot. But: favoriser l'en 
traide des membres salariés de l'Entreprise Chenot père et fils. 
social : 55, rue Beauvoisine, Rouen. 
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: la sous-préfecture de Roanne. Les 48 tévrier 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, Asso . 
prier de Put: nider ciation Rhin et Banube, de Cannes. But: amicale des aneiens 
uvres sociales; centrc d’orphelins d'anciens prisonniers cama- de la fr armée française. Siège social: 4, rue du Pré, Cannes 
aux lades ou nécessiteux.- social: salle des sociétés, mate (Alpes-Maritimes). 


ma 
(Loire). 


. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
des habitants de Moniconseil, But: re 
enter et défendre les intérêts et les droits de tous ses membres 
sur le plan de l'habitat, Siège social: IL. L. M. Montconseil, D 452, 
qurbeil-Essonnes (Seine-et-Oise), 


16 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Asso- 
communale de chasse de la . But: organi- 


ation de la chasse en vue de son amélioration. Siège social : 
de la Chapelle-sur-Loire {Indre-et-Loire}, 


16 tévrier 1959. Déclaration à la préfecture de Belfort. Association 
catho! chrétiennes du territoire de Belfort. But: for- 

mation hurnaine, professionnelle des jeunes ruraux. Siège social: 

maison des œuvres, 40, faubourg de Montbéliard, Bellort. , 


6 février 1959. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association ami- 
cale des anciennes élèves et d'élèves de l'écoie de filles de 
l'allée des Müriers. But: établir un contact permanent entre maîtres 
et parents. Siège social: école de filles, allée, des Müriers, Alger. 


16 février 199. Déclaration à la sous-préfecture de Corte. Aéro-Club 
de la côte orientale de la Corse (ACOZ). Bul: aligner cette région 
de la Lorse sur les progrès réalisés ailleurs dans le domaine de 
l'air en matière d'aviation sportive et légère; faciliter les relations 
entre les différentes parties montagneuses de l'ile ainsi qu'avec le 
continent européen où africain; contribuer à la paration aérienne 
el militaire de la jeunesse corse; susciter un élan pour les choses 
de l'air. siège social: maison Bellevue, Ghisoni (Corse). 


47 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Cantine 
solaire de Saint-Martin-de-Sescas. But: organiser le service de repas 
ris en commun par les élèves de l’école communale re ne ren- 
Font pas dans leur famille après les classes du matin. Siège social : 
mairie de saint-Martin-de-Sescas (Gironde). 


17 février 1929, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Société nau- 
tique de Villemur. Bul: pratique du sport nautique. Siège social: 
calé des Pècheurs, Villermur: 


1 février 1959. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Foyer des 
lunes et de la culture popu de Marvejois. But: développer !a 
tullure populaire. Siège social: boulevard de Jabrun, Marvejols. 


{ février 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association 
Française pour la manifestation biennale et internationale des jeunes 
atistes. Lul: organiser, sur le territoire français métropolitain, des 
Que et plus particulièrement les plastiques. ge social: 
rue Paris. 


1 février 1559. Décaration à la préfecture du Calvados. 

sporlive des finances du Caivades. But : ps ue de l'éducation phy- 

ar À des sports. Siège social: hôtel des Finances, 6, place Gam- 
, Caen. | 


17 février 1959. Déclaration à la préfecture de Nancy. Association 
des œuvres sociales de l'Union des femmes fr de . 
But: créer, animer, ee les œuvres sociales les plus diverses 
au service des familles et de l'enfance à Nancy et dans le dépar- 
es de Meurthe-et-Moselle, Siège social: 166, rue Jeanne-d’Are, 


17 tévrier 1959. Déclaration à la ecture du Calvados. Foyer rural 
de Douvres-la-Délivrande. But: éducation, information et émancipa- 
lon intellectuelle et sociale de ses membres issus de milieux ruraux, 
Siège social: au foyer, route de Bretteville, Douvres-la-Délivrande. 


4 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Amicale 
de sang du canton de Saint-Gauitier, but: grouper 
…— les donneurs de sang bénévoles du canton de Saint-Gaullier, 
gr et encourager les dons du sang, créer entre les donneurs 
y liens de camaraderie, les aider moralement et matériellement 
" > besoin les défendre auprès des pouvoirs publics ou adminis- 
als, Siège social; mairie de Saint-Gaultier (Indre). 


8 février 1959, Déclaration à la préfecture de Montpellier, Caisse 

but) entale de prêts à la construction de l'Mér But: attri- 

ven de prêts à la construction, Siège social : préfecture de 
trault, Montpellier, 


R février 1959, Déclaration à la préfecture de Montpellier. Association 


lisitution pen t et après | institution 
‘UUon pendant et après leur ur. e social: institu 
Publique d'éducation surveillée, Aniane. 


49 février 1959. Déclaration à la préfecture de ice. Association 
de fabricants de d'entretien (A. F. P. . But: fournir à 


chacun de ses membres des facilités pour achats en commun, publi- 
cité et renseignements commerciaux. Siège social: 10, avenue de 
Messine, Paris. 


19 février 1959. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Association marseillaise des activités protestantes au Pomuicou 
(Lozère) (A. M. A P. P.). But: organisation de vacances, loisirs, 
activités culturelles par le film pour les jeunes et familles de Mar- 
seille. Siège social: 8, rue du Pasteur-Heuzé, Marseille. 


19 février 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
locate des aides familiales rurates de Saint-Pierre-de-Bœuf. But: aide 
familiale matérielle et morale en procurant aux familles le concours 
d'une aide familiale rurale; prise en charge desdites aides familiales ; 
d'un climat farnilial dans la commune. Siège social : 
mairie de Saint-Pierre-de-Bœuf. 


49 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Union des commerçants, industriels, ns de Donges. But: grou- 

et unir les commerçants et industriels de Donges, aider de 
loutes les façons au développement du commerce de Donges, donner 
à tous les adhérents salislaction sur leurs revendications. Siège 


social : 38, rue de Ja Paix, Donges (Loire-Atlantique). 


19 février 1959 Déclaration à la préfecture du Calvados. Caisse 
és garantie membres des Mermentte d'apents 

biliers et mandataires en vente de fonds de commerce. Bul: assurer, 

par la souscription de polices d'assurances et par. tous moyens 

complémentaires appropriés, la garantie de la responsabilité de 

ses membres en cas de détournements où malversations des fonds 
confiés par leur clientèle qui pourraient être commis par ses mem- 

bres ou par leur personnel. Siège social: fédération des groupe- 

ments commerciaux, hôtel consulaire, rue de Bernières, Caen. 


19 février 1959. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Amisale 
des enseignants de l'éducation - et sportive de Romans, 
Bourg e But: amical, social et téchnique et défense de la 
| pre siège social: groupe scolaire Jean-Jaurès, rue Jean-Jaurès, 
omans. 


20 février 1959. Déclaration à la préfecture de Tiaret. Association 
départementale des anCiens combattants et victimes de la guerre 
du de Tiaret. Bul: faire la liaison au point de vue 
information et action entre les diverses sections constituées où à 
naître Gans le département. Siège social: rue Mirabeau, Tiaret. 


20 février 1939. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Club Saint-Louis-Biues. but: permettre aux membres de se péunir 
r de la Poste, 2, rue Colbert, Marseille. 


20 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Asso- 
ciation cultuelle da évangéliqua de . But: assurer 
la célébration du culte évangélique, maintenir et propager les doc- 
trines énoncées dans la « Confession de foi» annexée aux présents 


pour danser. Siège social: 


. statuts. Siège social: 47, rue d'Hautmont, Maubeuge (Nord). 


20 février 1959. Déclaration à la préfecture de Montpellier. Croupe- 
associations productivité du bâiiment 


ment nel des de 

de la ré Languedoc méditerranéen. But: créer un climet ce 
coopération et établir des communications authentiques entre toutes 
les personnes s'intéressant aux problèmes de productivité dans le 
bâtiment. Siège social: Centre régional de productivité et des études 
économiques, 39, rue de l'Université, Montpellier. 


"20 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'Issoudun. Amicale 
des locataires d'issoudun de l'office des H. L. M. de 
l'indre, But: défense des intérêts individuels et collectifs des loca- 
taires M. L. M. d'issoudun. Siège social: mairie d'Issoudun (Indre). 


20 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Société 
odonto-stom dû Var. But: développement et échanges de 
vues odonto-stomatologiques dans le cadre du département, Siège 
social: Etablissements Giraud, 2, rue Vincent-Allègre, Toulon (Var). 


20 février 1959. Décluration à Ja pan de police. Association 
pour dans l'industrie et commerce du commerce non 
alimentaire. But: études, recherches, initiatives dans le domaine 
e cette circonscription, d'une caisse { de chômage. Siège 
social : 33, rue Jcan-Goujon, Paris. 


20 février 1959. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. dudo- 

Club des Verreries de Bagneaux. But: enseignement et pratique du 

{sde du jiu-jitsu et des disciplines assimilées. Siège social: usine 
virel, Bagneaux-sur-Loing, - 


‘24 février 1959, Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
chasse ce la 
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20 février 1959. Déclaration à la préfecture du Nord, Comité du 
colis au soldat de Saint-Sauveur. But: venir en aide aux soldats du 
quartier, Siège sucial: 41, rue Saint-Sauveur, Lille. : 


91 février 1959. Déclaration à la préferture de la Charente. La Bande 
joyeuse de Crie, Jauides et But: favoriser les œuvres d'édu- 
Cation populaire. Siège social: chez le trésorier, bourg de Brie. 


21 février 1959. Déclaration à la préfecture du Nord. Association des 


usagers du contre social des Sarts. But: geslion du centre social. 
Siège social: centre social, allée des Marguerites, Mons-en-Barœul, 


21 février 1959, Déclaration à la ares d'Yssingeaux. Associa- 
tion familiale rurale de Grazac. But: défense des intérêts moraux 
et matériels, Siège social: mairie de Grazac (Haute-Loire). 


21 février 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Syndicat 
de bienfaisance et de dé'ense des iniérêts généraux du quartier du 
Prêche. But: rechercher les améliorations de loute nature à appor- 
ter au quartier; organiser la fête locale, Siège social: 61, rue de 
la République, bar du Prècle, Bègles. 


21 février 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. Comité 
des fêtes de Cambhernon. But: développer le goût du théâtre pur 
l'organisation ce séances récréatives. Siège sucial: mairie de Cam- 
bernon (Man:he). 


23 février 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Sooieté 
de chasse de Virelade. But: repeuplement du gibier: déijense des 
intérêts des propriétaires et des chasseurs. siège social: au foyer 
municipal, à Virelade, 


23 février 199. Déclaration à la préfecture de la Loïre. Billaré-Plub 
du Soleil. Bul: pratique du billard en tant qu'amateur. Siège 
social: café du Globe, 14, rue de la Liberté, Saint-Etienne. 


23 février 1959, Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Atlantie - Théâtre. But : pratique du théâtre. Siège social : chez 
M. Thomas, 1», rue de Crucy, Nantes. 


23 février 1959, Néclaration à la nréfecture de la Vienne. Cantire 
soolaire des éroles publiques de Luignan. But: mise sur pied et 
fonctionnement d'une can'ine destinée aux élèves des écoles publi- 
ques de Lusignan, Siège social: mairie de Lusignan. 


24 février 1959, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
Sainte-Marie-Grand-Lebrun. But: éducation populaire. Siège social: 
161, avenue Charles-de-Gaulle, Caudéran. 


21 février 1959. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
quon lilloise Hébert. But: pratique des jeux sportifs de 
! ein air et tout autre mode de culture «gens Siège social: 
6, avenue du Président-Hoover (porte 2, Lille. 


Société civile de Groulais. bul: mise en commun de 
l'exploitation du droit de chasse sur les terraïns de la forèt de 
la Groulais. Siège social : 25, rue Chevreul, Nantes-Chantenay. 


24 février 1959. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Associa- 
tion pour la recherche et l'intervention iques (A. R. 
P.). But: développement de la contributinn que les sciences 
sociales peuvent apporter à la résolution de problèmes psycho-socio- 
logiques concrets. Siège social: 8, rue des Martius-Pêcheurs, la Celle- 


Saint-Cloud. 


94 février 1959, Déclaration à la préfecture d'Alger. Association 
des des transports en commun algérois. But: défense des- 
intérèts des usagers des transports en commun urbains et subur- 
bains dans les meilleures conditions. Siège social: 21, rue Alfred- 
de-Musset, à Alger. 


21 février 1959, Déclaration à la préfecture de Montoellier. Ass-cia- 
tion artistique municipale deunes 58. But : formation de jeunes 
artistes et représentalions au profit d'œuvres charitables, Siège 
social: mairie de Montpellier. 


25 février 1959. Déclaration à la préfecture de la Iaute-Vienne. Asse- 
ciation départementale des auberges de jeunesse de la Haute-Vienne, 
section de la Fédération unie des auberges de jeunesse, Bul: créer, 
équiper, contrôler et gérer les auberges de jeunesse dans la Ilaute- 
Vienne; contribuer au développement physique, moral et intellec- 
tuel des jeunes gens des deux sexes. Siège social: Fédération des 
œuvres laïques, 8, rue Turgot, Limoges 

2 février 1959. Déclaration à la préfecture du Calvados. Association 
d'éducation populaire de Creully. Ent: formation des jeunes de la 
région. Siège social: foyer des jeunes, châäleau de Creully, à 
Creully. 


26 février 1959, Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantiqu 
Amicale lpique La Duohère de Légé. But: œuvres scolaires et jan. 
scolaires. S social: école publique La Duchère, Légé, 


26 février 1959. Déclaration à-la-préfecture de Tarbes. 

des tués. But: créer et maintenir entre les adhfrents 
manent de relations, d'assistance et de défense mutuelle Sièse 
social: 72, avenue du Maréchat-Jofire, Tarbes. 7 


Rectificatif au Journal du 12 février 1959 : page 199 
fre colonne, 12° insertion, protess'onnelle aire de la 
| des Toureiles, au lieu de: « 4 février 1959 », lire: « 3 février 
». 


MODIFICATIONS 


2 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Millau, L'Union 

coopérative des fraisières de la vallée de Lanuejouls des producteurs 

de Laroque-Fayet change son titre, qui devient Union 

dos fraises de vallée de Lanuejouls dos producteurs de Laroque 

pr +20 social: chez M. -Resseguier (Gabriel}, Laroque-Fayet 
veyron). 


3 février 1959. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Amicale 
des anciens combattants du 83° régiment d'infanterie transfère son 
siège social du 3, pluce du Parlement, Toulouse, au 10, boulevard 


Riquet, Toulouse. 


& février 1959. Déclaration à la préfecture de police. La Confédé. 
ration nationele des associations çœuvrières change son titre, qui 
devient Conftédéra des familles. Siège social: 54, e- 
vard Garibaldi, Paris. 


5 février 1959. Déclaration à la préfecture de Grenoble. L'Associa- 
Uon générale des amputés et grands blessés de guerre de l'Isère 

change. son titre Le evient Groupement Alpes-Dauphiné des grands 

blessés de guerré. Siège social : imineuble particulier, 1, rue Marceau, 
renoble. 


C février 1959. Déclaration à la préfecture de Rouen. L'association 
de Haute. 


Les Normands du bon vieux temgs ( pe 
Normandie) transfère son siège social du 42, rue Bouvreuil, Rouen, 


chez M. Duval, 29, rue Davey, le Petit-Quevilly. 


10 février 1959. Déclaration à la préfeeture de police. Le Club 
des sports athlétiques nome change son titre, qui devient 
Athiétic-Club du XI, et transière son siège social du 40, rue Tra- 
versière, Paris, au 57, rue Jean-Pierre-Timbaud, Paris. 


10 février 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Le Cam- 
ges des Causses transière son siège social du 33, rue Droile, à 
illau, au 14, avenue de la République, à Mullau (Aveyron). 


12 février 1959. Déclaration .à la préfecture de police. L'Association 
lozérienne et Union des amicales lozériennes de Paris transfère son 


— social du 4, boulevard Menri-IV, au 174, rue Montmartre, 
aris. 


11 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. La Société 
amicale des jardiniers de la Compagnie fermière de Vichy tran<ièr- 
du 36, rue de Châteaudun, au 10, rue du Bel-Ar, 
ichy (Allier). 


17 février 1959. Déclaration à la préfecture de pes L'Association 
actuaires diplômés de l'institut de science 


ces nancière et d'assu- 
rantes iransfère son siège social du 24, rue de Mogador, Paris, au 
37, rue de la Victoire, Paris, 


17 tévrier 1959. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. L'asso- 
ciation Colonïe Notre-Dame de la Place change son titre, qui devient 
Association- Notre-Dame de la Plage. Siège social; 1, boulevard du 
Maréchal-Jofire, Angers. 


20 février 1959. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Le Servir 
communautaire d'appareils ménagers du mouvement de libération 
ouvrière change son titre, qui devient Association populaire familiale 
de Chartres et ses environs. Siège social: M. Brunet, trésorier, 11, rue 
Saint-Julien, Chartres. 


91 février 1959. Déclara‘ion à la préfecture de la Gironde. L'Unin 
des retraités des organismes sociaux de la région de Bordeaux chanse 
son titre, qui devient Union des retraités des organismes s0cia07 
de la région bordelaise et du Sud-Ouest. Siège social: 6, rue us 
Trois-Conils, Bordeaux. 


24 février 1959. Déclaration a la préfecture de la Gironde. Le ne 
dicat de défense des intérêts des quartiers de Plume-la-Poule et 
Mégret change son titre, qui devient Syndicat de naiss el 
de dstense des de Plume-la-Poule, Mégret, Peydavar 
ess Siège social: bar de Plume-la-Poule, place de la Concours 

ence. 


l'aris. — Imprimerie des Journaux officiels 31, quai Voltaire 


